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pour avis de la commission de l'édmcation nationale; André Marie, 
ministre de l'élucation nationole; Jmies Olivier, Lonseharmhon, 
Léo Hamon, Claude Lemaitre, Mlle Mireille Dumont, M. Robert 
Le Guyon. 

Pa--age à la discussion des articles. 


Beaur-arts: 

Amendement de M, Charles Morel, — MM. Charles Morel, le mi- 
nistre, — HKetrait, 

Aimen-derment de Mile Mireille Dumont, — Mile Mireille Dumont, 
M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur de la commission des finances, 
— Retrait, 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur; André Cornu, secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts. 

Amendement de M. Chazelte, — MM, Chazelte, le secrétaire 
d'Elai, Jacques Debû-Bridei, rapporteur, — Rejet, 

MM. Jacques Bebü-Bridel, rapporteur; le serrélaire d'Etat, Je 
ministre, Léo Hamon, 

Amendement de M. Lamousse, — MM, Bordeneuve, Jacques 
Debü-bridel, rapporteur; le secrétaire d'Elat, — Retrait, 

MM. Charles Morel, le secrélaire d'Etat, Jacques Debù-Bridel, 
rapporteur, 

Amendement de M. Charles Morel, — MM. Charles Morel, le 
secrétaire d'Etat. —- Retrait. 

Mme Marie-Hélène Curdot, MM. le secrétaire d'Etat, Jacques 
Debuü-Bridel, rapporteur, 

Amendement de M. Bordeneuve. — MM. Bordenenve, le ministre. 
— Adoption, 

Art, 16: 

Amendement de M. Penvers, — MM, Penvers, le ministre, Jac- 
ques Debü-Hridel, rapporteur. — Retrait, 

Retrait de l'article, 

Education nationale et enseignement technique: 


MM. Symphor, ie ministre, Léo Iamon. 

Amendement de Mlle Mireille Doment, — Mireille Dumont, 
MM, le ministre, Auberger, rapporleur de la comrmissoin des f- 
hances, — Rejet, 

Amendement de M. Primet, — MM, Primel, le ministre. — 
Relrail, 

MM. Auberger, rapporteur; Léon Hamon, Mme Marie-Hélène 
Cardot, Mlle Mireille Dumont, M. le ministre, 

Ainendement de M. Canivez, — MM, Canivez, le ministre, Auber- 
ger, rapporteur; Denvers, Primet, — Retrait, 

Ammendernent de M. Deïrieu, — MM, Delrieu, le ministre, — 
Relrail. 

Armendement de M. Primel, — MM, Primet, le ministre. — 
Retrait. 

Amendement de M, Canivez. — MM, Canivez, le ministre. — 
Retrait. 

MM. Jean-Eric Bousch, le minisire. 

Atmendements de M, Primet et de M. Rordencuve., — Discussion 
commune: MM, Primetl, Bordeneuve, le ministre, — Retrait. 

Amendement de M. Delrieu, — MM, Delrieu, 1e ministre. — 
Retrait. 

Amendements de M. Ganivez el de M, Bordeneuve., — Disenssjon 
curpmune : MM. Canivez, Bordeneuve, le ministre. — Retrait. 

Amendement de M, Bordeneuve, — MM. Bordeneuve, le ministre. 
— hetrait. 

MM. Auberger, rapporteur; le ministre, Denvers. 

Amendement de M. Primet, — MM. Primel, le ministre, Me Mi- 
rville Dumont, — Retrait. 

Mme Marcelle Devaud, M, le ministre, 

Amendements de Mlle Mireille Dumont, — Mlle Mireille Dumont, 
M. le ministre, — Retrait, 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur, 

Ameudement de Mile Mireille Dumont. — Mile Mireille Dumont, 
M. le ministre. — Retrait, 

Amendement de M. Chazette, — MM. Chazclle, le ministre. — 
Retrait. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur; le ministre, 


MM. Auberger, rapporteur ; le ministre. 

Amendement de M. Charles Morel, — MM. Charles Morel le nu 
histre. — Retrait, 

Mile Mireille Dumont, MM. le ministre, Bordeneuve, 
rapporteur; Léo Hamon, Denvers, Mile Mireille Dumont. | 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. le ministre, Léo Harnon 
Auberger, rapporteur, — Question préalable, 

Mile Mireille Dumont, MM. le ministre, Bordeneuve, Léo Janin 
Mme Marcelle Devaud, , 

Amendement de Mile Mireille Dumont, — Mlle Mireille pi t 
M. le ministre, — Retrait, 

MM. Hamon, le ministre, 

Amendement de M. Primet, — MM, Primet, le ministre, Ja ; 
Debû-Bridel, rapporteur, — Rejet, | 

Amendements de M. Primet. — MM. Primet, le ministre, 
Retrait. 

Amendement de Mile Mireille Dumont, — Mireille 
M. le ministre, — Retrait. ! 

M. Léo Hamon, Mine Marcelle Devaud, M. le ministre, 

Amendement de M, Arouna N'Joya. — MM, Arouna N'Jo11, le 
ministre. — Retrait, 

M. Léo Hamon, 

Amendement de Mile Mireille Pumount, — Mlle Mireille Dumont, 
M. Je iniuistre, Mme Marcelle Devaud, — 

Amenderments de M, Canivez, de M. Jean Bène et de M. Southon, 
— Discussion commune: MM. Denvers, Auberger, rapporteur: le 
ministre, Jacques Debüû-Bridel, rapporteur, — Adoption, 

Amendement de M. Primet, — MM. Primet, le ministre, Mlle Mi 
reille Dumont. — Adoption. 

Amendements de M. Lelant, — MM. Lelant, lo ministre, — 
Retrait. 

Amendement de Mile Mireille Dumont, — Mlle Mireille Dumont, 
M. le ministre, — Retrait. 

Amendements de M. Primet. — MM. Primet, le ministre, — 
tetrait. 

MM. Lelant, le ministre. 

Amendement de M. Charles Morel, — MM. Charles Morel, le ii- 
nistre., — Retrait. 

M. Auberger, rapporteur, 

Amendement de Mlle Mireille Dumont, — Mile Mireille Dumont, 
M. le ministre, — Retrait. 

Mme Marcelle Devaud, MM, le ministre, Léo Hamon. 

Amendement de Mlie Mireille Dumont, — Mile Mireille Dumont, 
M. le ministre. — Retrait. 

Mme Marcelle Devaud, M. le ministre. 

Amendement de Mile Mireille Dumont, — Mlle Mireille Dumont, 
M, le ministre, — Retrait, 

Mie Mireille Dumont, MM. le minisire, Jean Bertaud. 

Amendement de Mlle Mireille Dumont, — MM, Pranet, le ministre. 
— Retrait. 

MM. Jacques Debû-Bridel, rapporteur: le ministre, 

Amendement de M. Chazelle, — MM, Chazelle, le ministre. — 
Retrait, 

MM. Auberger, rapporteur; le mini:tre, 

Adoption de l'article 4er modifié, 

Art, 2 à 6: adoption, 

Art. 6 bis: 

Amendement de M. Restat, — MM. Restal, le ministre, — Retrait, 

Retrait de l'article. 

Art. 7 à 40 et 12: adoption. 

Art. 12: 

M. Léo Hamon, 

Adaption de l'article. 

Art. 43 bis: adoption. 

Art. 43 ter: 

Amendement de M. Charles Sorel, — Retrait. 

Amendement de M. François Ruin, — Adoption, 

Adoption de l'article moditic, 

Art, 13 quater: adoption 


| 


21. 
92. 
23. 
24. 
95. 
« 
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Art. 43 quinquies: 


MM. le ministre, Louis Gros, Auberger et Jacques Debû-Bridel, 
guoporteurs; Primet. 
\mendement de M. Canivez. — M, Bordeneuve, — Retrait, 
M. Louis Gros, Jacques Debû-Bridel, rapporteur, 
Adoption de l'article. 
Art. 44 et 15: adoption. 
seconde délibéralion. 
Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projel de loi. 
MM. le ministre, le président. 
91, — Transmission de projets de loi (p. 864). 
92. — Transinission de propositions de loi (p. S6i}, 
93. — Dépôt de propositions de loi (p. 864). 
21. — Dépôt de propositions de résolution (p. 864). 


25. — Règiement de l'ordre du jour (p. 8), 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


la séance est ouverte à seize heures quinze minutes, 


pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la séance du 
jeudi 8 avril a été aftiché. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage, 


M. le président, M. Henri Maupoil demande un congé, 

Conformément à l'article 40 du réglement, le bureau est d'avis 
d'accorder ce congé. 

I n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


7 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. de Raincourt, d'Argenlieu, 
Auberger, Aubert, Bertaux, Boisrond, Boulangé, Brizard, 
rousse, Bruyas, Chazette, Claparède, Cornu, Courroy, Dar- 
nanthé, Delrieu, Delalande, Descomps, Dublin, Driant, Jean 
Durand, Fléchet, Fournier, Grégory, Lacaze, de Lachomette, 
Laffargue, Le Basser, Le Bot, Le Guyon, Mastea 1, de Maupeou, 
Maurice, Minvielle, Monsarrat, de Montalermnbert, Charles Morel, 
Muscalelli, Pascand, Perdereau, Pernot, de Pontbriand, Rabouin, 
Radius, Restat, Rochereau, Romani, Ruin, Séné, Soldani, Ter- 
nynck, Mme Ja-queline Thome-Patenôtre, MM. Vauthier, Ver- 
deille, Voyant et Te:lier une proposition de Joi tendant à modi- 
fier les articles 2 et 4 de la ‘oi du 3 mai 1844 concernant ja 
visile des carmiers. 

La proposition de ïai sera imprimée sous le n° 228, et distri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transinise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conforménent à l'article 58 du règlement, là 
Commission des finances demande la discussion immédiate dn 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget des anciens combattants et 
Victimes de la guerre pour la commémoration du 4% anniver- 
saire de ;a bataille de la Marne et du 1% anniversaire de 1a 
libération du territoire (n° 215, année 1954). 

JL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle I Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


£crutin pour l'élection de six jurés, 


M. le président. L'ordre du jour appelle les scrutins pou 
l'élection de six jurés et de six jurés suppléants à la Haute cour 
de justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1941, 
modifiée par la loi du % murs 1954. 

Il sera procédé successivement à ces deux serulins, 

Conformément à Particle 76 du reglement, is auront lieu 
dans le salon voisin de la salle des séances, 

En application du deuxième alinéa de l'article 57 du règ'ee 
ment, la majorité absoiue des suffrages exprimés sera requise 
aux deux amer lours de scrutin; au troisième tour, ja 
wäjorité relative suflira et, en cas d'égalité de suffrages, le pius 
âgé sera nommé, 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par uns 
enveloppe contenant plus de noms que de sièges à pourvoir, 
ou les noms de personnes n'appartenant pas au Conseil de la 
République, 

Les é.ections auront lieu au serutin secret, 

Je prie M. Franck-Chante, secrétaire du Conseil de 
blique, de bien vouloir présider le bureau de vote. 

IL va être procédé au tirage au sort de 18 scrutateurs et de 
G Scrutateurs suppléants qui assisteront MM. les secrétaires peu 
daut les opérations de vote, 

Sont désignés : 

{re table : MM. Alexis Jaubert, Litaise, Lodéon. 

2° table: MM. Descomps, Radius, Pierre Marty, 

3° table : MM. Maästeau, de Raincourt, Rupied, 

4 table: MM. Boutemy, Giauque, Liot, 

5e table : MM. Pierre Bertaux, Poisson, Mme Girault, 

6° table : MM. Schwartz, Bousch, Bozzi. | 

Suppléants: MM. Benhabyles, Monichon, Maruse.li, Beauvais, 
Mostefai-El-Hadi, Deutschmann, 

I sera procédé en premier lieu au serutin pour l'élection de 
six jurés, Aussitôt après la proclamation du résultat de ce seru- 
tin, il sera procédé au scrutin pour l'élection de six jurés sup 
dléants. 

. Le scrutin pour l'élection de six jurés à la Haute cour de 
justice est ouvert, 

Il sera clos dans une heure, 

(Le scrutin est ouvert à Seize heures vingt-cinq minutes.) 


la Répu- 


— 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Mission d'information. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
dermande formulée par la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commercia’es, tendant à obteme 
l'autorisation d'envoyer une mission d'information en Allen 
#ne occidentale sur Jes problèmes de commerce extérieur et 
e fonctionnement des instituts de statistique et de conjoncture, 

HU a été donné connaissance de celte demande an Conseil de 
la République au cours de la séance du 20 mars 1994. 

Personne ne demande la parole 

Je consulte le Consei! de la sur la demande 
sentée par la commission des affaires économiques. 

n’y à pas d'opposition ?.. 

En conséquence, conformément à l'article 30 du règlement, 
la commission des affaires économiques est autorisée à envover 
une mission d'information en Allemagne occidentale sur ies 
problèmes de commerce extérieur et le fonctionnement des 
instituts de statistique et de conjoneture, 


COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 
M. le président. L'ordre du jour uppele l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête formulée par ja Commission 


de l'intérieur, en vue d'étudier les problèmes posés sur le tertie 
toire de la métropole par la main-d'œuvre nord-africaune, 
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Il a été donné connaissance de celte demande au Conseil de 
Ja Hépublique au cours de la séance du 6-avril 1954, 

Personne ne dermande la parole ? 

Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
sentée par la commission de Fintérieur, 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Eu conséquence, conformément à l'article 30 du règlement, 
les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la commission de linté- 
rieur en vue d'étudier les problèmes posés sur le territoire ée 
da métropole par la main-d'œuvre nord-africaine. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Mission d’information. 


M. le président. L'ordre du jour appeïle l'examen d'une 
demande formulée par la commission de lagriculture, tendant 
à oblenw l'autorisation d'envoyer une mission d’information 
en Espagne. 

I a été donné connaissance de cette demande au Conseil de 
la République au cours de la séance du 7 avril 1954, 

Personne ne demande la parole ? 

Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
seutée par la commission de l'agriculture. 

I a pas d'opposition ?.… 

En conséquence, conformément à l'article 30 du règlement, 
la comimission de l'agriculture est autorisée à envoyer una 
aission d'information en Espagne. 


— 9 — 
CONSEILS DE PRUD'AOMMES D'ALGERIE 
Adoption d'un avis Sur un project de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux conseils 
de prud'hommes en Agérie, (N° 106 et 183, année 1954.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Deirieu, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur. 


M. Deirieu, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie). Mesdames, messieurs, mon rapport concernant les conseris 
de prud'hommes en Algérie a été distribué, Je ne pense pas 
qu'il soit utile de développer ici la question, qui ne soulève 
pas de graves problèmes, 

Sous réserve de quelques modifications de forme, la commis- 
sion de l'intérieur à accepté à l'unanimité le texte de l'Assem- 
blée nationale, Elle propose done au Conseil de la République 
de vouloir bien donner un avis favorable à ce projet de loi. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale … 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la y A sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


MW. le président. Je donne lecture de F'arlicle 1er: 

« Art. 19, — Les articles 1% à 102 du livre IV du code du 
travail sont applicables en Algérie, à l'exception des articles 6, 
8, 10, 18, 19, 22, 23, 24, 25, 28, 29 a, 55, 57, 58 et 75, qui, en ce 
qui concerne l'Algérie, sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art, 6. — es conseils de prud'hommes comprennent, pour 
chaque catégorie, autant d'ouvriers ou d'employés que de 
palrons. Dans le groupe des ouvriers et employés d’une part, 
des patrons d'autre part, un nombre égal de conseillers pru- 
d'hommes est élu par chaque collège. 

H doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons et deux 
prud'hommes ouvriers où employés dans chaque catégorie. 

« Art, S, — Le renouvellement triennal doit porter, dans 


chaque catégorie du conseil, sur la moitié des membres 
ouvriers on employés et des membres patrons de chaque col- 
lège. Le sort désigne les grud'hommes qui sont remplacés Ja 
première fois, 

« Les prud'hommes sortants sont rééigibles. 

« Les élections nécessitées par le renouvellement triennal ont 
lieu dans la première quinzaine de décembre. 


« Art. 10. — Le président est alternativement un ouvrier og 
employé, où un patron. 

« Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes 
ouvriers ou employés, le vice-président ne peut être que Parun 
les prud'hommes patrons, et réciproquement, 

« Le vice-président ne doit pas avoir été élu au titre du mème 
collège que le président. ; 

« Art. 18, — Le secrétaire assiste et tient la plume aux audien. 
ces des bureaux de conciliation et de jugement, 

« Dans les conseils ou-sections de conseils où il n'existe pas 
de secrétaire adjoint, le secrétaire peut être, en cas d'empé 4 
ment, suppléé par un ancien conseiller prud'homme où un 
ancien secrétaire du conseil de prud'hommes désigné par Je 
bureau de conciliation ou le bureau de jugement, ou, à défaut. 
par le greffier de la justice de paix du siège du conseil. . 

« Les conditions d'indemnisation du secrétaire ainsi désigné 
seront fixées par arrêté gubernatoria!. , 

« Arl. 19, — Le statut et la rémunération des secrétaires ct 
secrétaires adjoints des conseils de prud'hommes sont fixés par 
règ'ement d'administration publique pris sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

« Art. 22, — A condition: 1° d’être inscrits sur les listes élec. 
forales politiques; 2° d'être âgés de vingt et un ans révolus 
au plus tard le dernier jour du délai imparti pour l'inscription 
des électeurs par le maire ; 3° d'exercer depuis trois ans, appren. 
lissage compris, une profession dénommée par le décret d'ins. 
fitution du conseil et d'exercer cette profession dans Je ressort 
du conseil depuis un an. 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chefs d'équipe on 
contremaitres prenant part à l'exécution matérielle des travaux 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux. 
mèmes. 

« Electeurs employés: les employés de commerce et d'indus- 
trie et les contremaitres ne remp.issant que des fonctions de 
surveillance ou de direction. 

« Electeurs patrons: les patrons occupant pour leur compte 
un ou plusieurs ouvriers où employés, les associés en nom co!- 
lectif, ceux qui gèrent ou dirigent pour le compte d'autrui uns 
entreprise industrielle ou commerciale, les présidents de 
conseils d'administration et administrateurs de sociétés anony- 
mes, les gérants de société à responsabilité limitée, les direc- 
teurs généraux, directeurs, ingémieurs et chefs de service, tant 
dans les exploitations minières que dans les diverses industries, 

« Sont inscrites également sur les listes électorales, suivant 
les distinetions ci-dessus, les femmes possédant la qualité de 
Francaise, réunissant les conditions d’âge, d'exercice de Ja pro- 
fession et n'avant encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852, 

« À la condition d'être régulièrement inserits sur les listes 
électorales des chambres d'agriculture dans les communes du 
ressort du conseil, sont électeurs agricoles : 

« 1° Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à Ja journée ou 
à gages; 

« 2° Electeurs employés : les régisseurs et les chefs de culture; 

« 3°Electeurs patrons : :es propriétaires, usufruitiers, fermiers, 
métavers, colons partiaires, domaniers, aneiens agriculteurs, les 
membres de la famille du chef d'exploitation travaillant aves 
lui, les femmes chefs d'exploitation, les femmes qui, au cours 
de Ja dernière guerre, pendant l'absence de leur mari, père ou 
irère, ont dirigé leur exploitation agricole. 


« Art. 23. — Sont éligibles, à condition d’être agées de vingt- 
cinq ans, de savoir lire et écrire le français ou l'arabe et de 
savoir parler français : 

« 1° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales 
où remplissant Jes conditions requises pour y être inseriles ; 

« 2° Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois 
ans au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de naï!io- 
nalité française et qu'elles n'aient encouru aucune des condat- 
nations prévues aux artices 15 et 16 du décret organique cu 
2 février 1852. 

« Art. 24. — Chaque année, dans les vingt jours, non compris 
les jours fériés autres que les dimanches, qui suivent la revision 
des listes électorales politiques, le maire de chaque commune 
du ressort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un électeur employé 
et d'un électeur patron par collège, désignés par le conseil 
municipal, inscrit le nom, la profession et le domicile des élec- 
leurs sur des tableaux différents suivant qu'ils sont ouvriers, 
ee ou patrons et qu'ils font partie du premier ou du 
second collège. "3 

« Ï y ajoute également les femmes réunissant les condiliur3 
prévues au paragraphe 3° du dernier alinéa de l’article 22. 

« Pendant la même période, il est procédé à l'inscription des 
électeurs résidant en dehors du ressort du conseil et à la récep- 
tion des déclarations des employés concernant le genre de 
commerce ou d'industrie auxquels ils sont attachés, Les élec- 
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teurs résidant en dehors du ressort du conseil doivent se faire 
inscrire à la mairie du siège de l'entreprise dans laquelle 1s 
exercent leur profession. j 1 

« Un décret du ministre de l’intérieur et du garde des sceaux, 
ministre de la justice fixera la procédure d'inseription pour les 
feumes musuimanes, lant que les modalités d'exercice de leu” 
droit de vote ne seront pas fixées par décision de l’Assemblée 
algerienne. 

« Art. 25. — Les tableaux établis conformément à Particle 2: 
cunt adressés au préfet qui dresse et arrête les listes des élee- 
turs ouvriers, employés et patrons de chaque collège. 

Ces listes sont déposées au secrétariat du conseil &e 
vrud'hommes; en cas de eréation de eonseil, elles sont dépo- 
«tes à la mairie du siège du conseil. En outre, la liste des élec- 
tours de chaque commune est déposée au secrétariat de la 
mairie. Dans Les villes divisées en plusieurs arrondissemen:s 
municipaux, la liste des électeurs de chaque arrondissement est 
déposée au secrétariat de la Imairie de cet arrondissement. 

« 4rt, 28, — Les prud'hommes ouvriers ou employés et les 
prud'hommes patrons sont respectivement élus, au titre du 
prernier ou du second collège, par les électeurs ouvriers ou 
employés et par les éecteurs patrons de chaque collège, réunis 
en quatre assemblées distinctes présidées chacune par le jude 
de paix, un suppléant du juge de paix, le maire ou un adyoint 
désigné pa rle préfet, 

« Art, 29 a. — Les candidats aux fonctions de membres des 
conseils de prud'hommes doivent se faire connaître à Ja préfec- 
ture du département huit jours au moins avant celui d'un des 
deux scrutins, 

« Les déclarations de candidature indiquent la section et là 
calégorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ainsi que le 
collège au titre duquel il est fait acte de candidature, 

« Elles doivent être faites 4 écrit, signées par le ou les ean- 
didats qu'elles concernent ; les signatures doivent étre dûment 
légalisies. Il en est donné récépissé, Les candidatures déclarées 
sont immédiatement affichées à la préfecture pur les soins de 
l'autorité administrative qui les fuit égalcinent afficher dans les 
locaux où à lieu le vote. 

« Dans chaque catégorie, les buketins au nom de candidats 
qui n'ont pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls et n'entrent 
pas en compte dans le calcul de la majorité. : 

« Art, 55, — Le bureau de conciliation est composé de quatre 
prud'honunes, à raison d’un prud'homme ouvrier où employé 
et d'un prud'homme patron par collège; le réglement particu- 
her de chaque section établit à cet effet un roulement entre 
tous les prud'hommes ouvriers où emplovés et tous les prud'- 
hommes patrons. La présidence appartient alternativement à 
un ouvrier où un employé et à un patron suivant un roule- 
lement établi par ledit règlement, de telle facon que les eonseil- 
lers prud'hommes de chaque collège soient appelés à présider 
un nombre égal de fois. 

« Le sort décide qui, des conseillers patrons ou des conseillers 
ouvriers où employés, préside le bureau le premier. 

« Exceptionnellement et dans les cas prévus à l'article 25, 
les quatre membres composant le bureau peuvent être pris 
paru les prud'hommes ouvriers ou employés ou parmi les 
prud hommes patrons, si la section ne se trouve composée que 
d'un seul élément; toutefois, les prud'hommes élus au titre 
de chaque collège doivent toujours être en nombre égal. 

« Art. 57, — Le bureau de jugement a la même composition 
qué 16 bureau de conciliation. Il est présidé alternativement par 
le président de la section et par le vice-président. 

« À défaut du pee et du vice-président, la présidence 
revient au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément 
auquel appartient le président ou le vice-président défaillant ; 

SI y a égalité dans la durée des fonctions, au plus âgé. 

Arf. 58, — Exceytionnellement, dans les cas prévus à 
l'article 35, le bureau de jugement peut valablement délibérer, 
alors inême qu'il ne serait pas formé d'un nombre égal 
d'ouvriers ou d'employés et de patrons, à condition toutefois 
que deux des conseillers prud'hommes présents aient été élus 
au titre du même collège. 

« Art. 75, — Sont dispensés de timbre et enregistrement 
les actes de procédure, les jugements et lous actes nécessaires 
à leur exécution dans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes d'Algérie, 

. « Cette disposition est applicable aux causes portées en appel, 
Lee et Y compris les significations des arrêtés définitifs. 
le l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence 
des conseils de prud'hommes et dont les juges de paix sont 
Saisis dans les lieux où ces eonseils ne sont pas établis ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1", 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président, « Art. 2, — Les fonctions d'interprile près 
le conseil de prud'hommes sont exercées par l'interprète judi- 
claire du tribunal de première instance du chef-lieu d'arron- 
dissement et, dans les chefs-lieux de canton, par l'interprète 
late de la Justice de 

« Les interprètes nomunés en application de l'article 71 de 
la loi du 27 inars 1907 demeurent en fonctions. A titre tramsi- 
toire, ils continueront d'assurer exclusivement Je service auprès 
des conseils de prud'hommes auxquels ils sont attachés. » 
— (Adopté. 

« Art. 3. — Les dépenses prévues à l'article 10 du livre IV 
du code du travail sout mises à Ka charge du budget de 
l'Algérie. » — (Adopté) 

« Art. 4. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et, éventuellement, du ministre de lagrieulture, déter- 
iminera, pour chaque conseil de prud'hommes d'Algérie, le 
nombre de conseillers prud'hommes élus au titre de chaque 
collège, ainsi que les mesures transitoires nécessaires à l'appli- 
cation de la présente loi, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à ln 
présente loi et notamment les articles 62 (alinéa 3°) et 
à 72 de la loi du 27 murs 1907 concernant les conseils de prud'- 
hommes, » — (Adopté. 

« Art, 6. Les dispositions du décret du 7 novembre 1919, 
relatif à l'ajournement des élections et à la prorogation du 
mandat des conseillers prud'hommes en exereice pendant les 
hostilités, cesseront d'avoir effet à la date qui sera fixée pour les 
premières élections par le réglement d'admiustraton pubhque 
prévu à l'article 4, » — (Adopté) 


« Art. 7. — La présente loi entrera en vigueur, pour chaque 
conseil de prud'hommes, le même jour que le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 4, » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


BUDGET DU MINISTERE DE L'EDUCAYTION NATIONALE POUR 1954 
Discussion d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle ki discussion da 
projet de loi, adopté par l'Assernblée nationale, au deve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministére de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (u°* 187 et 205, 
année 195), 

Je dois faire connaitre au Conseil de Ta République que j'ai 
recu de M, le président du conseil, des décrets, nonmant eu 
qualité de comimnissuires du Gouvernement, 

Pour assister M, le ministre de l'éducation nationale: 

MM. Berger, directeur général de l'enseignement supérieur ; 
Hudeley, directeur de l'administration générale ; 
Perchet, duecteur général de Farchitecture; 
Portal, chef de eabinet; 
Poignant, conseiller technique ; 
Elie, administrateur civil à la direction de l'adiministrne 
lion générale, 
Mile Pogu, administrateur civil à la direction de l'enseignement 


technique. 
Et pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et M. le secrétaire d'Etat au budget: 


M. Fourgous, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces comrmumieations. 

Je suis saisi d'une motion préjudicielke (n° 9), 
par M. Primet, Mlle Mireille Dumont, M, Marrane el les mermm- 
bres du groupe communiste, ainsi rédigée: 

« Le Conseil de la République qui, lors de la discussion des 
précédents budgets de l'éducation nationale et lors de la séaner 
du 20 novembre 1953, a toujours demandé que les crédhts soient 
ortés à un niveau suffisant afin que soient satisfaits les 

esoins croissants de Féducation nationale, 

« Demande que les conclusions des commissions que le Gon- 
vernement a constituées pour évaluer les nécessités en matiere 
d'éducation nationale (commissions Le Gorgen et Pelton) sorent 
respectées pour l'évaluation des crédits pour le budget de 
l'éducation uationale, 

« Décide de ne pas examiner le budget jusqu'à ce que les 
crédits soient portés par le dépôt d'un projet de loi à %50 mil- 


Fards au mioimom afin de majorer de manière substantielle 
les crédits pour les constructions scolaires, les bourses nate- 
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häles, les créations de postes, l'équipement et le rayonnement 
culturel de Ja nation et permettent également de mettre fin au 
déclassement des traitements de tous les enseignants, » 

La parole est à M. Primet,. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, une-lutte de six mois à 
opposé l'ensemble du pays à un budget de l'éducation natio- 
nale qui ne correspond pas aux besoins de la nation. 

Dans cette lutte se sont unis, non seulement les enseignants 
de tous les ordres et de toutes les tendances, mais aussi tous 
les parents d'élèves, Disons-le, le vote du budget de l’éduca- 
tion nationale intéresse au plus haut point, non seulement le 
Parlement et l'Université, mais lensemble de la nation. Tous 
ici, à quelque groupe que nous appartenions, nous avons pris 
l'engagement d'honneur de n'accepter de voter ce budget qu’à 
la condition qu'il corresponde vraiment aux nécessités de 
l'heure, 

Après les mouvements puissants et unis des universitaires, 
apres le dépôt de cinq lettres rectificatives, hélas ! peu de choses 
ont change. Le pays exige toujours un budget de l'éducation 
nationale décent, des crédits de payement permettant des réali- 
sation rapides, des crédits de fonctionnement permettant les 
ouverlures de me nécessaires, l'octroi de bourses indispen- 
sables, le développement des œuvres sociales aux étudiants, le 
développement de lécole laïque dans tous ses domaines, 
notamment dans l'enseignement postscolaire agricole et un plus 
grand rayonnement des écoles maternelles. 

Ces conditions n'étant pas remplies aujourd'hui, si nous 
acceplions de voter un tel budget, nous porterions une lourde 
responsabilité si, au mois d'octobre, des difficultés encore plus 
grandes empêchaient une rentrée scolaire normale et tout laisse 
entendre qu'il en sera ainsi. Pour satisfaire notre opposition 
constante au vote de douzièmes provisoires, accepterons-nous 
d'ètre obligés de voter dans la nuit, à la hâte, sans conviction, 
un budget d’une telle importance, alors que Ja plupart des rap- 
ports de commission n'ont pas été imprimés ? 

IH n'y à d’ailleurs pas d'urgence en ce domaine: vous le 
savez bien; de par la Constitution, nous avons encore devant 
nous deux mois pour examiner ce budget, En deux mois nous 
examiner un budget aussi important avec toute 
‘attention qu'il mérite. 

En votant notre motion préjudicielle, le Conseil de la Répu- 
blique marquera sa volonté de défendre le sort des enfants, des 
adolescents, des étudiants, de défendre l'avenir de l’université 
de France et le développement de nos écoles. 

En votant notre motion préjudicielle, le Conseil de la Répu- 
blique marquera aussi sa volonté d'examiner avec plus de soin 
un budget dont dépendent l'avenir et le rayonnement de la 
France, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. Auberger, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègues, fa commission des tinances s’est prononcée 
contre la prise en considération de la motion préjudicielle que 
vient de développer M. Primet, 


Morel. Je demande la parole contre la motion pré- 
judicielle. 


M. le président, La parole est à M. Charles Morel, 


M. Charles Morel. Mes chers collègues, personnellement, je 
suis opposé à la motion préjudicielle présentée par M. Primet 
et j'espère que, séduit par mon argumentation (/tires), notre 
honorable collègue voudra bien la retirer. 

D'ailleurs, j'ai l'impression qu'il ne croit pas trop au vote de 
celte motion, car j'ai en mains de nombreux amendements 
déposés en son nom et si noœis refusions la discussion nous 
serions privés du plaisir de l'entendre, et, peut-être, d'appor- 
ter au projet qui nous est soumis les améliorations qu'il sou- 
haite, (Sourires.) 

Depuis cinq mois, en France, tous parlent de ce budget de 
l'éducation nationale, ce qui prouve que tous, chez nous — 
c'est heureux — s'intéressent à l'avenir de l'enfance et de Ja 
jeunesse, 

Nous avons entendu, en premier, la voix du corps ensei- 
gnant, car, au ministère de l'éducation nationale, quel que soit 
le degré qu'il occupe sur les barreaux de l'échelle mobile — 
je vous en félicite, monsieur le ministre — chacun peut s'ex- 
pliquer publiquement sans risquer d'être rappelé à l'ordre 
comme un simple trompette, (Rires.) 

Nous autres, que l’on à bien voulu qualifier de représentants 
du peuple, nous avons reçu d'abondantes missives qui, malgré 
la diversité des lieux d'origine, témoignaient d'une troublante 
unanimité. 

L'autre Assemblée, après de longs débats et quatre renvois 
successifs qui nécessitérent de nombreuses discussions, s’est 
prononcée, non sans avoir amplemerg discuté, sur les cha- 
pitres essentiels, 


Voter la motion préjudicielle serait nous condamner 
silence sans pouvoir, ainsi que c'est notre devoir de le fire 
discuter du texte qui nous est soumis et l'améliorer, car je Le 
crois perfectible. 

Alors, l’Assemblée nationale, sans que nous ayons pu 
conseiller — ce qui est notre rôle — Se retrouverait en pré. 
sence d'une loi inchangée et revoterait probablement ce qu'elle 
a précédemment voté, 

Je ne puis, pour ma part, admettre une telle abdication qui 
serait indigne de notre Assemblée et c'est pour cela que je 
voterai contre la motion préjudicielle, (Applaudissements qu 
centre et à droite.) 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je ne me suis pas laissé séduire par M. Morel, 
{Sourires.) Ma motion ne sera pas retirée, Certains d'entre 
nous ont pris trop d'engagements auprès des associations de 
parents d'élèves, ainsi qu'auprès des universitaires, pour aban- 
donner leur position sur ce point sans faillir à notre mandat, 

D'abord je dirai. à notre rapporteur de Ja commission des 
finances que la motion préjudicielle que j'avais présentée à 
la commission des finances ne s'’opposait qu'au passage à la 
discussion des articles. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission des 
finances. C'est exact! 


M. Primet. et qu'elle fut d'ailleurs repoussée seulemert 
à la majorité d'une voix. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est exact encore! 


M. Primet. Vous le savez, monsieur Morel, je renonceruis 
bien volontiers à développer mes amendements si le Conseil 
me suivait dans un vote qui revêt une telle importance. 
li y a dans ce budget une duperie à l'égard des membres de 
l'enseignement de tous ordres, On à inscrit pour mémoire une 
ligne indiquant qu'il serait procédé au reclassement de la 
fonction publique, reclassement qui a été jugé indispensable 
par la commission Detton, qui a conclu, il y a deux semaines, 
à un déclassement certain des enseignants par rapport à b 
magistrature et à l’armée. 

Cette ligne pour le reclassement étant portée pour mémoire 
M. le ministre de l'éducation nationale a déclaré qu'elle serait 
bientôt remplie, qu'un crédit y serait inserit avant peu, qu 
supprimerait le déelassement. Nous serions heureux alors de 
discuter un budget où ce chapitre serait pourvu, La Constitu- 
tion nous donne deux mois. Pendant ce temps, nous pourrions 
vérifier si l'engagement de M. le ministre est tenu, si la ligne 
est dotée. 

C'est pour ces raisons que je demande au Conseil de la 
République, dans l'intérêt de l'université de France, de voter 
la motion préjudicielle que j'ai déposée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutinsest ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. le secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre de 913 
Majorité 108 


Pour l’adoption.......... 96 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Auberger, 
rapporteur de la commission des finances. 


M. Auberger, rapporteur de la commission des [finances pour 
l'éducation nationale. Monsieur le ministre, mes chers colle- 
gues, le projet de budget soumis pour avis au Conseil de la 
République a été déposé par lé Gouvernement le 6 octobre 1951. 
L'Assemblée nationale eut à se prononcer sur l'éventüalité de 
l'examen de ce budget mais à trois reprises elle refusa d'y pro- 
céder. Ce n'est que le 30 mars dernier qu'elle acéépta d'ouvrir 
la discussion. 

Quel était l'argument invoqué par l'Assemblée nationale pour 
rejeter l'examen du budget de l'éducation nationale ? Insufli- 
sance des crédits, en particulier sur les chapitres relatifs au per- 
sonnel, aux bourses et aux investissements. 

Depuis, qu'a fait le Gouvernement ? Le 6 novembre, il a 
déposé une première lettre rectificative décidant d'opérer, par 
mesures d'économie, une réduction de 29% millions de francs à 
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at À ct de 1.609 millions de francs à l'état B, soit 1.809-mil- 


d'économie, puis de majorer de 79.768.000 francs l'état A, 
eutin de retirer de l’état C les 19.835 millions provenant d’allo- 
cations scolaires. 

Le 14 décembre 1953, le Gouvernement à déposé une seconde 
Jettre rectiticative en vue de majorer de 357 millions l'état A, 
de 10.413 millions les autorisations de programmes et de 43 mil- 
lions les crédits de payement. 

Le 26 février 1934, le Gouvernement déposa une troisième 
titre rectificative décidant de majorer de 1.06% millions les 
credits de l'état À, et de 10 milliards les crédits de l'état B, prin- 
cipalement en autorisations de programmes. 

Le 30 mars 1954, date de l'ouverture de la discussion devant 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement  déposait une  qua- 
triome lettre rectificative en vue d'augmenter de 479 millions 
les crédits de l'état A et de 250 millions les crédits de l'état B. 

Entin, au cours de la discussion devant l'Assemblée natio- 
nale, qui se prolongea jusqu'au samedi 3 avril, le Gouvernement 
déposait, in ezxtremis, une cinquiéme lettre rectificative qui 
vint à nouveau moditier les propositions budgétaires, L'état A 
benéticiait d'une majoration de 516 millions et l'état B d'une 
majoration de 1.300 millions. 

Eu définitive, après six mois de discussions, de revendications, 
de concessions, après des mouvements de grève et des réunions, 
protestations, après des interventions de ministre à ministre et 
de ministre à président du conseil, le budget initial est passé 
de 233 milliards 241 millions à 295 milliards 251 millions pour 
les dépenses de fonctionnement, soit 2.009 millions en plus 
cependant que les crédits de programmes passaient de 45 mil- 
liurds 600 millions à 66 milliards 481 millions, soit 20 milliards 
s*) millions de plus et que les crédits de payements étaient 
ramenés de 62 milliards 500 millions à 60 milliards 98% millions, 
soit { milliard 516 millions en moins. 

Il n'est peut-être pas nécessaire de faire de vains commen- 
taires sur l'évolution du budget depuis son point de départ le 
6 octobre jusqu'à sa prise en considération le 30 mars. On peut 
regretter fe qu'il ait fallu un délai de six mois pour 
ju‘un accord apparent, s'il n'est pas réel, se fasse entre le Par- 
lement et le Gouvernement sur la fixation du montant du bud- 
get, On est obligé de constater que la décision finale prise par 
le Gouvernement donne raison à ceux qui estimaient que les 
crédits étaient insuffisants. On peut regretter que cette déci- 
sion ne soit pas intervenue plus tôt et qu'elle ait été effectuée À 
l'aide de cinq lettres rectificatives dont l’une diminuait les 
crédits et dont les quatre autres les rétablissaient et les aug- 
mentaient, 

On peut estimer que cette méthode n'est pas à renouveler, 
parce que, d'une part, elle ne contribue pas à accroître le pres- 
üge du Parlement ni à faciliter son contrôle et que, d'autre 
part, elle nuit considérablement à l'autorité du pouvoir exé- 
culif qui, en fin de compte, se trouve dans l'obligation de recon- 
naitre comme valable ce qu'il n'avait pas voulu admeltre pré- 
cédermment. 

Faut-il ajouter qu'en définitive c'est toute luniversité qui 
souffre de cette situation, par suite de l'incertitude et de Fin- 
quiétude qui règnent parmi ses cadres et parmi ses élèves, ct 
que l'agitation qui en résulte n’est pas faite pour améliorer le 
niveau et la régularité dès études ? C'est l'avenir mème du pays 
qui est en jeu, puisque le règlement des problèmes scolaires — 
recrutement et rétribution du personnel, atribution des bourses, 
amélioration des services, construction d'écoles, ele, — cons- 
Ultue un élément déterminant de la formation de notre jeu- 
nesse, 

J'ai une seconde observation à présenter, Le budget n'ayant 
pas été voté dans les délais légaux, il à fallu recourir aux 
douzicmes provisoires pour honorer les dépenses du 1% trimes- 
tre 1954, Cette pratique des douzièmes provisoires est condam- 
able à tous points de vue, En effet, elle retire une partie des 
droits du Parlement, elle supprime son contrôle et elle est 
contraire aux règles financières normales. 

D'ailleurs, cette année, une innovation proposée par le Gou- 
Vernement et entérinée par le Parlement, à permis de calculer 
les douzièmes sur les propositions budgétaires de 1954, et non 
sur l'exercice écoulé, ce qui a abouti à accorder au Gouverne- 
ment des crédits sur un budget qui n'avait été, ni discuté, 
hi volé. 

J'ai enfin une troisième observation à formuler, Je rappelle 
qu'entre la date du dépôt du projet qui nous est soumis et la 
date d'examen par l'Assemblée nationale, six mois se sont écou- 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Me permet. 


tez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 
M. Auberger, rapporteur. Bien volontier:, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori 
salion de l'orateur, 


M. le ministre. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 18 
rapporteur, dans le rapport que j'écoute, vous le savez, avec 
beaucoup d'attention et d'intérèét, Vous avez eu raison de sou- 
ligner que les douziémes provisoires avaient été calculés compte 
tenu des améliorations des lettres rectificatives, 

Au lieu, en effet, de se fonder sur la recondurtion des eré- 
dits de l'année dernière et en raison de la situalion spéciale 
de l'éducation nationale, le Gouvernement, à titre tout à fait 
exceptionnel — et je vous remercie de l'avoir souligné déci- 
dait que les douzièmes provisoires seraient calculés sur Îles 
Majoralions proposées au vote du Parlement et non dans le 
texte budgétaire originel, mais encore pour les trois premières 
lettres rectificatives, car à l'époque il n'v en avait que tros, 

Mais je me permets de souligner que ces douzièmes provi- 
soirées ne tiennent pas compte — c'est l'évidence même de 
la quatrième et surtout de la cinquième lettre rectificative qu 
n'étaient pas encore déposées, 

Si je souligne cela, € est simplement pour montrer que toute 
mesure dilatoire qu'on l'appelle question préalable où disjone- 
tion, serait de nature à priver l'éducation nationale des avan 
tages incontestables que comportent les deux dernitres lettres 
rectificatives, 


M. Auberger, rapporteur, Monsieur le ministre, en tant que 
défenseur de l'école, je ne peux que vous approuver sur la 
mesure qui a été appliquée, Mais l'observation _ je fais se 
place au point de vue financier, Si, dans nos budgets départe- 
inéntaux où communaux, il pous prenait fantaisie d'appliquer 
cette mesure, je suis persuadé que nous bénélicierions rapides 
ment d'un rappel à l'ordre de l'autorité de tutelle, 

Ce projet a été voté par l'Assemblée nationale le samedi 3 avril 
La transmission en a été faite au Conseil de la République le 
mercredi 7 avril, cependant que votre commission A finances 
se saisissait du projet les 6 et 7 avril, avant même que la trans- 
mission soit distribuée, C'est aujourd'hui vendredi, 9 avril, que 
la discussion s'ouvre et qu'elle doit obligatoirement se terminer 
le 10, puisque FAssemblée nationale à décidé de se séparer à 
cette date, sans se préoccuper de savoir si le Conseil de la Répu- 
blique aurait le temps matériel d'examiner le projet et de le 
voter. Cette situation, que nous avons déplorée mauntes fois, 
tend de plus en plus à se généraliser, Elle nous erée de noue 
velles difficultés qni viennent s'ajouter À celles que j'ai énhon- 
cées il y a un instant, et l'opinion publique, parfois mal ren- 
seignée, nous juge sévèrement, 

J'ai oui dire qu'une réforme des méthodes du travail parles 
mentaire était projetée. Je crois pouvoir affirmer que, dans cette 
Assemblée, nous l'attendons de tous nos vœux car, trop 
vent, nous subissons, tant au point de vue physique qu'au point 
de vue moral, les conséquences d'une organisation défectueuse 
et d'une désinvolture regrettable. 

J'ajoute que le procédé, qui se répète chaque année, et qui 
consiste à voter un budget qui gravite autour de 309 milliards 
de francs au cours d'une séance de nuit qui se prolonge jusqu'à 
l'aube, est profondément décourageant pour ceux qui s'inté- 
ressent aux problèmes de lenseignement, de lenfanre et de 
l'adolescence, 

Je n'ai pas l'intention de vous présenter ce projet de budget 
saus tous ses aspects, Vous trouverez, où plutôt vous avez 
déjà trouvé, dans le rapport que j'ai rédigé au nom de la come 
mission des finances, une analyse des propositions 
mentales et des dispositions adoptées par l'Assemblée natio- 
hale. 

Je rappellerai simplement que le budget de fonctionnement 
de 195% s'étail élevé, après les mesures d'économies, à 
231.923.036.000 francs, que dans ce montant figurait un crédit 
de 5.162.862.000 francs qui a été transféré aux charges com- 
munes, que les gouvernementales définitives pour 
l'année 195% s'élevaient à francs, compte non 
tenu des crédits de sécurité sociale transférés et que, par compr- 
raison avec l'exercice précédent, le projet de budget de 1954 
est en augmentation de francs, soit 4.136 millions 
pour les mesures acquises et 4.314 millions pour les mesures 
nouvelles, dont vous trouverez Fanalyse au rapport. 

Remarquons, d'autre part, que les crédits d'inveslissements 
sont joints au projet de budget de fonctionnement et que si 
nous les comparons à ceux de 1953, nous obtenons une plo- 
gression de 4% millisrds à 66 milliards pour les crédits d'engae 
gement et de 42 à 60 milliards pour les crédits de payement, 
soit une augmentation de 22,734 millions dans le premier 
et de 18.544 millions dans le &econd cas, 

Actuellement, l’afflux des éléves nouveaux à chaque rentrés 
scolaire augmente d'environ 300,000 par rapport à l'effectif de 
l'année précédente, Notre pays à choisi une politique démo- 
graphique puisque notre population, après avoir passé de 
11.200.000 en 1937, à 38.200.000 en 1944, a atteint presque 43 mil. 
lions au début de 195%, soit un accroissement de 12 p. 100 en 
Leuf ans, 
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Is sont 16.200.000 de moins de vingt-quatre ans qui attendent 
à la porte des pouponnières, des écoles, des Iycées, des univer- 
sité<, des usines et des bureaux; ils serunt prés de 17 millions 
dns deux ans, dont plus de 10 millions avant moins de qua- 
lorze ans, 

L'enseignement secondaire à de 25.000 à 27.000 élèves en plus 
«nnucHement, 

L'enseignement supérieur a eu 147.000 élèves à la rentrée 
d'octobre dernier. L'effeeUf de l'enseignement technique est en 
progression constante, atteint actuellement 303.09) ékves. 


L'institut national de statistiques publie une évolution des 
cffecufs scolaires au cours des dix prochaines années, Les 
classes des enfants de six et sept ans ont fait leur plein. Leur 
augmentation ne dépassera pas ! p. 100, Mais en revanche, un 
accroissement massif sera enregistré lorsque la génération de 
19, la plus nombreuse d'après guerre, atteindra l’âge de l'obh- 
gution scolaire, Cet accroissement sera de 232.000 (140 p. 100) 
on 1997. 

A la rentwée d'octobre 1954, on comptera au total 5 mil- 
lions 105.00) élèves de huit à treize ans, Soit 307.000 de plus 
qu'en 1953. Cette montée des effectifs conduit à des chisses 
extremement chargées: 70 élèves dans des classes d'école 
inaternelle, 50 et plus dans des classes primaires, dans Fensei- 
gnement secondaire et l'enseignement technique, D'ou néces- 
sité absolue d'accroître les effectifs dm personnel en correspon- 
dance avec l'accroissement des élèves. 

Lan effort dans le budget de 1954 a été fait en ce qui concerne 
les créations d'emploi. Nous notons en effet créations 
d'ermpluis pour le supérieur, 2.264 pour le second degré, 5.215 
pour le premier degré, 1.613 pour lenseignement techniqne, 


243 pour Ja jeunesse et les sports, 3% pour les bibliothèques, 


17 pour les archives, 4 pour les arts et lettres, 5 pour larchi- 
tecture, 44 pour l'inspection, soit 9,479 emplois, mais Ja plu- 
part de ces créations, cependant, n'auront d'effet qu'au 
1% octobre 1954 et un certain nombre aboutissent à des intégra- 
lions définitives, 


Il nous paraît indispensable d'augmenter le nombre des 
entrées dans les écoles norinales, de rouvrir celles qui demeu- 
rent fermées, d'augmenter la capacité de celles qui sont trop 
réduites et, surtout, d'accroître les erédits de rémunération 
des élèves-maitres en formation professionnelle. En même 
temps, dt faudrait augmenter le nombre des professeurs des 
ceoles normales. 

Puisqu'on parle beaucoup de l'amélioration de la fonction 
enseignante, j'ai fait figurer dans mon rapport un tableau indi- 
quaut quels sont les indices de traitements du personnel ensei- 
goant. Vous pourrez ainsi faire des confrontations et établir 
des comparaisons entre des situations analogues. Mais peut- 
clre estil nécessaire d'appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'évasion des agrégés vers des professions plus rémunéra- 
trices et l'insuftisance notoire des candidats au conrours, sar 
le déficit de quelque 6.000 instituteurs titulaires, sur Je nombre 
de places mises au concours d'entrée dans les écoles normales, 
qui n'est jamais entièrement atteint, sur Je fait, enfin, que 
x) éleves-maîtres, environ, de la promotion sortante se sont 
dirigés vers une autre voie. 

Dans le budget de 1954, les crédits relatifs aux bourses ont 
été augmentés de 1.493 millions de franes, C'est une mesure 
opportune qui permettra, d'une part, d'augmenter le taux des 
bourses et, d'autre part, d'en accroître le nombre dans chaque 
ordre d'enseignement. I serait souhaitable d'augmenter Île 
laux des bourses aux familles de situation modeste. Il fandrait 
revoir, également, à notre avis, les modalités d'attribution de 
ces bourses, 

Nous pensons que l'élément perse qui devrait êlre relenu 
pour se prononcer au sujet de la demande de bourse est la 
\alcur de l'élève et que la situation de ;a famille ne devrait être 
que l'élément accessoire, Or, si nous consullons le barème 
actuel, nous constatons que, pour prétendre à une bourse 
entiere, une famille d'un enfant ne doit pas disposer d’un 
revenu dépassant 17.000 frames par mois, Il s'agit, dans ce cas, 
du revenu lotal, puisqu'ann enfant ne donne pas droit au béné- 
lice des prestations fatniliales, Une famille de six enfants, pour 
bémficier d'une bourse entière, doit accuser un revenu mensuel 
inférieur à 23.000 francs, non compris es prestations faniliales. 
Nous estimons que l'Etat, en accordant une bourse à un élève 
‘te famille modeste, particulièrement doué, dont les notes sont 
tlogieuses, dont la conduite est excellente, fait un véritable 
placement sur l'avenir, Ce serait une faute de contraindre cet 
cufant à renoncer à ses études par défaut d'argent ou à la suite 
d'une estimation erronée des ressources de famille. Par contre, 
il serait peut être préférable de rejeter impitoyablement des 
“tab:issements scolaires certains jeunes gens favorisés par ia 
fortune, étudiants amateurs qui encombrent les classes, nuisent 
au travail des élèves studieux, compliquent Ja tâche des pro- 


fesseurs, dunt les occupations et les aptitudes portent atte ta 
à la dignité de l'immense majorité de nutre jeunesse univer. 
sitaire. (Applaudissements à gauche.) 

A draite. Et l'instruction obligatoire ? 

M. Auberger, rapporteur, Sonvenons-nous que c'est par mile 
liers qu'on compte les étudiants de faeulté contraint, à 
d'obseures mais pavantes besognes pour pouvoir manger el <e 
loger décemment, Ce sont ceux-là qu ont droit à notre :01. 
citude ef à nos encouragements. C'est vers cette jeunesse :ti. 
dieuse appelée à devenir l'élite intellectuelle de la France que 
doit aller l'aide matérielle et morale de l'Etat, 

Une dernière question, celle des construetions scolaires, Dons 
tous les ordres d'enseignement, ce problème revêt un caraciire 
d'urgence, mais c'est pour les écoles maternelles et le premier 
degré qu'un effort doit être accompli dans linomédiat., Le pli 
Le Gorgeu prévoyait 975 milliards pour l'équipement scolaire, 
Le plan quinquennal du Gouvernement a prévu 270 milliards 
comprenant &3 milliards de gros travaux votés pour les ci 
ans avec tranches obligatoires et 120 milliards répartis égal 
ment sur cinq ans Selon des tranches à tixer annuellement pie 
le Parlement. 

À la fin de 1953, on note déjà un retard de 8 milliards. 1a 
deuxième tranche 1954 aurait dû comporter, pour les deux caté. 
gories et le retard, 70 miliards de crédit d'équipement, Aussi, 
malgré les progrès réalisés, nous eraignons qne l'effort accomph 
en faveur des constructions scolaires demeure en retard sur les 
Lesoins. Nous craignons en particulier que les crédits de par. 
ment ne correspondent pas au montant des subventions accor. 
dées aux collectivités pour travaux de constructions scolaires, 

A ce sujet, il serait souhaitable, monsieur le ministe, afin de 
compléter les mesures de décentralisation qui ont été prises, 
que les préfets reçoivent des délégations de crédit afin de suh- 
ventionner directement les projets de moins de % mikons qui 
ont été agréés sur le plan départemental. 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre encore, mon cher rapporteur ? 

M. Auberger, ripporteur, Je vous en prie. 

M. le ident. La parole est à M. le ministre, avee l'auto 
risation de Forateur. 

M. le miaistre. Monsieur le rapporteur, je sais quel eflort 
est en trair de fournir le Conseil, après celui qu'il a soutenu 
toule Ja nuit, et j'essayerai de lui épargner de longues inter- 
ventions de ma part, C'est précisément pour cette raison que 
je voudrais profiter, si vous avez Ja bienveillance de le 
tolérer 

M. Auherger, rapporteur. Très volontiers. 

M. le ministre. ...de vos explications si complèles et si par- 
faitement exactes pour y apporter les précisions que je crois 
nécessaire. 

Il est exact que nous avons encore un léger retard sur le 
lon Le Gorgeu, si l'on considère le degré des ordres d’ensei- 
gnement. Sur ce point, je ne puis que confirmer vos paroles. 
Mais, si l'on considère \'ensemble des crédits d'équipement, 
tous les aspects de l'activité de Fédueation nationale, 
vin d’être en retard, nous sommes en légère avance, A Ja fin 
de l'année 1:54, c'est-à-dire après les années 1953 et 1954, pour 
un plan qui s’échelonne sur cinq années, nous devrions avoir 
réalisé deux fois 20 p. 109, donc 40 p. 100 de ee plan. Or, le 
calcul des erédits en porte l’ensemble, à la fin de l'année 1954, 
à 44 p. 100. 

J'entends bien qu’une objection vient tout naturellement : 

le primaire, nous dira-t-on, ce primaire qui supporte 
sujourd'hui la vague d'heureuse mais de lourde natalité du 
retour des prisonniers des années 1945, 1946 et 1947, il n'en 
est pas moins vrai que vous n'avez pas respecté les chiffres 
du plan Le Gorgeu. Je crois pouvoir dire qne c’est partielle- 
ent inexac! et je vous demande la permission de le préciser. 

Les estimations du plan Le Gorgeu ont été, en effet, fixées 
eur la base de 4 millions la classe et environ 2 millions et 
demi ou 3 millions de franes le logement d'instituteur, c’est- 
à-dire grossa modo le chiffre de 7 millions de francs consi- 
déré comme chifre limite par un amendement de M. Simonnet 
à la dernière loi de finances, celle de 1953. 

Or, vous n'iguorez pas, monsieur le rapporteur, très avisé 
que vous êtes de ces questions que, grâce à un cencours que 
j'ai organisé par l'intermédiaire des conseils départementaux 
d'architéete: et des unions départementales du bâtiment, con- 
cours auquel tous les architectes et tous les entrepreneurs de 
France ont été appelés à participer — je tiens à le préciser — 
nous avons eu la chance de recevoir 74 projets-types dépar- 
temen‘aux, dont beaucoup sont de grande qualité et certains 
d'exceptionnelle qualité. 1is sont tous alignés sur des maxima 
æ ne sont plus de 4 millions de francs pour la classe et 
le 3 million pour le logement d'instituteur, mais de 2 mil- 
lions pour Ie logement et de 3,5 millions pour Ja classe, soit 
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un total de 5 millions et demi pour l'élément scolaire, De 
Jecole de village, c’est-à-dire la classe, le préau et le foge- 
ment, au lieu de 7 millions, chiffre avant servi de base aux 


calculs de M. Le Gorgeu À 

Si vous voulez bien monsieur le rapporteur, effectuer une 
petite opération, vous veus rendrez comple que, en raison 
méme de cette heureuse diminution du prix de la construc- 
tion scolaire — qui n'est nullement réalisée au détriment de 
Ja qualité. 

Mme Cirauit. Cest à voir! 

M. le ministre. ..ni de l'hygiène, je n'ai pas besoin de 
Jindiquer — nous arrivons exactement aux exigences du plan 
le Gorgeu qui sera ainsi totalement rattrapé cette année, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Voulez-vous me permet- 
Ue à mon tour de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vou; en prie. 


M Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Quand pous gr du 
plan Le Gorgeu, vous parlez, n'est-ce pas, de la seconde édition 
revue et corrigée de ce plan, ramenée à 250 milliards de 
francs, et non pas de la première évaluation, avait été 
réduite à 600 milliards, après avoir été de près de 1.000 mil- 
liards. 


M. le ministre. Je prends le plan Le Gorgeu tel qu'il a été 
fixé et réduit par le Parlement. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Par décret-loi! 


M, le ministre. J'ai bien pris soin, je m'en excuse, monsieur 
le rapporteur, de rappeler que les chiffres de base servant à 
mor raisonnement étaient précisément les chiffres adoptés par 
le Parlement, J'ai même pris soin de préciser qu'il s'agissait 
de l'article 17 de la dernière loi de finances. 


Mlle Mireille Dumont. Alors, c'est la loi de détresse et non 
le plan Le Gorgeu! 


M. le président. Il n'est pas d'usage d'interrompre le rappor- 
teur pendant qu'il fait son rapport à la tribune. On l'écoute et 
on discute après. 

Monsieur le rapporteur, continuez votre exposé, je vous en 
prie 

M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des renseignements que vous m'avez donnés et j'en 
rends acte. Cependant, je crois pouvoir vous rélorquer que, 
ne la pratique — je me fais l'écho de ce que je connais bien 
dans imon département, et, parlant de mon département, je 
traduirai certainement Je sentiment de mes collègues — quand 
nous examinons les projets de constructions scolares nous 
constatons que la liste en est encore très longue par rapport aux 
réalisations, Les besoins sont encore énormes. Certes, je tiens 
compte des efforts qui ont été faits, mais ces efforts doivent 
être continués, parce que nous avons un urgent besoin d'écoles, 


M. le ministre. Cela, c'est sûr! 


M. Auberger, rapporleur. J'en reviens à l'endroit de mon 
exposé où je demandais que vous puissiez envisager d'accorder 
aux prélels une délégation de crédits pour pouvoir subven- 
Uonner, à l'échelon départemental, les projets de constructions 
scolaires agréés sur le plan départemental. Le contrôle serait 
effectué dans les mêmes conditions et avec toutes les garanties 
nécessaires, mais les communes percevraient plus rapidement 
les subventions de l'Etat sur présentation des mémoires des 
travaux effectués, Ainsi, on ne verrait plus cette situation, que 
nous déplorons, de chantiers abandonnés faute de crédits et 
d'entrepreneurs se lassant d'être les banquiers de l'Etat et 
Mehacant de poursuivre les communes pour non-payement des 
sommes qui leur sont dues. 

Je me permets d'appeler votre bienveillante attention, mon- 
Sieur le tuinistre, sur une question qui se rapporte étroitement 
au problème des constructions scolaires, ce sont les difficultés 
que rencontrent les collectivités pour réaliser les emprunts 
necessaires à couvrir les dépenses qui incombent à la collec- 
livilé, Nous pensons que les autorisations d'emprunt devraient 
découler automatiquement de l'agrémeut du projet. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le ministre. C'est absolument conforme aux instructions 
ofiicielles. 

M. Auberger, rapporteur. En effet, vous le faites remarquer 
Pt c'est exact, les instructions officielles sont précises à ce 
sujel; mais, dans la pratique, vous me permettrez de vous dire 
qu'elles ne sont pas toujours réalisées. 

Je vous signale un autre point, monsieur le ministre, qui est 
extrémement important: la caisse des dépôts et consignations 
qui, jusque-là, accordait des prêts amortissables en trente ans 
pour les constructions scolaires semble vouloir 
Maintenant que des prêts amortissables en vingt ans. Il est 


n'accorder 


bien évident que cette disposition, si elle est appliquée, aura 
sa conséquence d'entraîner des charges accrues pour les col- 
ectivités. 

Je désire enfin appeler votre attention, monsieur le ministre, 
sur les conséquences extrêmement graves de l'amendement 
Sinonnet voté par l'Assemblée nationale, mettant les communes 
dans l'obligation d'affecter les fonds provenant de l'allocation 
scolaire aux travaux de réparation aux bâtiments scolaires. 
Cette disposition a permis de reprendre d'une main ce qui était 
donné de F'autre, mais. dans la pratique, cette disposition abou- 
üt à laisser à l'abandon les constructions anciennes, attendu 
que vous n'accordez plus de subventions pour grosses répara- 
tions aux constructions scolaires, 


M. Bernard Chochoy. 


M. le ministre. N'oubliez pas que j'ai combattu cet amendes 
ment. 

M. Auberger, rapporleur, Oui, et je vous en remercie, mon- 
sieur le ministre, mais il nous faut voir la réalité, Le résultat, 
le voici. 

Je connais une commune rurale, comme vous en connaissez 
tous, mes chers collègues, qui à fait établir un projet de répa- 
ration de l’école du village, école qui date de cinquante ans, 
et qui avait bénélicié des travaux d'entretien en temps normal, 
Cependant, aujourd'hui, il faut réparer la toiture, la charpente, 
le sanitaire. à un devis de 3.800.000 francs, L'école à vingt- 
cinq élèves. La commune perçoit done moins de 100.000 francs 
d'allocations scolaires par an. Je vous pose cette question: 
comment et en combien d'années cette commune pourra-t-elle 
effectuer la réparation de son école avec son allocation scolaire 
annuelle de 100.000 francs, pour un devis de 3.800.000 francs ? 


M. Bernard Chochoy. Jamais! 


M. Auberger, rapporteur, L'exemple que je vous donne est 
pris entre mille et je suis sûr qu'il traduit la situation de la 
lupart des communes rurales, Je crains done fort que le pro- 
bite ne soit déjà résolu auparavant par l'écroulement de 
l'école. Je pense qu'il est indispensable de maintenir l'aide de 
l'Etat aux communes pour les travaux de grosses réparations 
aux constructions scolaires. 

Votre commission des finances, mes chers collègues, a pro- 
cédé à un certain nombre d’abattements indicatifs sur les cha- 
pitres. Elle a modifié deux articles du projet de loi, Vous en 
trouverez la justification et l'explication dans notre rapport qui 
vous a été distribué. S 

Mes derniers mots seront pour regretter que le Conseil de Ja 
République qui, à plusieurs reprises, au cours de l'année, a 
témoigné de l'intérêt qu'il porte À l'éducation nationale, soit 
mis dans l'obligation d'examiner et de discuter le budget dans 
des conditions aussi défavorables, Si l'université française 
n’attendait pas les crédits qui sont indispensables à son fonc- 
tionnement et à Sa continuilé, nous aurions pu déclarer: nous 
voulons bien travailler, mais pas dans les conditions qui nous 
sont imposées, 

Dans l'intérêt de notre jeunesse, votre commission vous pro- 
pose, néanmoins, de voter le budget de l'éducation nationale, 


M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur 
de la commission des finances pour les beaux-arts, les sports, 
Ja jeunesse et les loisirs. 


M. Debü-Bridel, rapporteur de la commission des [inances 
pour les beaux-arts, les sports, la jeunesse et les loisirs. Cinq 
fois sur le métier, remetltez le budget, rechiffrez-le sans cesse; 
et le re-rechiffrez. Boileau disait: vingt fois. (Sourires.) 

Heureusement, il n'y a que douze mois dans l'année, done 
douze douzièmes! Quand je songeais à ces deux vers de Boi- 
leau, analysant les avatars de notre budget, je ne pouvais 
m'empêcher de songer aussi à Ja boutade de Verlaine, disant 
justement à l'occas on de ces vers: Sacrée méthode pour faire 
de Ja mauvaise poésie! 

Eh bien, monsieur le ministre, je crains que la méthode qui 
consiste à présenter un budget avec ce que j'ai appelé cinq 
répentirs, soit aussi une assez mauvaise méthode pour mener 
à bien, clairement, en toute clarté el en toute efficacité une 
discuss‘on butäigétaire, Je m'excuse donc toute de suite auprès 
de mes collègues, du côté un peu foforme du rapport que j'ai 
déposé au nom de la commission des finances, Nous avons 
essayé de suivre celte évolution rapide des chiffres, leur trans- 
lormation, mais nous n'avons pas pu le faire. 

L'étude de ce rapport porte donc sur la deuxième et la troi- 
sième lettre rectificative, On trouvera en addendum la qua- 
trième et la sixième avec les nouvelles transformations, 

Ces remarques préliminaires faites, j'en viens à l'examen 
des différents chapitres que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous une fois de plus. Je ne veux pas prolonger ce débat en 
faisant ici, au cours de la discussion générale, une analyse 
particulière et chiffrée des chapitres, 1 y à un rapport écrit, 
Li est là pour cela. Nous aurons l'occasion, au cours des nom- 
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breux amendements qui sont déposés, de revoir tous ces sujets 
en délail Mais je veux quand mème essayer d'indiquer une 
ou deux grandes têtes de chapitres, un ou deux des problèmes 
essentiels qu'a posés celte année la gestion mème de ces cha- 
nlres. 

x Pretuière observation d'ordre genéral: l'an dernier, nous 
nous trouvions ici avec un ministre flanqué de deux secrétaires 
d'Etat, l'un à sa droite, l'autre à sa gauche, l'un secrétaire 
dElat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
l'autre aux beaux-arts. Nous avons la joie et le plaisar de 
retrouver parmi nous le secrétaire d'Elat aux beaux-arts, mais 
le secrétaire d'Etat à l'enseigaement technique, à la jeunesse 
et aux sports fut escamoté, si j'ose ainsi m'expriiner, au cours 
de la dernière crise ministérie.le, 

S'il s'élait agi de faire une économie quant à l'inflation des 
postes ministériels, nous nous serions résignés à la dispa- 
rilion de ce secrétariat d'Etat, Mais le nombre des ministères, 
des secrélariats d'Etat et des sous-secrétariats d'Etat a, au 
contraire, augmenté et nous nous demandons, 
monsieur le ministre, si, comme cela se dit, vous êtes vaous- 
wiômme l'artisan de la disparition du secrétariat d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Qui dit cela ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Cela se dit, cela s'écrit. 
Lisez la presse. 

M. le ministre. Laquelle ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Surtout l'hebdomadaire! 
Mais enfin, j'aimerais savoir quelle est votre opinion — et ce 
serait une opinion parfaitement légitime que ce secrétariat 
d'Etat me doit pas être maintenu. Du reste, la thèse peut se 
défendre, On peut concevoir de grouper ensemble les direc- 
lions enseignantes et de grouper | dm d'autres secrétariats, et 
éme en un autre ministère, les directions qui ne sont pas 
enscignantes et qui ne relèvent pas directement des services 
de la rue de Grenelle, Tout ceci serait parfaitement concevable, 
Cette solution devrait être étudiée, Nous aurions aimé et nous 
aimeuons, à l’occasion de la discussion de ce budget, savoir 
quelle est la politique actuellement suivie par le ministre de 
l'éducation nationale et par le Gouvernement quant à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports. 

Cette observation d'ordre général étant faite, j'en viens main- 
tenant et tout de suite, larssant de côté les bibliothèques et 
les archives dont j'aurai l'occasion de reparler lors de lexa- 
men des différents amendements qui sont déposés, à l'un des 
problemes très importants du secrétariat d'Etat aux beaux-arts, 
ce'ui de la production artistique. 

Je veux rapidement signaler le regret profond de votre com- 
mission, qui traduit du reste l'émotion légitime du monde 
artistique, de ne pas voir figurer cette année au budget, comme 
l'engagement en avait été pris avec une certaine solennité 
devant notre assemblée, les 6 millions de crédits promis aux 
grands salons, 

Je ne veux pas redire une fois de plus le rôle essentiel que 
jouent les grands salons dans la vie des artistes. C’est la seule 
occasion, pour un peintre modeste, d'entrer en contact direct 
avec son public, sans passer par l'intermédiaire des marchands 
de tableaux. La situation est telle qu'à l'heure actuelle beau- 
coup de ces salons ont du mal à équilibrer leur budget. Ils 
recevaient jadis une subvention qu'on leur a supprimée. On 
nous avait promis de a rétablir cette année. Elle ne figure pas 
au budget. Nous le regrettons et, à nouveau, nous avons voté 
un abatfement indicatif pour réaflirmer notre volonté de voir 
= au budget des beaux-arts les crédits nécessaires aux 
salons, 

J'en viens à un second problème, qui est certainement beau- 
coup plus important: c'est celui qu'on appelle, à tort, le pré- 
lèvement de 1 p. 100 sur les constructions scolaires en faveur 
des arts décoratifs, parce qu'il s'agit, en réalité, d’une subven- 
tion supplémentaire réservée aux travaux d'art. 

Nous avons eu une bonne surprise. Le Conseil de la Répu- 
blique, depuis bien des années, suit ce problème, et l’on peut 
dire que si ce 1 p. 100 a été institué, c'est grâce aux efforts 
de notre assemblée. Nous avons été heureux de voir l’Assem- 
blée nationale nous faire écho en adoptant, l’autre nuit, un 
amendement de M, Robert Nisse invitant le Gouvernement à 
étendre le bénéfice du { p. 100 pour les arts à l’ensemble des 
constructions civiles et invitant M. le ministre de l'éducation 
halionale à faire appliquer par décret le { p. 100 à la totalité 
des travaux scolaires d'un montant inférieur à 50 millions, 
lesquels, jusqu'ici, ne bénéficiaient pas de cette aide. 

Monsieur le secrétaire d'Elat, nous savons que vous nous 
êtes lout acquis, 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est sûr! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Vous l'avez réaffirmé 
devant l'Assemblée nationale et nous ne le mettons pas en 
doute, mais nous somunes, malgré tout, un peu inquiets, car 


nous connaissons ici les diflivultés auxquelles nous nous 
sommes heurlés dans cette vraie bataille - 1 p. 100 qui est 

pour nous, une très vieille histoire, (Applaudissements  ” 

L'arrêté fut signé le 13 novembre 1949 par M. Yvon belbos 
De celte date jusqu'au 19 février 1950, il ne fut pas publie an 
Journal officiel. Pourquoi ? Parce que, malgré la signature du 
ministre et l'accord du Gouvernement, les finances ont fait 
échec à la parution au Journal officiel. Nous avons connu, ay 
cours de l'année 1950, comme c'est arrivé assez souvent, une 
crise et des grèves des théâtres. 1 y avait une émotion réelle 
dans le monde artistique, devant ces grèves et, si vous vous ex 
souvenez, monsieur le secrétaire d'Etat, en mars 1950, un 
grand débat, auquel plusieurs de nos collègues prirent part 
s'ouvrit sur le problème des arts et des lettres dans Ja vie 
française. C'est grâce à ce débat publié, fixé au début de 
février, et aussi à l'émotion que créait, dans l'opinion publique 
la grève des théâtres, que l’opposition des finances fut vain: 
cue et que, le 19 février 1950, le décret fut enfin pub'ié an 
Journal officiel. 

Nous avions eru avoir gagné; nous étions des naïfs. Publié an 
Journal officiel, arrété instituant le 4 p. 100 ne fut pas appli. 
qué. Il ne fut pas appliqué, car il fut tenu cette fois en échec par 
le contrôle des dépenses engages et celà jusqu’au 5 décembre 
1951. C’est encore au cours d'un débat provoqué dans cette 
Assemblée et à ce sujet que nous avons eu le plaisir d'entendre 
enfin le ministre des finances dire qu'il donnait les instructions 
nécessaires pour que ces services applicassent enfin l'arrêté, 
Vous voyez done, monsieur le secrétaire d'Etat, que la besogne 
est ardue. Puisque vous avez cette fois l'appui de l’Assemblée 
nationale qui a pris l'initiative de voter l’amendement ie 
M. Robert Nisse, que vous aurez ici un vote identique, À la 
demande de votre commission des finances, du moins je les- 
père, nous vous demanderons de bien vouloir prendre deux 
engagements, Le premier — et cela vous concerne en tant que 
ministre de l'éducation nationale — est une circulaire pour invi- 
ter les constructions scolaires à appliquer le 1 p. 100 à tous 
les travaux des bâtiments scolaires. Ceci peut être réglé par 
l'arrêté. L’exception de 50 millions, vous pouvez Ja supprimer 
de vous-même. 

Reste enfin l'extension à l’ensemble des bâtiments civils. 
Cela vous dépasse; c’est une question gouvernementale. J'es. 
time que quand les deux assemblées se seront prononcées sans 
équivoque sur le problème, vous serez fort bien armé pour faire 
entendre votre voix et triompher des revendications auxque'le: 
les assemblées souveraines du Parlement se sont rallites, 
J'attends de vous cet engagement, Je suis certain que vous nons 
le donnerez. 

Il est indispensable de faire cette année, dans la cerise que 
nous traversons, un effort sérieux en faveur des artistes, 

Nous parlons assez souvent de ce problème, d ne veux pas 
y revenir. Mais enfin le { p. 100 n’a pas donné tout ce qu'on 
en attendait, parce que justement le plan Le Gorgeu, dort nous 
parlions tout à l'heure, fut réduit à ce que nous appelons avec 
raison le plan de détresse. Nous sommes passés 7e projet 
de 1.000 milliards à 600 milliards pour arriver à°250 milliards. 
Il n'y à pas de doute que le 1 100 de 250 milliards ne 
donne que très peu de chose, comparé au 1 p. 100 esrompté de 
800 à 900 milliards. Par ailleurs, en supprimant l'obligation de 
{ p. 100 aux constructions de moins de 50 millions, on à encore 
diminué de près de 40 p. 100 les recettes prévues. 

Je reconnais bien volontiers que ce prélevement de { p. 100 
représente un appoint sérieux pour les artistes. Il est de l’ordre 
de 73 millions, ce qui fait, pour ces deux dernières années, en 
gros 150 millions. L'année prochaine, il doit atteindre à peu 
près la même somme. Cela dit, il faut reconnaître que c’est très 
insuffisant pour « la relance de l’art » suivant un ‘erme à la 
mode. H n'a bénéficié qu’à environ 14 p. 100 des scunteurs, ce 
qui est peu de chose, surtout pour une profession si lourdeme:t 
frappée par la disparition du mécénat privé et qui compte près 
de 50 p. 100 de chômeurs. I y a là des mesures urgentes à 

rendre. C'est aussi vrai pour les peintres sur fresqmes et pour 
es artistes décorateurs. Seule la peinture de chevaiet parvient, 
encore, dans le domaine privé, à faire vivre difficilement zertain 
de ses hommes. 

Mesdames, messieurs, nous avons parfaitement le droit de 
déclarer que l'art ne nous intéresse pas, que, dans les conditions 
économiques et politiques que nous traversons, nous voulons 
êlre Sparte ou même la Béotie. Je le déplorerais d’ailleurs, car 
vous savez bien que les vraies richesses, les vraies dépenses 
productives ont toujours élé, dans notre nation, les investisse- 
ments en faveur des œuvres d'art. Nous en parlions cette nuit 
à l’occasion de la réforme fiscale. Sans aucun doute, l'investis- 
sement qui a été fait dans le château de Versailles, dans les 
cathédrales beaucoup plus anciennement, dans les peintures de 
Rigaud ou les jardins de Le Nôtre, représentent pour la nation 
une richesse réelle et un apport constant de bénéfices matériels 
— je ne parle pas des Lénéfices moraux et spirituels — au 
même titre que les investissements qui ont été faits à la méme 
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époque dans les routes ou les fabriques de carrosses où de 
chaises à porteurs. C'est un point de vue qu'on oublie, Vous 
placez À long terme quand vous aidez l'art, mais vous placez 
corement et c’est pour la France peut-être le meilleur et le 
plus important de ses placements. | L 

Mais enfin, j'admets qu'on écarte cette réalité ; j'admets qu'on 
dise: nous avons beswn de réalisalions immédiates; Ja France 
et une nation sparlialte, Alors, monsieur le ministre, si nons 
devons vraiment nous engager dans cette voie, il faut être logi- 
que, il faut fermer les écoles d'art: l'école des beaux-arts et les 
ecoles des arts décoratifs, car nous n'avons pas le droit, à la 
{ois. de former chaque sunée une élite de jeunes artistes, de 
leur donner le goût de leur métier, de les guider dans cette 
activite et en même temps de les condamner à la misère et au 
chômage. Car c'esl à cela que nous arrivons. C'est là une contra- 
diction absolue. | 

L'heure de l'option et da choix à sonné. (Applaudissements.) 

ou nous restons fidèles à notre tradition civilisatrice, à tout 
se qui fait Ja grandeur, le charme et le rayonnement de notre 
avs, et nous permellons à l'art de vivre et de se développer, 
ou nous estimons que celle lâche est trop lourde pour nos Cpan- 
les, mais alors, soyons logiques, ne condamnons pas une mal- 
heureuse jeunesse à mourir de faim et fermons les écoles d'art. 
Je suis certain que votre choix est fait, monsieur le secrétaire 
d Elal. 

M. le secrétaire d'Etat. El même celui du Gouvernement, 


M. 3 Debü-Bridel, rapporteur, Nous vous demandons 
douc d’'aftirmer votre volonté d'aboutir le plus rapidement pos- 
sible dans ce domaine. J'en ai ainsi terminé avec le chapitre 
relatif à la production artistique. 

J'aborde maintenant un second chapitre du budget des beaux- 
arts, toujours délicat, difficile et riche en surprises: celui du 
théâtre. Contrairement aux arts décoratifs, aux arts plastiques 
et aux lettres, pour lesquels nous ne faisons absolument ren, 
nous avons une politique d'aide au théâtre qui, sans ètre sufli- 
sante, est très honorable. 

Nous faisons, pour le théâtre seul, cinq ou six fois plus que 
pour l'ensemble des autres productions artistique. L'Opéra, la 
reunion des théâtres lyriques aujourd'hui, nous coûte un mil- 
lard et quelques centraines de millions de francs par an. Je 
ne dis pas que cette somme soit énorme, mais elle est quand 
mème appréciable, En vous reportant aux crédits affectés au 
secrétariat d'Etat aux beaux-arts, vous conslaterez que l'on 
demande aux contribuables français de fournir un eflort que 
nous approuvons, certes, que nous aimerions encore plus efli- 
cace et digne du passé de la France, mais nous avons le droit 
aussi, en songeant que les fonds engagés dans cette politique 
sont ceux des contribuables, de demander si les résultats cor- 
respondent à l'effort demandé à la nation francaise, aux travail- 
leurs de France, qui permettent cette politique théâtrale. 

Bien sûr, il ne s'agit que de quelques milliards et c'est bien 
peu de chose dans notre budget qne nous chiffrons en milliers 
de milliards, Cependant ce problème du théâtre, de ce théatre 
qui est quand même l'enfant privilégié dans le domaine qui 
nous intéresse, est grave précisément quand on compare ce que 
l'on fait pour lui à ce que l'on fait pour les auires activités 
artistiques, 

Monsieur le secrétaire d'Elat, je vous le dirai en toute 
antié et en toute franchise, cette année, nous n'avons pas 
l'impression que votre politique dn théâtre ait été très cons- 
lante, Nous avons l'impression que, depuis quelque mois, il 
Y a je ne sais quel flottement, je ne sais quelles hésitations 
qui se traduisent, dans les faits, par les crises de personnes. 
Nous avons vu, à la Comédie-Francçaise, disparaître un ancien 
administrateur et nommer l'administrateur actuel, homme de 
gran] talent et de valeur, J'en parle avec beaucoup de sympa- 
thie, c'est un très vieil ami et un confrère, et j'ai pour son talent 
et son caractère la plus grande estime. Vous lui avez fait subir 
un sort un peu désagréable. On le nomme par décret, ce décret 
cst allaqué en conseil d'Etat par son prédécesseur; on doit 
rapporter ce décret et le prendre à nouveau. M. Pierre Descaves 
a eu ainsi l'honneur d'avoir été nommé deux fois de suile 
dans la même année, C'est peu de choses, mais cela traduit un 
certain malaise, malaise qu'accentue la publication du livre äe 
son prédécesseur. 

Oh ! Je ne veux pas attacher une importance excessive à ce 
plaidoyer et cette apologie pro domo d'un homme qui a été 
administrateur et qui a promis des réalisations intéressantes, 
quelquefois exagérées, et que j'ai signalées, il y a quelque 
temps à cetle tribune. Ce qu'a fait M. Pierre-Aïmé Touchard 
pour la Comédie-Francaise est digne d'éloge çt nous ne devons 
pas l'oublier aujourd'hui. H est pénible que ce livre, qui 
un best-seller de l'édition, avec un amour sincère du reste de 
l'œuvre accomplie et de ce que représente la Camédie-Francçaise, 
apporte aussi des échos fâchenx, 

. Vous n'êtes pas directement responsable, mais je me demande 
Si On aurait pas pu éviter certaines crises, cerluinc; fiictious, 


si l'on veut vraiment l'apaiscment nécessaire pour rendre à la 
maison de Molière la sérénité dont elle a besoin pour accomplir 
sa tâche. 

Je n'attache pas trop d'importance au départ de 
grands artistes qui ont cetle susceptibihté à fleur de peau qui 
est La rancon de l'art théâtral et qui viennent, S'en vont, par- 
lent en claquant la porte; il y a cependant eu beaucoup de 
Marie Bell, de Fernand Ledoux 


M. le secrétaire d'Etat. Cela s'est toujours fait ! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Cela s'est toujours plus 
où moins fait, j'en conviens. fai encore envie de citer Bondeau 
et de vous dire: « Aimez qu'on vous conseille et non pas qu'on 
voue loue ». J'ai luupression que ces dernières années nous 
étions arrivés à une espèce d'équilibre qui est rompu et qu'il 
faut retrouver, Je fus contlance à votre administrateur pour 
V arriver, je Vous en prie, ne hôgligez pas certains côtes 
de Ta crise que traverse la Comédie-Francaise. 

de dois dir: qu'en renonçant à cette politique de somptuo.- 
sité des décors, elle est arrivée à retrouver avec de Jeunes 
artistes ie pense à ce jeune acteur, M. Roussillon, qui 
joue actuellement Pol de carotte, surtomt à Mlle Hélène 
Perdrière qu triomphe dans Marivaux elle est arrivée à 
retrouver upe très grande qualité, Je ne noirets pas le tableau, 
inais Je lie passer sous silence certaines ombres, 

A propos de l'Opéra, théâtre qui nous coûte cher 
trouve dans une Situation difficile. mème dans sa Vie courante, 
j'ai publié dans mon rapport de hoges extraits du rapport du 
controleut des dépenses engagées M. Mu fuit 
un eflort sincere pour remettre de l'ordre dans Va maison, 
pour équilibrer son budget, 


M. le secrétaire d'Etat. pars cou, 


M. Jacques Debü-Bridel, s4pporteur. Oui, monsieur Je secret 
laire d'Etat, il y est parvenu, lnais il faut au reconnaitre 
que la politique suivie à l'Opéra n'est pas sans éveiler de 
inquiétudes dans les milieux des arts, de la danse et de la 
musique, D'excelents esprits, aucune 
posent le problème de la crise du théâtre en Franre, 

J'ai souligné ici mème, l'an dernier, le mmagnitique résultit 
des Indes galantes et ce graod effort était digne de Rameau. 
Je comprends parfaitement que l’on ait fail cel effort pour 
présenter dans un cadre digne d'elles les Indes galantes ct 
rendre au public le goût de ces spectacles, Mais était:1 nèces- 
saire de recommencer immédiatement, avec le même souci 
d'attirer les foules qui sont plutôt atlirées par le grand sper- 
tacle que par un goût réel de Ja gausique et de la danse, 
de recommencer une opération du rême genre avec la 
que médiocre — c'est une opinion personnelle — de Weber, 
C'était la musique préférée de Guillaume I et j'avoue que, sur 


je ne suis pas du tout d'accord avec l'ancien 


qui 


Suis 


ce point encore, 
empereur d'Allemagne, 

La d'Obéron est en tout la plus médiocre d 
musiques de Weber, Monter cela dans un cadie, certes, ussez 
grandiose me parait étre du Chätelet ginéhoré., Je me deéfends 
de faire ici de la critique théâtrale, Inais je vous avoue que 
je suis de ceux qui souffrent de voir les dansenses de lOpera 
suspendues au bout de fs comme ceiles du Châtelet, 

Quand on pense que chaque jour le contribuable francs 
verse plus de mille franes sur chaque place, sur chaque stra 
pontin, sur chaque fauteuil de l'Opéra, qu'on joue où qu'on 
we joue pas, je me demajide si l'effort réalisé devait aboutir à 
cela ? Est-ce que des spectacles de celle nature, sans rem leur 
enlever de ce qu'ils ont de somptueux, sont faits pour une 
maison comme l'Opéra ? 


M. le secrétaire d'Etat. L: où! la particulière faveur du pub! 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je suis per-uade qui 
vous représentiez un spectacle des Foliss-Bergcres à l'Opéra, 
il connaîtrait encore un beaucoup plus grand sneces, (Hrres.) 


Je vous assure que ce n'e-t pas ‘à le pour 
Quand je pense à Bayreuth, à la Scala de Milan, je me di 
mande si la politique suivie à l'Opéra justifie Le milliard 
qu'on lui accorde. Je ne jette Ja pierre à personne, mais Vaf- 
faire est grave, et jies cpinions les plus autorisées Je reconnu 
sent. J'ai écouté, l'autre jour, l'exposé fait par :e prédécesseur 
äe M. Lehmann, émettant i'idée d'un centre d'opéra qui pour- 
rait ensuite se produire dans nos grands théâtres de provinre, 
La solution es! sans doute valable, mais c'est l'affaire du 
Gouvernement. 

Je crois surtout que nous sommes engagés, au point de vue 
opéra, au point de vue théâtre Jyrique, dans une politique 
vaine, dans une poiitique qui ne sert plus comme elle devrait 
les servir, ni la musique, ni surtout la danse, On est en train 
de gâter ce corps de ballet de lOpéra — qui éiait un des 
meilleurs, et sans doute le premier corps de danse du 
monde -— je ne veux pas dire, cela dépasserait ma pensée, 


dans des exlubitions, Inais dans des spc lacles comme Obéron. 
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J: crois qu'il faut reviser le plus rapidement possible notre 
conceplion du théâtre Jvrique, Peut-être coûte-tal trop cher 
d'entretenir, de la manière dont cela est fait, deux salles 
comme l'Opéra et l'Opéra-Comique dans Paris, 

I v a de nombreuses formules à envisager, mais il serait dan- 
gereux de donner l'impression qu'on a recours aux solutions 
de facilité. 

J'en viens à notre troisième théâtre national qui à subi 
ju: aussi, ces derniers 1n0!s, une crise que je m'explique mal, 
je veux parler du Théätre national populaire. Vous m'avez 
entendu, il y a quelques années, formuler certaines réserves 
sur le Théâtre national populaire, Mais il faut rendre à cha- 
eun ce qui Jui est dû, et il faut reconnaitre que depuis que 
1: Théâtre national populaire s'est réinstallé au Trocadéro, il 
a remporté une série de suceès remarquables, j'allais presque 
dire éblouissants, 

M. le secrétaire d'Etat. C'e-t exact! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, 1 à connu des échecs 
conne Nucléa où comme La Mandragore, des erreurs, mis 
toute la série des spectacles classiques donnés par M. Jean 
Vilar est de quaité, Enfin, ce théâtre à rendu le goût de l'art 
dramatique à plus de 420.60 spectaleurs, ce qui représente 
tout de même quelque chose, L'effort de ce théâtre se solde, 
pour le budget national, par un sacrifice de 32 millions. de 
rappelle que la Comédie-Française à un budget de l'ordre de 
960 à 400 millions, avec les collectifs. 

M. le secrétaire d'Etat, 513 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. 343 millions, mais il y 
aura le collectif, c'est bien ce que j'ai dit. 

M. le secrétaire d'Etat. Mon cher rapporteur, la subvention 
dont bénéficie le Théâtre nationa! popuiaire est infiniment plus 
considérable que celle que vous indiquez, car il profite de ia 
location de la salle de Chaillot, lorsqu'il ne joue pas lui-même 
au Trocadéro, et cette possibilité lui permet d'ajouter chaque 
année à 52 millious de subvention un appoint de 40 millions 
au moins, 

M. Jacques Debü-Bridel rapporteur. J'ai là les derniers rap- 
ports de la Cour des comptes et les bilans du Théâtre national 
populaire, Tout l'équipement artistique du théâtre était et 
demeure à recréer, Quoi qu'il en soit, les résultats obtenus... 

M. le secrétaire d'Etat. |]s sont excellents! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. et ne coûtent pas cher 
à :a collectivité. Or, nous avons eu la surprise, en examinant 
le budget, de trouver: un abattement de 12 millions sur les 
crédits du Théâtre Pational populaire. Au même moment, nous 
avons vu se développer une campagne de presse qui, je dois 
le dire, m'a troublé profondément, mettant en cause ja gestion 
du Théâtre nationai populaire. On parlait d'un détournement 
de la subvention, pour appeler les choses par leur nom, 

M. le secrétaire d'Etat. C'est excessiff 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. On donnait même déjà 
le nom du successeur du directeur du Théâtre national popu- 
laire. 

M. le secrétaire d'Etat. On n'empèchera jamais de telles 
choses, 

M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur, Certes, mais enfin cette 
campagne prit un développement quelque peu inquiétant, Elle 
fut comme sanctionnée par les trois mots du budget primitif 
présenté par ie ministère de l'éducation nationale « réduction 
Jugée possible », alors que le directeur du Théâtre national 
populaire avait déc'aré publiquement quelques semaines avant 
— il a peut-être tort de parer publiquement et nous le Jui 
avons déjà dit — … 

M. le secrétaire d'Etat. Cela fait du tort à plus d'un. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. qu'il n'accepterait ja- 
fais le renouvellement de son contrat si sa subvention était 
diminuée. 

A partir de ce moment, on a vraiment pu croire que M. Jean 
Vilar, disparaissait de la scène théâtrale parisienne, L'émotion 
fut très grande dans :es milieux artistiques. J'ai fait mon de- 
voir de rapporteur, Je me suis informé aussi exactement que 
possible, J'ai attendu, pour arrêter mon jugement, le rapport 
définitif de la Cour des comptes. Je dois dire que, s’il y a eu 
des imprudences d'ordre financier, d'ordre comptable du direc- 
teur du Théctre national populaire, son honorabilité ne saurait 
Ctre mise en doute, n1 si gestion mise en cause, 


M. le secrétaire d'Etat, J'en suis d'accord, 
M. Léo Hamon. Très bien! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je dois ajouter que le 
directeur du Théâtre national populaire avait un contrat vrai- 
ment extraordinaire, Cet homme, qui est à la fois directeur, 
metteur en scène et acteur, n'avait droit à aucune rémunéra- 


tion quelconque. Théoriquement, il ne pouvait être rémurcre 
si l'on avait appliqué sor. contrat à la lettre, sur ses bénéfices 
qu'au bout de trois ans. La situation dans laquelle il se trou. 
vait n'offrait véritablement aucune solution et elle explique 
l'utilisation qu'il x été amené à faire, dès la première ani 
des bénéfices apparents de sa compiabilité. : 

L'affaire est tranchée, elle est réglée et nous nous en féli. 
citons tous. Seulement, je constate aussi que “ce Contrat à ct 
renouvelé aussi rapidement qu'on prétendait le dénoncer, Le 
rapport de la Cour des comptes indiquait d'une facon très 
nette certaines revisions, certaines moditications à apporter, 
J'aimerais apprendre qu'e-les l'ont été. 

Je suis décidé à aller jusqu'au fond des choses, Dans la 
campagne qui était amorcée contre M. Jean Vilar, on chucho. 
fait bien des choses, mais je n'ai jamais tenu aucun compte 
des propos qu’on rapportait. Mon émotion a été réelle par con- 
tre en lisant dans le journal d’un homme que je connais de- 
puis bien longtemps, un jouwnaliste qui fait autorité, qui s'est 
montré bon Français pendant l'occupation, je veux parler de 
M. Jacques Chabannes, qui l'avait mis en cause pendant toute 
celte campagne, ceci: 

« On à paré de moi pour la succession de Jean Vilar. À cha- 
cun son métier, écrit1l, M. André Cornu m'ayant, un jour, 
fait part de son intention formelie de ne pas renouveler là 
concession de Jean Vilar, j'ai exposé alors au secrétaire d'Etat, 
pour le cas où il persévérerait diaboliquement, un mode nou- 
veau d'exploitation du théâtre de Chaillot et même une nou- 
velle formule de théâtre populaire. » 

Cette affirmation catégorique d’un journaliste qui jouit à 
juste titre de Ja considération de tous ses confrères, qui est un 
des animateurs de notre vie artistiques venait £<onfirmer ce 
qui se chuchotait, J'attends de vous, mon cher ministre et 
ami, une mise au point qui, je le crois, s'impose. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ‘a ferai ce soir, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Ce petit incident de 
personnes 1ég.é — il est difficile de parler de théâtre sacs faire 
allusion aux questions de personnes qui jouent un si grand 
rôle sur scène et quelquefois aussi dans les coulisses — celte 
mise au point faite, au sujet d’un renouvellement d'un con- 
trat revu selon les sages 4 Prenal de Ja Cour des comptes, 
il est une autre question qu'on peut et doit se poser à p'opos 
du Théâtre national populaire. Les vraies critiques qu'a pu mé- 
liter Jean Vilar, ce sont celles qui touchent à ses initiatives 
en matière de répertoire: il aurait monté des pièces qui 
n'étaient pas faites pour un théâtre populaire. Un théâtre po- 
pu.aire nest pas un théâtre de découvertes, n’est pas un 
théâtre de créations, c'est un théâtre &e consécration. Or, 
qu'avons nous constaté ? Echec de Nucléa, adaptation malheu- 
reuse de La Mandragore. IL faut bien reconnaître que les ten- 
tatives faites n'ont pas été très heureuses. Par contre, quand 
on donne Le Cid, Richard H, Don Juan, Lorenzacio, quand 
on joue le répertoire étranger avec Le Prince de Hombourg tt 
La Mère Courage, ce théâtre connaît les grands, les immenses 
succès dont nous parlions tout à l'heure, 

Que s'est-il passé alors ? Il existe une autre maison, qui est 
votre fille «inée, monsieur le secrétaire d'Etat, Ja Comédie- 
Française. Que dit-elle ? Elle dit Lt Lg à Paris son réper- 
toire c.assique, ce n'est vraiment pas le rôle de l'Elat de sub- 
ventionner en face d'elle, héritière légitime, un théâtre qui 
va Jouer le Cid, Molière, etc. 

L'argument est de poids, cependant les partisans du mono- 
pole classique de la Comédie-Francçaise ont quelque impudence 
à faire valoir cet argument: si elle avait conservé le contact 
avec les foules — ce qui est bien plus difficile du reste, 
pour plusieurs raisons dont ji! faudra discuter un jour — le 
succès du Théâtre national populaire serait peut-être moins 
grand, 11 y a là un problème important, Nous voyons naitre 
un conflit d'attribution dont il faut tenir compte. osnd nous 
vous demandons de nous définir votre politique théâtrale, c’est 
que cela représente une nécessité. il faut savoir où nous 
conduisons nos théâtres nationaux. 

Je dirai un mot seulement d’un autre sujet qui me lient 
articulièrement à cœur, je veux parler du théâtre de la Gaïñt- 
-yrique, La, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez été quel- 
que peu imprudent. Je me souviens de cette soirée de discus- 
sion budgétaire à l’Assemblée nationale, où vous êtes venu 

spontanément, d'un geste généreux qui nous avait tous réjoui-, 
nous annoncer la création d'un théâtre nationale d'opérette. 
Vous avez bien prononcé une phrase qui effraya le conseil 
municipal de Paris : 

« Je donne douze millions à la Gaîté-Lyrique et la baptise 
théâtre national de l’opérette classique », avez-vous dit. 

C'était bien dit, Je fus très réservé, pour ma part, c'était 
trop beau. 


M. le secrétaire d'Etat. Elle en à bénéficié au cours de l'an- 
née 
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m, Jacques Debü-Bridel, rapporteur. | | 

“os ne $e crée pas en une année, La ville de Paris élait 
tante. Elle fit confiance à votre promesse. 
si. le secrétaire d'Etat. Je n'aurais pas demandé mieux que 
de oder its mais il y à un ministre du budget. Je ne suis 
SeUL. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Vous n'avez pas persé- 
la Gaité-Lyrique s’est engagée dans une Voie nouvelle. 

ville aussi, ja inéme spontansité que vous aviez lancé 

lire, vous l'avez détruite. C'est une attitude Vraiment 

dinvolte, et à l'égard de la Gaîté-Lyrique et à l'égard sur- 

‘ut de la ville de Paris. Je n'en fais pas une affaire d'Etat, 

ais je me devais de souligner ce que j'appellerai une cer- 

Inconséquence de votre politique théätrale. 

M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me permeltre de vous 

terrompre ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat, avec 

utorisation de l'orateur., 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous répondrai longuement font 

: l'heure, Inais je désire dès maintenant, vous apporter quel- 

ques brèves précisions. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je pense qu'il nous fau- 
drat ouvrir un grand débat sur cette question. 

M. le secrétaire d'Etat. À Ja vérité, le théâtre de a Gaité- 
Lyrique devrait avoir quelque reconnaissance au Gouvernement, 
«ar, jumais encore une subvention annuelle de dix millions 
n'avait été accordée avant mon artivée au secrétariat aux 
beaux-arts. Pour l’année 1953, ce théätre et, par voie de consé- 
quence, la ville de Paris ont bénéficié de cette subvention, Mais, 
dans les efforts que nous avons faits — et vous le verrez vous- 
wcme le jour où vous serez au Gouvernemeirt (Rires.) 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je n'ai pas celle ambi- 
tion! 

M. le secrétaire d'Etat. ..au cours des discussions que nous 
avons eues avec M. le secrétaire d'Etat au budget, on nous a 
imposé des compressions, IL existe aussi d'autres impératifs 
tinanciers et cette subvention n'a pas pu être reconduite pour 
l'année 1954, précisément en raison des compressions et des 
économies qui nous ont été imposées normalement par Je secré- 
taire d'Etat au budget. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, tout ceci est exact, mais l'on ne peut guére être 
seconnaissant à quelqu'un qui vous lance en avant pour vous 
ubandonner, Créer, selon votre expression d'alors, un théâtre 
d'upérette, c'est pour le faire durer. Je ne veux pas insister 
sur ce point, rappelez-vous seulement les réserves que j'ai 
formulées à l'époque. Je n'ai qu'un regret, c'est que le théâtre 
de la Gaité-Lyrique ait fait cette expérience d'une patrouille 
bincée en enfant perdu et abandonnée sans avertissement, 

Laissons le théâtre, nous pourrions en parler jusqu’à demain 
et je crois que M. le ministre de l'éducation nationale m'en 
voudrait d'occuper à tribune trop longtemps. J'en viens main- 
tenant à la troisième tête de chapitre, relative à l'architecture 
et aux monuments historiques. Là, monsieur le secrétaire 
d'Etat, nous somimnes heureux de reconnaitre que vous avez 
joué un rôle des plus efficaces pour la restauration du château 
de Versailles. L’effort accompli est digne de tout éloge. Il est 
certain que, si vous n’aviez pas pris la difficulté à pleins bras, 
Versailles serait aujourd'hui plus menacé qu'il ne l'était hier. 

Seulement, je ne voudrais pas que Versailles vous fit négliger 
l'ensemble du problème de l'entretien des monuments histo- 
1iques et des bâtiments civils francais. L'Assemblée nationale 
a protesté, à juste titre, contre l'insuffisance des crédits, Grâce 
à un de vos troisième, quatrième ou cinquière repentirs, je ne 
sais plus exactement lequel, un effort assez sérieux 4 été fait, 
Mais 1l n'est pas suffisant. (Très bien !) 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis d'accord avec vous, monsieur 
le rapporteur, pour estimer qu'il est tout à fait insuffisant. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Dans l'affaire de Ver- 
sailles,. vous avez eu du courage. Vous avez été le grand 
« bricoleur » de Versailles. (Sourires.) 


M. Lelant. Le restaurateur! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mais celte politique dn 
bricolage de Versailles a entraîné des réactions, Je ne suis pas 
sûr que, politiquement, M. Figuiéras n'ait pas raison il il 
tcrit qu'il est kimentable que la France en soit réduite à men- 
dier pour entretenir Versailles, alors qu'il fut un temps où 
elle avait pu Je construire. Seulement, il n'a pas raison empi- 
liquement. 11 n’a pas Ja truelle à la main comme vous. 

I ne fait aucun doute que, pour perpétuer le prestige de la 
France, il vaudrait mieux que l'Etat puisse assurer lui-méme 
la restauration de Versailles, Vous avez élé l'abbé Pierre de 
Versailles, monsieur le secrétaire d'Etat. (Ezclametions et rires.) 


« 


véré. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 AVRIL 194 795 
Mais un théâtre d'opé-, Seulement vous n'êtes plus un abbé de notre régime, vous 


n'êtes pas encore un cardinal, bien que vous avez un jour 
songé à la papauté, Vous êtes au moins un évêque du pouvoir 
exécutif, Je ne sais pas si un évêque ne s'expose pas à trop 
jouer à l'abbé Pierre. 

I s'agit donc de faire, pour nos bâtiments civils, pour nos 
monuments historiques, un effort digne de la France. L'Assem- 
blée nationale vous l'a dit, Je me bornerai done, très rapide- 
ment, à vous le répéter, à vous exhorter à « penset le pro- 
bléme, non pas avec le souci de telle ou telle économie où de 
tel ou tel impératif financier, La France doit entretenir l'heri- 
artistique, le patrimoine intellectuel qu'elle à recu de ses 
ancètres des siècles passés, tout ce qui constitue sa principale 
richesse. C'est un devoir national. 

Cet effort financier doit être accompli et accompli par les 
voies normales. Si, par hasard, vous vous heurtez à la mau- 
Vaise volonté du ministre des finances, vous avez derrière 
vous, Inonsieur le secrétaire d'Etat, les deux Assemblées, Par- 
lez haut. Provoquez l'incident s'il le faut. Cela n'est pas si 
difficile de vaincre, Je ne crois pas à la puissance de ces 
hommes de pierre de la rue de Rivoli S'ils ont en face d'eux 
un homme de fer. Sovez un homme de fer ! Vous régnez depuis 
longtemps rue de Valois. Vous v avez appris ce que doit-etre 
votre täche, J'espère que vous v resterez longtemps encore, 
Maintenant, vous devez parler haut, vous faire entendre, Le 
Inonde des arts, le monde de l'esprit, tout ce qui est atlaché 
au rôle civilisateur de la France compte sur vous, Pour 194, 
soyez un ministre- des beaux-arts terrible ! Soyez vérilable- 
iuent Ja terreur de la rue de Rivoli! (Rires.) 

Vous avez les deux Assemblées avec vous, deux intergroupes 
unissant des homimes de toutes opinions pour la protection et 
le développement des arts et des lettres. Vous avez d'avance 
gagné la partie; il suffit de l’engager et de la mener avec la 
décision et la volonté absolue d'aboutir. 

J'en ai terminé avec les beaux-arts. J'ai déjà beaucoup 
retenu votre attention, mes chers collègues, J'en arrive aux 
sports et à la jeunesse. Nous en parlerons plus longuement 
au cours de la discussion des chapitres, Dans ce domaine nous 
nous trouvons en face d'un effort certes, mais insuffisant, d'un 
effort qui ne correspond pas à la vitalité de la jeunesse fran- 
caise, à la naissance de ces petits Francais qui chaque année 
viennent augmenter de 25.000 les effectifs sscises secondaires 
et de près de 200.000 les effectifs scolaires primaires. 

L'éducation physique dans l'enseignement du premier degré 
est, en fait, et nous le savons bien, inexistante, I y à bien 
celté fiction qui affirme que les instiluteurs doivent assurer 
l'enseignement physique. Quand ils sont jeunes, et qu'ils ont 
recu eux-mêmes une formation physique, ils le font, Dans les 
grandes villes, les municipalités  accomplissent un effort 
remarquable pour avoir leurs cours complémentaires et des 
maîtres d'éducation physique. Mais il n'est pas exagéré de 
dire que, dans les deux tiers des villages de France, Fensei- 
gnerment physique n'existe pas. Cela se constate chaque année 
au moment de la conscription, Les eonserits les plus forts, les 
plus vigoureux sont ceux qui sortent des villes et même des 
taudis des villes, parce que l'école est là, les professeurs d'édu- 
cation physique sont là pour assurer leur développement 
physique. 

Cette fiction de l’enseignement physique au premier degré, je 
l'ai dénoncée chaque année à cette tribune parce que, chaque 
année, j'estime qu'un effort plus grand doit être accompli, Au 
cours des « repenurs », comme j'ai appelé vos lettres rec- 
ticatives, on à réussi à grapiller quelques créations de postes, 
quelques centaines de millions l'équipement sportif. Mais 
cela reste insuffisant. Sur le plan de l'enseignement du pre- 
mier degré, je ne veux pas dire que tout est à faire, mais les 
trois quarts de la besogne, tant pour l'enseignement que pour 
l'équipement, restent à faire. 

Pour l’enseignement physique supérieur, la situation est plus 
acceptable, 

Je ne veux pas abuser des chiffres maintenant, mais je vous 
dirai qu'à l'heure actuelle, pour un effectif de 660,000 élèves, 
HOUS avons 3.733 professeurs d'éducation physique supérieure, 
Le déficit était évalué, en: 1952, à 1.300 maîtres, Avec les 
meptations actuelles des effectifs scolaires, ce déficit augmen- 
tera d'année en année de 200 postes, Vous vovez l'effort à faire, 
à tel point que les créations d'emplois obtenues cette année 
sont loin de compte. 

La situation n'est pas plus brillante pour nos colonies sco- 
laires. Certes, le nombre des colonies est en légère reprise, 
Inais 1] est en diminution par rapport à 1949, C'est même une 
diminution très grave, car s'il y a une légère reprise qui cor- 
respond à l’auginentation de la natalité, ce sont les enfants 
des classes les plus pauvres, les plus modestes, ceux qui 
auraient le plus besoin de ces colonies de vacances, qui ne 


peuvent plus y participer parce que la subvention de l'Etat 
devient de plus en plus faible, comparée aux prix de journée, 
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Nous n'avous pas le droit de passer tons ces problèmes sous 
silence, Nous les repreudrons au moment de la discussion des 
articles, Voyez-vous, je sais bien qu'il y à une tendance, quand 
on est au banc des ministres, à estimer l'effort fait, car on 
connaît La difficulté qu'il y a pour le réaliser. Je ne veux pas 
luininiser cet effort, inais je dis qu'il est insuffisant. 

Je répéterai ici, monsieur le ministre de l'éducation nationale, 
ce que je disais tout à l'heure à M. le secrélaire d'Etat aux 
beaux-arts: il fant engager la lutte à fond, Vous avez derrière 
vous les deux Assemblées, vous le savez. Ne vous laissez pas 
arrêter par les harrires de la rue de Rivoli. Les Assemblées 
unanimes vous soutiennent Sans arrière-pensées politiques, car 
ü ne saurait y avoir d'arrière-pensée politique quand il s'agit 
de la santé, de l'avenir des enfants, tomme de leur instruction 
et de leur développement moral et spirituel. 

Ce problème doit être résolu rapidement. Je me puis me 
cohsoler quand je vous entends plaider, avec tout voire talent, 
le fait que vous avez réalisé à peu près le « plan de détresse ». 
Nous révions dautre chose, je vous assure, quand nous diseu- 
tions de ces problèmes ici, dans cette maison, quand mous 
siégions à l'Assemblée consultative, Nos rêves étaient peut-être 
trop ambitieux; ils étaient comme tous les rêves des grandes 
époques d'enthousiasme populaire, qui soulèvent les cœurs, 
les ânes, les passions et les volontés ! 

Mais il ne faut pas aujourd'hui se laisser aller an découra- 
gement, quand il s'agit de l'avenir de la France, de Favenir 
de nos enfants, de leur santé morale et physique. Je n'ai pas 
oublié cette grande vague d'espoir qui animait les membres 
de l'Assemiblée consultative, qui nous animait tous à l’époque, 
quand nous ne voulions pas désespérer de la jeunesse fran- 
caise, de l'avenir de la France, de cette jeunesse toujours plus 
nombreuse, et à qui il nous faudra bientôt passer le flambeau. 

Nous avons sauvegardé l'essentiel, l'indépendance de notre 
pays et l'autonomie de Ja civilisation française. Il est grand 
temps maintenant de songer à nos enfants de France ; monsieur 
le ministre, vous êtes à un poste essentiel pour cela! Menez le 
bon combat et n'ayez pas peur surtout de le mener jusqu'au 
bout! {Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Election de six jurés. 


M. le président. Voici le résultat du scrutin pour l'élection de 
six jurés à la Haute Cour de justice, instituée par l'ordonnance 
du 13 novembre 1944 modifiée par la loi du 3 mars 1954, 

Norubre des votants, 109, 

Bulletins blancs ou nuls, 0, 

Suffrages exprimés, 104, 

Majorité absolue des suffrages exprimés, 55, 


Out obtenu : 


Molle 19 


Gilbert-Jules 
MM. Estève, Geoffroy, Jozeau-Marigné, Molle, Vauthier et 

Giülbert-Jules ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés, je les proclame jurés à la Haute Cour de justice, 
(Apydaudissements.) 


HAUTE COUR DE JUSTICE | 
Scrutin pour l'élection de six jurés suppléants. 


M. le président. Il va être procédé maintenant au serulin 
pour l'élection de six jurés suppléants à la Haute Cour de 
justice. 

Ce serulin aura lieu selon les mêmes modalités que le scrutin 
précédent, 

J'invite MM. les serntaleurs qui ont été désignés au début de 
la séance à bien vouloir assister MM. les secrétaires pendant 
les opérations de vote, 


Le serutin pour l'élection de six jurés suppléants à |, hu, 
Cour de justice est ouvert. 1 
Il sera clos dans une heure, 
(Le scrutin est ouvert à dix-huit heures dix minutes: 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 48 du régler 
commission des pensions (pensions civiles et militaire. çt 
times de la gnerre et de l'oppression) demande la di, 
immédiate de la proposition de loi, adoptée par FAsembhe 
nationale, tendant à moditier l'article 1%, 2° paragraphe, de 
loi n° 494-418 du 25 mars 1949, relative au sfalut et aux drone 
des combattants volontaires de la Résistance (n° 22% 1. 
1954). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demie 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 4 


délai d'une heure, 


14 — 
BUDGET DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1954 
Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la diseussien du proet on 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de L'éducation 
nationale pour l'exercice 1954, (Nes 487 et 203, année 1%4, 

Dans la suite de la discussion générale, Ja parole 
M. Canivez, rapporteur pour avis de la commission de led. 
cation nationale. 

M. Canivez, rapporteur pour avis de la commission de li. 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, Mes chers collègues, votre commission de | edu : 
tion nationale s'excuse de n'avoir pu demander à se: rap- 
porteurs pour avis de déposer sur le bureau de notre Assemblée, 
med qu'ils soient ensuite distribués, des rapports écrits fe 

mps à manqué à ces rapporteurs désignés, En eflet, <i dep, 
quelques semaines ces rapporteurs, avec Ja commission, ont 
pu procéder à certains échanges de vues, ils m'ont été ass 
pour avis et pour étude du budget de l'éducation nationale que 
mercredi dernier, et ce n'est que jeudi que nous avons pi 
étudier les différents postes de ce budget. 

M. le ministre est venu s'expliquer devant la commi--icn, il 
a répondu aux questions postes, et hier nous avons extcute 
notre travail, c'est-à-dire examiné article par article ce budzet, 
Vous nous excuserez de ne vous apporter qu'un rapport por 
avis insuffisamment clair, insuffisamment explicite, car 
à une course de vitesse qu'on nous à invilés {Sourires) et non 
pas à uue promenade, plus propice à la réflexion. 

Avant tout, votre commission m'a chargé d'une mission qu: 
je vais essayer de remplir au mieux, Hier, les commissaire: di 
groupe communiste ont présenté une motion préjudicielle qu. 
votée, eût entrainé le refus d'examiner le projet de budi:e!. 
Mais la majorité des commissaires se sont ralliés à une «ut 

qe sut et ils m'ont chargé de demander au ministre 0° 
‘éducation nationale de prendre, dès maintenant, l'engag: ter! 
de ne présenter pour 1%5 qu'un budget comprenant au m0:- 
ruutm les charges qui sont inscrites dans le plan Le Gorgeu. 

M. André Marie, ninistre de l'éducation nationale, Dans 
ticle 17 de Ja loi de finances ! 

M. Canivez, rapporteur pour avis, Oui, bien entendu? 

M. le ministre. Je suis entièrement d'accord! 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Sur ce point, monsieur ? 

ministre, je vous deimanderai donc de nous donner dès r71- 
tenant tous apaisements. 
.… M. le ministre. Si je comprends bien le vœu qui a été (ui. 
il s'agit pour le Gouvernement de présenter pour 1% n° 
budget qui aurait pour but de respecter, de rétablir Fintégralte 
des crédits, degré par degré, que comportait L'article 147 de 4 
loi de finances, Je prends cet engagement bien volontier. 

M. Canivez, rapporieur pour avis. s'agit bien du 
Le Gorgeu, c'est-à-dire des 150 milliards ? 

M. le ministre. I s'agit du plan réduit et que l'on peut :pp°- 
ler « plan de détresse », résultant de l'article 47 de la dernire 
loi de finances. 
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Mile Mireille Dumont. En <e moment, M. le ministre essaie 

de créer une confusion, et je ne crois pas être démentie par 
les membres de la commission de l'éducation nationale ici 
:nts ni par le président de cette dernière. 
Pour nous et pour le pays, quand on parle du plan Le Gorgeu, 
il s agit du plan Le Gorgeu initial, c'est-à-dire d'un plan mini- 
“um pour l'ensemble de la France, et non pas du plan 
Le Gorgeu « racorni » pour les besoins de la cause gouverne- 
mentale, qui n'est qu'un plan de détresse. 

M. le président, Je vons en prie, mademoiselle, laïssez parler 
M. le ministre. 


M. le ministre. Il est tout à fait normal de parler ici du plan 
1e Gorgeu, mais la première condition, pour le faire, serait de 
le bien connaître. 

Ce plan se divise lui-même en trois parties. On parle tout le 
temps des 900 milliards du plan. I serait bon de savoir que 
ces 200 milliards représentent un ensemble de besoins en vue 
de pallier les conséquences de tant et tant d'années de difficul- 
tés financières et je n'oserai pas dire de dettes et d'insuffisances 
lrélaires. 

’ Les trois groupes sont à peu près égaux. H y a, d'abord, le 
groupe des choses indispensables. Le deuxième groupe com- 
prend ce qui pourrait être réalisé selon les possibilités finan- 
civres, et le Ur'oisième les travaux à remettre à une dute ulté- 
rivure. Par conséquent, lorsqu'on parle du plan Le &Gorgeu, 
je voudrais savoir si l'on parle des Uois parties. 

Je suis bien tranquille: la motion qui à été volée par la 
commission de l'éducation nationale se réfère à tout autre 
chose qu'à un plan qui — je me permets de le faire remar- 
quer — a été dressé à ma propre requête. La commission de 
l'éducation nationale, avec raison, se réfère à la traduction 
arlementaire de ce plan. On pes le trouver suffisant ou 
insuffisant, mais c’est un vote du Parlement. 

la loi de finances de 1953 — je m'excuse de vous le rappeler, 
mais comme vous l'avez votée, vous connaissez la question 
aussi bien que moi — en face du plan Le Gorgeu a finale- 
ment détaché, daus son article 17, ce qu'il convenait d'appeler 
les travaux indispensables et urgents. A tort ou à raison, le 
“arlement les a fixés à 270 milliards, chiffre que très exacte- 
ment rappelait tout à l'heure M. le rapporteur Auberger. 

Sur ces 270 milliards, 65 milliards Sont à la charge des 
rollectivités, départementales et surtout communales, et 
204 millards, en chiffres ronds, sont à la charge de l'Etat. Ces 
X4 milliards sont même répartis sur cinq années et ce que 
l'on me demande — car je me permets de vous faire remar- 
quer que c'est à M. le rapporteur et à M. le président de la 
commission de l'éducation nationale que je dois me référer 
et non pas, on m'excusera de manquer ainsi de galanterie, 
à l'opinion personnelle de Mlle Mireille Dumont — ce que 
me demande Ja commission de l'éducation nationale, c'est 
l'enuigement, que je prends, de faire en sorte que, dans le 
prochain budget, les chiffres inscrits dans l'article 17 de la loi 
de finances de 1%3 soient respectés. Cet engagement, je le 
prends avec plaisir. 

M. Canivez, rapporteur pour aris. Nous en prenons acte, mon- 
sieur le ministre. 

Je ne vais pas répéter ici ce qu'a si bien déclaré, tout à 
l'heure, notre ami M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces, J'avais bien pensé que ce n'était peut-être pas la peine de 
prononcer de grands discours à la tribune étant donné les pou- 
voirs dont nous disposons. Ce que nous savons par expérience 
c'est que nous ne pouvons pas grand'chose pour changer le 
budget, Nous aurons l’occasion, tout à l'heure, article par arti- 
cle, de dire ce que nous en pensons. 

Bref, nous voici arrivés au moment d'étudier le budget et je 
suis chargé, comme rapporteur pour avis, d'examiner les 
besoins du premier degré, du second degré et de l'enseignement 
Supérieur, Dans les trois cas, il s’agit de construction de locaux 
absolument nécessaires, j'allais dire indispensables, pour assu- 
rer à peu près normalement la rentrée scolaire de 1954. 

Il s'agit aussi de garnir les classes, amphitéâtres et labora- 
loires existants ou à créer du matériel nécessaire, Tout cela ne 
suffirait pas si l’on ne donnait pas à la jeunesse de France, 

‘ut-être alors installée convenablement dans des locaux sinon 
uxueux du moins suffisants, les maîtres qu'elle mérite pour 
que ren ne soit changé, bien au contraire, au grand renom 
qu'ont, dans le monde entier à la fois la compétence et le savoir- 
faire de nos maîtres que, de tous côtes, dans tous les pays, on 
nous envie et que l’on admire. 
Et tout cela pour parer au plus pressé, en travaillant dans 
l'immédiat et dans un présent tourné un peu vers l'avenir, je 
veux dire dans un « actuel » qui commence à penser à des 
changements possibles dans les buts poursuivis, dans les pro- 
Eratumes élablis et dans les méthodes employées. 

D'où trois problèmes que nous devons examiner brièvement 
Pour ne pas allouger un débat qui gagnerait à être repris plus 
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lard. Nous disposerions ainsi de tout le temps nécessaire à une 
discussion qui serait toujours courloise — j'en suis sûr — mais 
plus fouillée que celle d’aujourd hui, pins constructive et qui 
pourrail aboutir à des solutions facilement admises par le plus 
&rahd nombre et facilement applicables, convameus que nous 
serions de leur eflicacité et de leur nécessité. 

J'aborde alors le problème des constructions scolaires. On en 
a déjà beaucoup parlé et je suis certain qu'on en parlera encore 
beaucoup avant qu'il ait reçu une solution conforme aux néces- 
sités de l'heure et à celles de demain car, dans ce domaine 
comme dans celui du logement, les hommes ne bâtissent pas 
pour un jour. 

Pourqu faut-il des crédits imp rour les constructions 
Sculaires ? Nous connaissons tous, au moins en parle, les impé- 
rails calégoriques qui nous font un devoir, le plus urgent des 
devoirs, de hâlir les classes, les amplutéäatres, les laboratoires, 
les ateliers qui manquent aujourd'hui, pour ne pas nous trou- 
ver dans l'obligation de iaisser à la porte de nos écoles mater- 
nelles, de nos écoles primaires, de nos lycées, de nos collèges 
techniques et de nos f, ullés, des tléves qui doivent, de par la 
loi, y entrer où qui sont dignes, par leur savoir où leur intelli- 
gence, de les fréquenter. 

Nous disposons maintenant — chacun le sait d'une docu- 
mentation fort importante à ce sujet, Nous avons en l'enquête 
faite par la commission Le Gorgeu., Mais, auparavant, les dépar- 
tements qui devaient accorder des subventions se sont inquiétés 
de ce problème et ont procédé À des enquêtes. Dans le departe- 
ment du Nord, une enquête semblable à celle de M. Le Gorgeu 
a été faile. 

Le Conseil économique s'est récemment penché sur ce pro- 
blème, I vient d'émettre un avis particuliéremeut fondé, 
Toutes les enquêtes et études entreprises aboutissent à peu de 
chose près au même résultat quand il s'agit de déterminer les 
raisons de la nécessité de nouveaux locaux scolaires, Ces rai- 
SUIS, Vous les connaissez. 

On a invoqué la natalité. Ce n'est pas 1à le seul problème 
puisqu'on est à peu près sûr que Ja nalalilé est mains forte 
actuellement qu'à certaines autres périodes où leffeclif sco- 
laire était différent. D'autres raisons entrent en jeu. Aujour- 
d'hui, on fréquente l’école beaucoup plus facilement el beau- 
coup plus volontiers qu'autrelois, Le problème de l'absentéisme 
dans les écoles primaires serait pratiquement réglé en France 
si notre pays était pourvu de toutes les écoles necessaires, 

L'équipement moderne des jardins d'enfants, des écoles 
roaterneiles, les cantines existant duns beaucoup de nos écoles 
primaires, l'attraction d'un enseignement qui n'est plus une 
corvée pour l'enfant, la compétence pédagogique accrue de nos 
maîtres et de nos maîtresses, attireut et retiennent les enfants 
et encouragent les parents à veiller à une fréquulation scolaire 
régulière, 

Le prolongement de la solarité, depuis 1936, à naturellement 
conduit à une augmentation des effectifs et, logiquement, à 
ajouter des locaux à ceux qui existaient autrefois. Des mou- 
vements de population se sont produits. Nous les connaissons 
tous. Dans le département du Nord ils ont été particuberement 
sensibles. 

I arrive aussi que des industries <e déplacent, que Îles 
ouvriers, de ce fait, quitlent l'agglomération et que les écoles 
soient abandonnées. I faut alors en construire d'autres à 
l'endroit où l'industrie se fixe. 

Il y eut aussi les destructions de la guerre. Les écoles dispa- 
rues sous -les bombes sont loin d'être toutes reconstruites, 
monsieur le ministre. Wier, nous parlions de cette question 
avec mon ami M. Chochoy et il me faisait remarquer que dans 
le Pas-de-Calais es établissements partiellement détruits 
étaient au nombre de 532, Certes, un gros effort à été fait: 
62 établissements sont terminés, 469 sont en cours de termi- 
naison, 21 ne sont pas encore mis en chantier, Quant aux écoles 
totalement détruites, qui sont au nombre de 76, la reconstruc- 
tion de 13 d’entre elles est terminée, 11 chantiers sont en cours 
de terminaison et 43 ne sont pas encore entrepris, Cela veut 
dire que, sur quatre écoles qui avaient été démolies une est 
reconstruite. Je ne parie pas de Douai, où les écoles démolies 
ne-sont pas encore réédifiées, Nous Ssormmes, en cela, dans 
la méme silualion qu'à Boulogne-sur-Mer, Aucune école n'est 
reconstruite dans ce grand port et les classes se font dans des 
constructions provisoires. 

Voilà des raisons qui font que nous devons construire bean- 
coup de locaux scolaires. Mais 1 y en a d'autres, Il y à des 
endroits où les réparations nécessaires n'ont jamais été faites 
et où les locaux sont particuhérement vétustes, 


M. le ministre. Voulez-vous 
rompre ? 

M. Canivez, rapporleur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président. La paruie est à M, le ministre, avec F'auturis 


sation de l'orateur, 


me permettre de vous inter. 
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M. le ministre, Je m'excuse de vous interrompre, mais je 
crois qu'il est de mon devoir de le faire sur ce point précis. 
D'ailleurs, je ne suis pas disposé à intervenir dans la discussion 
générale et je répondrai aux questions particulières pour gagner 
du temps. Il est des questions très importantes, comme celle 
que vous traitez que j'ai le devoir de ne pas laisser sans 
reponse, et qui intéressent les régions sinistrées, notamment 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 

Les retards provoqués dans la reconstruction des écoles 


détruites par la guerre — c'est une question qui m'intéresse 
personnellement, puisque vous savez quelle région je repré- 
sente moi-méme au Parlement — proviennent du fait que nous 


avons eu des contacts Tongs, hélas! depuis la libération, avec 
le M. R. U., le M. R. L., comme on dit aujourd'hui. Je puis 
vous indiquer, d'ores et déjà, que pour les constructions que 
nous visons — je parle des écoles détruites par la guerre — 
l'ensembie des erédits qui vont être mis à ma disposition 
en 195% par le M. R. L. va permettre la reconstruction, cette 
année même, de 90 p. 100 des écoles. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je voudrais bien vous 
croire, monsieur le ministre, Toutes les démarches que nous 
avons failes jusqu'ici ont pas abouti, naturellement, si vous 
me donnez l'assurance que cela ira mieux demain qu'aujour- 
d'hui, je vous en remercie beaucoup. 

M. Namy. Demain on rasera gratis! 


M. Canivez, rapporteur pour avis. J'ajoute que s'il faut bâti: 
à ce rythme c'est aussi parce qu'on n'a pas fait dans le passé 
toutes les réparations nécessaires aux écoles. Je veux vous 
indiquer pourtant, en passant, que des textes légaux faisaient 
obligation aux maires d'entreprendre les réparations; quand le 
maire ne les faisait pas, :e préfet devait inscrire les somrmies 
nécessaires et suffisantes dans leur budget. Nous n'avons pas 
vu beaucoup de préfets qui aient utilisé cette méthode. 

Quelquefois aussi, on ne voulait pas réparer les locaux qui 
n'appartenaient pas à la commune. Vous savez que des éco'es 
sont installées un peu n'importe où, dans des bâtiments qui 
n'appartiennent pas à une commune, Je rappelle même, pour 
mémoire, que certaines étaient installées en France dans des 
élables, dans des maisons d'habitation ou même dans des clo- 
chers. 11 faut dire que la HE Répub'ique, dont l’œuvre scolaire 
fut magnifique, n'a pas malgré tout bâti suffisamment en pen- 
sant à l'avenir, Elle aurait dû dans ce domaine consentir des 
investissements à long terme qui auraient préparé cet avenir. 
Voilà quelques raisons qui expliquent la nécessité absolue dans 
laquelle nous nous trouvons de bâtir des écoles primaires vite, 
beaucoup et bien. 

Ici, monsieur le ministre, je voudrais attirer votre attention 
quelques instants sur votre circulaire du 8 février 1954 qui 
concerne les constructions scolaires du premier degré. Cette 
circulaire, qui est bien faite, contient cependant quelques 
imprécisions, Qu'entendez-vous dire, par exemple, quand vous 
déclarez que le prix de la classe sera, en un certain endroit, le 
1.500.000 francs, en un autre de 1.400.000 francs, en d'autres 
de 1.%0.00 francs on de 1.200.000 francs ? Il manque à vos 
prévisions une date de référence. À quelle date ces sommes ont- 
elles été prévues ? Voilà ce que je voulais vous demander, car, 
l'année prochaine, lorsque nous bâtrons, le prix prévu par 
votre circulaire sera peut-être devenu insuffisant et faudra-t-il 
consacrer une somme de 1.300.000 francs ou 41.700.000 francs 
pour ;a même construction. 


M. le ministre. La date de référence est évidemment celle de 
la circulaire, c'est-à-dire le mois de février 1954, période de 
stabilité des prix de la construction. . 

M. Denvers. Quel est le critère de référence ? 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je voudrais à ce sujet 
faire une autre remarque. 

Les caleuls que nous avons fait vérifier montrent que vous 
avez raison dans vos prévisions, à peu de choses près, pour ir 
construction des classes, mais, pour l'appartement, la somme 
wévue de deux millions n'est pas suffisante, On ne bâtit pas 

l'heure actue:le dans notre pays une maison, même modeste, 
à moins de 2.2XX).000 francs où 2.500.000 francs, 


M. le ministre. Je veux tout de suite indiquer qu'il s'agit d'un 
rix moyen. Quand on parle de maison, il s'agit en réalité nu 
ogement. Vous avez par exemple, dans un important groupe 
scolaire, la maison du directeur qui, évidemment, parce qu'il est 
en général marié, et qu'il peut avoir des enfants, nécessite un 

lus grand nombre de pièces. Puis, vous avez, à côté, ce que 
Posters le logement des adjoints, dont beaucoup peuvent 
être célibataires, Par conséquent, je vous demande de consi- 
dérer qu'il s'agit d'un prix moyen. 

M. Canivez, rapporteur pour avis, Qui peut être dépassé, le 

cas échéant, 
M. le ministre. Quand il s'agit, par exemple, du logement du 
directeur. 


M. Canivez, rapporteur pour avis, Voilà done quelques 
des raisons qui em en” comme je viens de vous Je ee 
: nécessité absolue dans laquelle nous sommes de batir des 
OCaux. 

Il ne s'agit pas seulement de bâtir pour l'enseignement 4, 
premier degré. L'enfant, qui fréquente une école primaire, ver 
19 ou {1 ans, a un choix à faire, Il peut entrer, si c’est le qe 
de ses parents et s'il en est capable, dans une classe js 
sixième moderne, classique ou technique, par voie de concours 
puisque les places sont limitées. tr 

L'expérience et les enquêtes montrent que les établissements 
du second degré, de l'enseignement technique, des cour< Com: 
plémentaires, ne peuvent accepter tous ceux qui seraient dignes 
de continuer leurs études dans ces établissements, même Juand 
ont fait tenir dans les locaux beaucoup plus d'élèves qu'il ne 
devraient en contenir normalement en pensant à Ja santé des 
enfants, des maîtres et à l'espace nécessaire pour permettre aux 
professeurs de faire convenablement leur métier. 

Encore ici, je vais vous donner, si vous le voulez hn 
quelques exemples particuliers. Je vous en donnerai trois ‘ 

Le lycée Racine de Paris comprend une annexe, 3, rue de 
Stockholm, qui recoit les élèves de cinquième gt de sixime 
soit 300 élèves environ, et un grand lycée, 20, rue du Rocher, 

L'annexe se compose de deux grands anciens appartenints 
situés l'un au premier, l'autre au deuxième étage dans un im. 
meublé de cinq étages. Avec une telle disposition des lieux 
toute récréation est évidemment impossible, ce qui est évidem: 
ment fâcheux au point de vue pédagogique. I y a cinq classes 
à chaque étage: deux age médiocrement éclairées ct trois 
pièces très sombres où l’on travaille constamment à la lumiere 
artificielle. va de soi ces pièces sont mal aéréex, 

Au surplus, les classes de cinquième, au deuxime étage, sont 
chauffées ave des poëles à sciure. Lorsqu'on à aménagé ces 
classes, il y à une dizaine d'années, on n’y à pas installé le 
chauffage central, n'imaginant pas qu'on pourrait laisser des 
élèves dans un pareil local pendant des années et des années, 

A chaque étage il y a deux W. C. seulement pour 160 à 1%) 
élèves, L'une des classes, à chaque étage, est desservie par un 
couloir qui n'a pas plus d’un mètre de Jarge. I est impos. 
sible aux élèves de passer de front sans se bousculer. Le cou. 
loir sur lequel donnent les autres classes est un peu plus large: 
deux personnes de corpulence moyenne peuvent s'y croiser en 
prenant quelques précaut'ons. 

En cas d'incendie, on voit mal comment on évacuerail les 
élèves. 

Le grand lycée de la rue du Rocher est beaucoup trop petit 
pour le nombre d'élèves qu'il reçoit. 

La cour est très exiguë : d'où, là aussi, suppression de récréa- 
tions. Faute de locaux, il n’y a pas de salle spécialisée de 
sciences naturelles, ni de géographie, par exemple, il n'v a 
qu'une salle de musique. Enfin, voyez comme ce Iycée est 1ns- 
tallé, Il serait peut-être temps remédier. 


M. le ministre. Mon intention serait d'ailleurs de ne pas uli- 
liser pendant longtemps cette annexe du lycée Racine et j'y 
renoncerais peut-être lorsque nous pourrons utiliser le masui- 
fique lycée Bessières qui se trouve, comme vous le savez, dans 
le 17° arrondissement et, par conséquent, non loin du lycée 
Racine, Cela ne serait d’aieurs maintenant tarder. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je vais vous citer aussi 
l'exemple du lycée de filles de Toulon, collège classique. Lui, 
il est installé dans une ancienne caserne, Il y a des classes en 
sous-sol, Les fenêtres sont protégées encore par des barreaux 
comme dans une prison. Ses fenêtres donnent sur un fossé en 
contre-bas de la cour d'entrée. Inutile de vous dire que Îles 
salles ne sont pas faciles à chauffer et que l'hygiène n'y trouve 
certainement pas son compte. Les élèves s'y abiment les yeux 
d'une facon permanente. 

On pourrait encore citer d'autres exemples pour l'enseigne- 
ment du second degré. On parlait tout à l'heure de bâtiments 
détruits à propos de Boulogne. On pee parler aussi de Dun- 
kerque, malheureuse ville sinistrée, épouvantablement mutilce, 
dans laquelle les deux collèges sont encore à reconstruire. 
Non seulement, un jour ou l'autre, on retrouvera le toit par 
terre, mais aussi il pourrait y avoir des accidents. Si j'ai parte 
du lycée Racine, je ne sais ce qu'il faudrait dire de Dunkerque. 

Mais, à travers vos promenades en France, vous avez vu des 
centres d'apprentissage installés Dieu sait comment ! Je ne sais 
pas si je pourrais vous en faire la description. Mais j'espere 
qu'un jour ou l'autre — et nous sommes en train d'y arriver 
— nous pourrons parvenir à remplacer par des bâtiments décents 
ces centres d'apprentissage qui sont installés d’une man:ere 
épouvantable dans des locaux vétustes, il ne faudrait pas 
oublier que ces centres d'apprentissage sont de création récente. 
I n'y avait pas de locaux pour eux, on aurait dû y penser 
depuis bien longtemps; malheureusement, on ne Ja pas fait. 

eaucoup de collèges et surtout de petits collèges, qui sont 
loujours à la charge des municipalités, sont dans des locaux 
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municipalités n'ont gas d'argent pour réparer, Rientôt, 
ippel à la bourse de l'Etat pour essayer d'obtemr des 


0 tons ou pour nationaliser ces petiles collèges à travers 
te la France. 
:Loudrais aussi vous dire quelques mots des cours complé- 
us Ces cours complémentaires qui, dans le Nord et le 
Nuls ne sont pas de petits collèges moderne:, mais de 
den hlissements, et des collèges à gros effectifs. Je veux 
sont vous donner quelques exemples. 
nain, dans le Nord, à 10 kilomètres de Douai, il y a un 


ur: complémentaire de filles qui compte 226 élèves ct un 
complementaire de garçons avec 220 élèves. 
ue cours complémentaires fonctionnent avec sept classes et 

t maitres. Je les ai visités, Je vous assure qu'ils n'out pas 
" …ihilité de faire des classes spéciales de géographie, hi de 
ni de travail manuel. lis sont installés dans Les 
un ont besoin de beaucoup de réparations, c'est aiusi que le 
lue de Somain m'écrivait qu'il ne pourrait plus continuer à 
que les réparations S il n’obtenait pas une aide substantielle äe 


Etat. à 
dre kilomètres de Somain, à Aniche, il y a des cours com- 


Lea uires de grande importance qui sont aussi rnal lotis et 
que ceux de Somain, 

Il y à également beaucoup de collèges techniques qui ne son! 

reronstruits. n’en manque pas. D’autres devraient avoir 
un nternat et c'est ainsi, par exemple, qu'on s'étonne beaucoup 
je le vollège de Lille ne possède gas un internat alors que 
environnante est si 1mportante. 

han l'enseignement supérieur, nous faisons les mêiwes cons- 
{ lation. Le manque de locaux se fait aussi terriblement sentir, 
Cu entendu dire que, dans certaines facultés, ces élèves du 

j.. R. devaient se renouveler et faire deux sections pour aller 
aus travaux pratiques, On disait même aux anciens qui redou- 
Jlucnt de ne plus faire de travaux pratiques. 

\ Lille, le laboratoire de physique de l’Université ne dispo- 
nt que de crédits aléatoires Sans rapport avec Je norubre des 
cudiants, les professeurs, pour éviter d'acheter du matériel 
coùteux, le construisent eux-mêmes. Ts n'ont plus, 
des lers, le temps de s'occuper suffisamment de leurs élèves. 

ll v a encore des restaurants universitaires à créer, d'autres 
agrandir, 

Fn outre, on parle de quatre amnées d'études au lieu de trais 

dans des facultés de droit, Par conséquent, il faudra agrandir des 
hätiments, 
On pense aussi aménager les études médicales de facon à 
ne une place beaucoup plus grande aux exercices pratiques, 
sans dedaigner pour autant l’enseignement masgistral, Des 
locaux seront enocre nécessaires. 

Dans «es conditions, il nous parait illusoire de parler de la 
de l'enseignement d'une facon coustructive laut qu'on 
L'auri pus assuré un fonctionnement correct de ce qui existe. 
Je ne pense jus qu'il faille insister davantage sur ce point, 

\ous connaissez d'ailleurs, à ce sujet, l'avis du recteur Sar- 
de qu vous à dit un jour la misère de notre cuseignement 
pue, 

Vous avez aussi l'avis de M. Le Gorgeu, que je ne veux pas 
ippeler. Wa fait, il y a quelque temps, une déclaration qui 
nous à fait mal au cœur, lui qui connaît nien les constructions 

obures puisque c'est lui qui est à l'origine du plan: 

\yant eu de par les circonstances, disait-il, l'occasion de 
liallicher au problème si caplivant de l'équipement scolaire, 
je crois devoir en toute simplicité sans aucun esprit de polé- 
nique sighuler que si les crédits d'équipement ne sont pas 
suginentes, là situation de la rentrée scolaire de 1954 sera 
schsiblement plus grave sur cette année, et ainsi de suite, 
‘laque année, an fur et à mesure les retard s'accumuleront ; 
lataleiment en 1956-1957 on aboutira à une situation absolu- 
ment inextricable. » 

Je ne veux pas vons lire non plus la lettre que nous a 
th\oïte l'académie des sciences, Vous savez très bien que 
les avadémiciens estiment qu'il faut faire un gros effort. J'en 
avec les locaux scolaires, 

Je voudrais dire quelques mots du personnel parce qu'il ne 
Suit pas d'avoir des locaux, il faut encure les maîtres pour 
les enfants. Vous savez qu'il est difficile d'attirer 
les jeunes lg vers le professorat. S'il faut tout faire pour les 
\ attirer, il faut également tout faire pour les retenir; il est 
Mon nécessaire de s'attacher à leur formation culturelle et 
l'dagogique, Enfin on doit leur donner un traitement digne 
de leur mission, leur permettant de vivre décemment sans 
AIS Soient trop souvent tentés de quitter une université 
ligrale parce que souvent désargentée. 

Je ne parlerai pas de l'école normale de la rue d'Ulm. Je 
\oudrais attirer, monsieur Je ministre, votre attention sur 
l'ecole normale de Saint-Cloud. Je Fai déjà fait, Cette école 
(lait destinée à là préparation des professeurs d'école normale. 
Aujourd'hui ce n'est plus qu'une succursale de la rue d'Uim. 


f 


On y prépare l'agrégation. Ainsi nous n'avons plus de maîtres 
pour les écoles normales. Nous sommes obligés de prendre 
professeurs d'école normale des certifiés qui n'ont 
pas toujours le certiticat d'aptitude pédagogique pour l'ensei- 
guement supérieur pour former des instituteurs d'élile, Je ne 
crois pas qu'on ait raison de ne plus former de professeurs 
d'école normale, Ce n'est pas la bonne solution. 

Faut-il revenir à l'ancienne école de Saint-Cloud et préparer 
de nouveaux professeurs d'école normale ? Je ne le crois pas. 
Encore faudra-t4l que les agrégés formés À Saint-Cloud puis- 
sent accepter et acceptent facilement d'être professeurs agrégés 
dans nos écoles normales, Celles-ci sont maintenant des établis- 
sements du second degré pendant au moins deux où trois ams, 
lis ne seraient pas déshonorés en enseignant les fnturs maîtres 
de nos enfants. 

Les bourses d'enseignement supérieur sont aussi insuffi- 
santes, 11 faudrait faire un gros effort, Enfin, vous avez vu 
certainement le al, monsieur le ministre, puisque j'ai sous 
les veux une circulaire ministérielle du 5 1nars partie au 
Lulletin officiel du 18 mars, concernant Ja rétribution des sur- 
veillauts d’extérnats, associés à l’enseignement dans certains 
lycées et collèges de deuxième degré. L'examen des situations 
présentes montre que, dans certains établissements, des sur- 
veillants d’externai, pour la plupart licenciés d'enseignement 
— quel titre ont donc les autres ? —- se sont vu confier par 
le chef de l'élablissement quelques heures de cours qui leur 
sunt pavées en heures supplémentaires, 

J'envisagerais volontiers de transformer postes 
l'année scolaire, en emplois rectoraux d’adjoints d'enseigne- 
ment et d'inclure, dans leur service normal, les heures d'en- 
seignement assurées, Voilà Ja plus complète démonstration 
du manque de personnel dans les lycées et collèges de France. 

Pour les rmaîtres des écoles prunaires, nous avons 
les écoles normales, Elles ne sont pas toutes rétablies, Mais, 
comme elles doivent, en principe, former tous les maitres de 
l’enseignement primaire, 11 faudrait qu'elles aient au moins 
de la place pour avoir des locaux, pour avoir des classes sufti- 
santes, pour préparer tous les maïtres dont nous avons hesoin. 
Ur, ce n'est pas le cas. Je vous cite une école normale fort 
importante, celle du Nord, 

M. le ministre, Adinirablement tenue ct adimirablement à 
gée ! 

M. Canivez. J'ai dit tout à l'heu’e ce qui manque, Pour les 
filles, en particulier, Vous nous dernanderez cetle année-ci 
d'admettre cent dix élèves institutrices alors qu'il en sortira 
cinquante-cinq. I y en aura donc cinquante-cinq à loger en 
plus prochaine, La direelriee Fa di: Je ne savais vrai- 
ment pas où les mettre, Je vous demande de faire un effort, 

Le département du Nord à consacré prés de 609 millions da 
francs pour les constructions solaires. Il bénéficie, eh outre, de 
subventions de l'Elat. Si ces subventions étaient réguhéremreut 
versées, le département du Nord ne serait pas si avare quand 
il s’agit de poursuivre les travaux, Ces travaux sont arrêtés 
pour le moment, J'espère bien, monsieur le ministre, que vous 
allez prèter attention à ce problème et que vous donnerez les 
instruclions indispensables. 

J'en ai terminé avec le personnel futur, Pour le personnel en 
exercice, je devrais vous rappeler les promesses qui ont été 
faites et qui n'ont pas été tenues, De nombreux amendements, 
qui viendront ultérieurement en discussion, reprennent d'ail- 
leurs les revendications de ce personnel. 

Vous vous souvenez sans doute de l'affaire des maîtres d'edu- 
cation physique. Leus situation n'est pas réglée, 

M. le ministre, Oh! 

M. Ganivez, rapporteur pour avis. Nous vous le dirons, mon- 
sieur le ministre, De même pour les professeurs, docteurs 
d'Etat, à qui on avait promis d'accorder des indemnités, 

M. le ministre. fera partie des améliorations de fonce- 
tion enseignante. Je dis bien « des ainéliorations », car Je mot 
est au pluriel. 

M. Caniver, rapporteur pour avis. Je vous en remercie, Nous 
n'avions pas l'habitude de voir le mot « améliorations » an 
pluriel, Puisque veus parlez d'améliorations, voulez-vous que 
je vous dise qu'il ne faut jamais parler de l'amélioration de la 

onetion enseignante, mais de l'amélioration de la situation des 
enseigrants, 

M. Jacques Bordeneuve, président de la commission de l'édu- 
calion nationale, des beaur-arts, des Sports, de la jrunesse et 
des loisirs. J'ai déposé un amendement à ce sujet. 

M. Canivez, ropporleur pour avis. Je vous en remercie, Les 
professeurs d'écoles normales demandent depuis 
use indemnité de sujétion qu'ils ont bien méritée, Les profes- 
soeurs de Fancien cadre parisien, les orienteurs professionnels, 
enfin quantité de personnels ont recu des promesses €t n'ont 
pas encore inaintenant satisfaction. 
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L'insuffisance du personnel est telle que je vais veus donner 
encore un exemple. C'est le dernier, sinon je n'en finirais pas. 
L'insuflisance dans l'académie de Lille pour le second degré, 
l'enseignement technique et les écoles normales est telle que le 
iministere à du laisser vacants, faute de candidats, 70 postes 
d'enseignement de sciences et 100 postes d'enseignement de let- 
res et de Jangues, laissant au rectorat le soin d'y envoyer des 
délégués, si bien que des délégués sont nommés à des postes 
tres importants dans des Jveées. Malgré cela, on a laissé vacants 
six postes an cellège iechoique de Lille et six postes à l'école 
profe-sionnette d'Armentitres, 

Je voudrais encore, monsieur le ministre, vous demander une 
précision, Quand on dit — pas seulement vous, monsieur le 
hunistre, mais également un autre ministre, M. Edgar Faure, 
nt des finances, le principal ministre, je crois, de tous le 
cabinel... 


M. le ministre. Nous sommes tous égaux. 


M. Canivez, sppoileur pour avis. quand on dit qu'on a 
créé où qu'en Va créer beaucoup de postes, est-ce vraiment 
une réalité où bien — je prends n'impo:te quel chiffre — sur 
1.900 postes, par exemple. que vous créez, n'y en a-til déjà pas 
au moins 900 qui Sont pourvus d'intérimaires, lesquels vont 
devenir demain Ctulaires ? Est-ce qu'en définitive, sur ces 
1000 postes, jf n'y en aura que 100 qui seront véritablement 
créés? C'est une précision que je voudrais bien avoir, parce 
que j'ai remarqué que des 5.056 postes pour lesquels on titu- 
larise dans Jes centres professionnels ne donnent pas un poste 
de plus, 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous interrompre? 

M. Canivez, s4pporleur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. [a parole est à M. le ministre avec l'autorisa- 
lion de l'orateur. 


M. le ministre. Ce =erait inquiétant si l'on diminuait d'autant 
le crédit des intérimaires, Comme il n'est pas diminué, vous avez 
la certitude que cela correspond à un nombre effectivement 
croissant de postes, 


M. Canivez, rapporteur pour aris, Je démontrerai le contratre 
si c'est nécessaire, On dt que lon va transformer 2.000 postes 
dans les Iveées et collégues, Je vois que, sur ces 2.000 postes, 
il y a véritablement 700 postes d'enseignants qui ont leur 
diplôme, certifiés ou agrégé<, C'est une précision que je voulais 
apporter, 

Je ne veux pas criliquer toujours, Je sais reconnaitre que cer- 
lainement il y a eu quelque chose de fait, Quand on parle d'un 
budget de 210 milliards, on ajoute qu'il v a 25 milliards de plus 
que l'année dernière, qu'il a augmenté par conséquent, alors 
que tous les autres budgets sont en diminution; on en tire 
argument, où dit qu'on à vraiment fait quelque chose pour 
d'éducation nationale, C'est un argument valable. 


M. le président, Vouillez conclure, mon cher collègue. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je résume et je vais conelure 
tout de suite: il est certain que l’on peut faire dire aux chiffres 
tout ce que l'on veut, Quand on est habile, on y arrive. Je me 
souviens que j'ai été mathématicien, (Sourtires.) 

Seulement, nous pouvons croire ce que voient nos yeux. 
Quaud nous voyons que l'on bâtit plus aujourd'hui qu'hier et 
sans doute aujourd'hui moins que demain, nous sotnmes en 
partie rassurés sur ce qui va se passer dans l'avenir, Ce qu'il 
fauilrait, c'est que, peu à peu, toutes les promesses qui ont été 
faites soieut tenues, 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas, puisque M. le prési- 
dent me rappelle à Fordre... 

M. le président. Pa: à L'ordre, mon-ieur Canivez. 

M. Canivez, rapporteur pour avis. abuser de votre patience. 

Bien sûr! un certain effort à été accompli pour léducation 
nationale, un effort sérieux par rapport à ce qui était, Mais dl 
reste beaucoup à faire. 

La rentrée de 1954 va être difficile, Ne laissez pas s'aggraver 
pour l'année prochaine cette situation, que nous trouvons déjà 
difficile pour 1954, Vous savez bien que, s'il en était ainsi, Vous 
porteriez une lourde responsabilité — ce que vous ne voulez 
pas, j'en suis certain, Vous porteriez la responsabilité, non pas 
peut-être d'avoir abandonné la jeunesse française, mais de ne 
pas l'avoir prise par la main pour ka conduire aux plus hauts 
sommets du savoir, du beau, du bon et du bien. (Applaudisse- 

M. le président. Le Conseil de la République me permettra, 
à la demande de deux de nos collègues, de lui proposer la dis- 
cussion immédiate, qui sera brève, de deux projets, avant 
de donner la parole à M. Lelant ? 


M. Lelant, Je vous en prie, monsieur le président, 


COMMEMORATION DE LA BATAILLE DE LA MARNE 
ET DE LA LIBERATION DE 1944 


Discussion immédiate et adcption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances à demandé la discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, hortirt 
ouverture de crédits au titre du budget.des anciens combatt ut 
et victimes de la guerre PE la commémoration du quusr. 
tième anniversaire de Ja bataille de la Marne et du dixiome 
anniversaire de la libération du territoire (n° 215, année 105: 

Le délai prévu par Particle 58 du règlement est expiré, 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 

M. Chapalain, rapporteur de la commission des finance: à 
commission vous demande d'adopter le projet tel qu'il ci 
transmis par l’Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dx là 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte Je Conseil de la République sur Je passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des anciens conmbit. 
fants et victimes de la guerre, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 53-4315 du 31 décembre 1953, des crédits s'éle. 
vant à la somme de 109 millions de francs applicables au cha. 
pitre 41-91: « Fêtes nationales et cérémonies publique: » de 
son budget pour l'exercice 195%, » 

lPer<onne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées comme en malire 
de dépenses publiques. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Sur les crédits ouverts au titre de l'exercice lt 
par la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, une somme de fin 
millions de francs est définitivement annulée sur Je cha 
pitre 37-94: « Dépenses éventuelles et accidentelles » du budget 
des finances et des affaires économiques (4 — Charges corn 
munes). » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de lui, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


k — 16 — 
STATUT DES COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des pensions (pensions civiles et mililuires ci 
victimes de la guerre et de l'oppression) a demandé la discu-- 
sion immédiate de la proposition de loi, adoptée par lAs-eur 
blée nationale, tendant à modilier l'article 1%, deuxième puri- 
graphe, de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, relative au statut 
et aux droits des combattants volontaires de Ja Résistance 
(n° 223, année 1954). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Repr 
Llique à statuer sur la procédure de discussion immédile. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dass la discussion générale, la parole est à M. le rapporte" 
de la commission des pensions. 

M. de Montullé, rapporteur de la commission des pension. 
la commission des pensions donne un avis favorable à l'adef- 
lion de celte proposition de loi, 
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+ le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

discusion générale est close. 

1» consulte le Conseil de la République sur le passage à 
Ja dis ussion de l'article unique de la proposition de loi, 

1» Conseil décide de passer à la discussion de l'article 


“nique ) 


M. te président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le deuxième alinéa de la’tiele premier 
in da loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance est modi- 
qu'il suit: 

« Les combattan!s volontaires de la Résistance auront droit, 
meme à tite posthume, à la délivrance d'une carte spéciale 
eni donnera droit au port de la croix du combattant volontaire 
de la Résistance, suivant les modalités fixées par le réglement 
administration publique prévu à larticle 15 de la présente 
Joi. » | 

Je mets aux voix Flavis sur la proposition de loi, 

(Le Consed de la République a adopté.) 


— 17 — 
CINQUANTIEME ANNIVERSAIRE DE L'ENTENTE CORDIALE 
Résolution de la Chambre des Lords. 


M. le président. Dès hier, j'avais recu de M. le lord chance- 
ler un télégramme exprimant au Conseil de la République 
les remerciements de la Chambre des Lords pour le message 
que j'avais adressé à ceile-ci en votre nom, à l'occasion du 
cnquantiémme anniversaire de l'Entente cordiale, 

J'ai reçu aujourd'hui le texte d'une résolution que la 
Chambre des Lords, au cours de sa séance du 8 avril, à décidé 
de faire parvenir au Conseil de la République, 

Je vais donner lecture de cette résolution: 


«a Jeudi 8 avril 1954. 
« Résolution proposée par le comle de Bessborough, et adoptée à 
l'unanimité : 


« La Chambre, considérant: 


Que cette année marque le cinquantième anniversaire de léla- 
ulissement de l'Entente cordiale et que, pendant le dernier derni- 
siècle, les re,ations d'étroite amilié ainsi créées entre la Fraace 
el la Grande-Rretagne ont été Joyalement maintenues et ont fait 
la preuve de leur grande valeur dans la guerre comme dans la 
Paix, 

« Que l’armitié franco-brilannique — dont le traité d'alliance et 
d'assistance mutielle signé à Dunkerque est une manifestation 
récente — est une des fondations sur lesquelles la France et la 
Grande-Brelagne ont édifié leur politique d’après guerre et qu'elle 
est essentielle pour la sécurité et la prospérité de la civilisation 
occidentale ; 

« EU que les peuples de nos deux pays désirent également que 
celle étroile entente qui à si bien résisté à Fépreuve du temps 
suil préservée el assidüment développée ; 

Décide qu'un message de salutation et d'amitié goit adressé 
ün Conseil de Ja République pour marquer le premier demi-siècle 
de l'Futente cordiale et peur exprimer la convietion que la tradi- 
lon de solidarité franco-anglaise, qui s'est développée au cours 
de celte période, restera un principe et un guide constant de 
hotre politique ex!érieure dans les années à venir, » 

(Vis applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

En votre nom, mesdames, messieurs, j'exprimerai à M. Je 
lord chancelier nos remerciements pour ce message, 


BUDGET DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1954 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
halionale pour l'exercice 1954. (N°s 187 et 203, année 1954.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Lelant, rapporteur pour avis de la commission de l'éducation 
haïlonale (enseignement technique). 


M. Lelant, rapporteur pour avis de la commission de l'édu- 
Cahon nationale (enséignement technique). Mesdames, rnes- 
sieurs, messieurs les ministres, mes chers collègues, en guise 
d'introduction à ce rapport il semblera peut-être curieux de 


présenter brièvement l'historique du collège de Niort. Cette 
CxXpresslon de l'enseignement technique n'est-elle pis la plus 
familière au public ? Et puis, ce sera conter, avec les dates et 
des mots à peine différents, les circonstances dans lesquelles 
ont vu le jour, ont progressé beaucoup de ces établissements, 

Le premier pas fut franchi le 28 décembre 184, avec la déli 
bération du conseil municipal créant les cours pratiques muni- 
Cipaux. Ces cours n'ouvriront d'ailleurs qu'en 1899, mais Îls 
devancaient de Vingt ans la loi Astier, loi d'initiative sénato- 
riale instituant pour toute la France les cours professionnels 
obligatoires. 

La chambre de commerce, à peine née, <'intéressa à cette 
énlieprise qui combattrait, disait-elle « Ja décadence di 
l'apprentissage due au développement de la grande industrie, 
à la division extrème du travail, qui donnerait à ouvrier des 
Lotions complètes du métier, lui ferait faire son travail intel- 
ligeniment 

Dés le début, ces cours furent très fréquentés, Is compor- 
lient, du 1% novembre au 31 mars, deux séances par semaine, 
de huit heures à dix heures du soir. Hs étaient administrés par 
une commission de douze membres, dont cinq conseillers 

On pense déjà à un établissement permanent; à l'instigation 
de son président, la chambre de commerce étudie l'affaire, 
s'emploie à la mettre sur pied; des interventions ont ñneu, en 
1902, au ministère du commerce et de l'industrie, dont relevait 
alors l'enseignement technique, 

Le 17 mars 1902, le conseil municipal, sur la proposition de 
la chambre de commerce, demande à M, le ministre du com- 
inerce la fondation d'une école pratique de commerce et d'in- 
dustrie. Il offre de lui affecter l'hôtel de la Rouliére, où se done 
nent les cours professionnels, Ces tentatives n'aboutiront pas, 
sans doute parce que l’on estimera que les frais d'installation 
et d'entretien péseraient trop lourdement sur les 
finances de Ja ville, Un projet présenté quinze années plus 
lard connaitra un meilleur sort, 

Le 21 août 1916, le conseil municipal laceepte, La ville 
apporte Ja jouissance d'un immeuble d'une valeur vénale de 
125.000 francs, ‘Elle recoit Ja subvention d'Etat d'usage à 
l'époque, soit le quart de la somme précitée, Toutes les autres 
dépenses seront supportées moitié par le département, moitié 
par la ville. Le conseil général ayant suivi le conseil mmumetpal, 
un arrêté du ministre du commerce du 34 juillet 1917 dotait les 
Deux-Sèvres d'une école pratique d'industrie et de commerce 
installée à Niort. Cette école ouvrait ses portes le 22 octobre, 
l'hôtei de la Roulière devant continuer à abriter simultanée 
ment et jusqu'à maintenant les cours professionnels du soir, 
En 1921, on crée un internat pour les garçons, en 19%), un 
internat pour les jeunes filles. 

Les effectifs n'ont cessé de croître, Voici deux chiffres plus 
éloquents qu'un discours: 1917-1918: 42 éleves, 1999-4954: 835 
élèves, 

Devenue collège technique par la loi du 15 août 1944, elle 
s'appuie sur les concours financiers suivants: pour son fone 
tionnement personnel et entretien le département regle 
moitié des dépenses, la ville l’autre moitié, 

Acquisition de matériel, d'outillage (équipement, constru 
lions et travaux neufs): VEtat participe pour 60 p. 100, le 
département pour 20 p. 100, la ville pour 26 p. 100, Cela se 
traduira, en 19%, par une charge communale et départemen- 
tale de 14.200.000 francs, auxquels s'ajoutent 2.220.000 francs 
pour les cours municipaux, qui réunissent 490 élèves, Avec Je 
centre de formation, avec les cours municipaux, le vrollège 
constilue aujourd'hui un bloc d'enseignement en pleine pros- 
périlé. Aussi, malgré les agrandissements, les aménagements 
d'immeubles réalisés au fur et à mesure des besoins, se trouve. 
t-il trop à l'étroit, Ses inurs éclatent, C'est pourquoi la cons- 
truchon d'une vaste cilé technique a été décidée, Elle s'édi- 
tiera au milieu d'un quartier neuf, dans un cadre répondant 
aux obligations actuelles, Ce ne sera pas sans dommage pour 
les finances des collectivités secondaires, alors que d'autres 
se trouveront davantage épargnés. En effet, si, pour la première 
tranche des travaux, l'Etat alloue une subvention de 24 mil- 
lions, il restera, sur cetle tranche, à payer, par le départe- 
ment et par la commune, réglement par moitié, une dépense de 
plus de 133 millions. 

Cette évocation terminée, examinons les expressions diverses 
de l'enseignement technique en France, puis, aprés avoir situé 
et défini cet enseignement, nous verions les améliorations à 
y apporter, 

En premier lieu, comment se manifeste l'enseignement tech- 
nique à l'égard des maitres et des élèves ? Formation des maî- 
tres et des cadres. L'école normale supérieure de lenseigne- 
technique, l'Enset, avec 164 professeurs, rémunérés à 
la vacation, sans professeurs à temps complet, réunit pour 
l'exercice en cours 439 élèves: pour la premivre année, 142; 
pour la deuxième année, 155; pour la troisiéme année, 104, 
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Afin de susciter de plus nombreuses candidatures, on envi- 
<age Ja création d'un centre pédagogique national par acadé- 
mie. À litre d'essai, trois fonctionnent: Paris, Lille, Evon, Ces 
centres ont pour imission de préparer les titulaires de licences 
ès lettres, ès sciences et cn droit ou les titulaires d'un diplôme 
d'une école supérieure de cormeree à première partlié du 
professorat lettres, mathématiques et sciences où commerce. 
Il: sont ouverts aux étudiants, aux maîtres auxiliaires où aux 
tmaîtres d'internat en fonction dans des établissements d'en- 
seignement pub'ic et qui, titulaires des diplômes exigés, dési- 
rent ameBorer leur situation en devenant professeurs. La pre- 
miére partie obtenue, ils poursuivent leur formation à l'Enset. 
Dans le mème esprit, une nouvelle section B bis, dès la pre- 
miére année, facilite le recrutement pour les chaires de des- 
sin. En ce qui concerne les sections et B bis, 460 candidats 
pourraient être admis pour la préparation à la premitre partie 
du profe-sorat, 40 eu année, pour la préparation à 
deuxiéine partie du professorat. 

Ecoles nationales des arts et métiers; il en existe six: Aix, 
Angers, Châlons-sur-Marpe, Cluny, Lille et Paris, qui accueil- 
Jent chaque année 960 élèves répartis dans les cinq écoles 
de -provinee, à raison de 72 par école, où ils effectuent 
trois années de scolarité, La quatrième année d’études regroupe 
tous les élèves d'une même promotion à léco'e nationale d'in- 
génieurs d'arts et métiers de Paris. En raison du relèvement 
du nivean des études inafhérmatiques et scientifiques consécutif 
à la création de cette quatrième année, il serait éminemment 
souhaitable que les grands lycées de province et de Paris pré- 
parent leurs élèves au concours des écoles d'arts ct métiers, au 
lnènw litre qu'à toutes les autres grandes écoles d'ingénieurs. 

Mille cents candidats environ se présentent au concours 
d'admission, Reésillats aux examens: pour la session de 1953, 
ila été délivré 312 diplômes d'ingénieurs, trois diplômes à titre 
étranger. Fcoke centrale lyonnaise, école centrale des arts et 
manufactures, institut supérieur des matériaux, est difficile 
de comparer ces écoles entre elles, Chaeune à ses programmes 
d'études et ses méthodes d'enseignement, Les élèves sortants se 
destinent à des situations variées toutes nécessaires à notre 
industrie, 

Si les arts et métiers forment des ingénieurs recherchés dans 
la construction mecanique, l'école centrale Ivonnaise (229 élèves) 
doune une préparation différente moins spécialisée. L'école 
centrale des arts et manufactures (651 élèves) atteint un très 
haut niveau d'études scientifiques. L'institut supérieur des 
matériaux (44 élèves) perfectionne, dans le sens de là recherche, 
des ingénieurs d'origines diverses, 

Ecoles normales nationales d'apprentissage. Créées par la loi 
du 2 novembre 1943, elles sont au nombre de cinq, trois pour 
les garçons — Lyon, 136 élèves; Paris, 130; Nantes, #4 — et 
deux pour les jeunes filles — Paris, 118 élèves; Toulouse, 88, 
Pour Pinstant il ne peut être question de Strasbourg, parce qne 
les écoles ouvertes n'ont pas atteint le rythme de leur plein 
rendement, Apres une snmée de stage, les nouveaux profes- 
seurs rejuigneut des centres d'apprentissage, 

Formation des élèves, H existe vingt-neuf écoles nationales 
professionnelles: vingt-trois pour les garçons — y compris les 
deux écoles d'hor'ogerie de Cluses et de Besançon — et six 
mu les filles, Tous ces établissements, à l'exception de Tou- 
ouse et de Montlucon qui sont assimilés aux collèges techni- 
ues, dispensent un enseignement sanctionné par les diplômes 
es éeoles nationales professionnelles et préparent les cadres 
moyens des entreprises. Es préparent également au bacealau- 
réal technique et au concours d'admission dans les écoles matio- 
hales d'ingénieurs des arts et métiers, Chacune d'elles, insti- 
tuée par une loi, reste à la charge exclusive de FElat et les 
élèves, recrutés par voie de concours, bénéficient de bourses 
couvrant les frais de scolarité, Effectifs, 14.929 élèves. 

Collèges techniques nationalisés où ordinaires, Sur 200 eollè- 
ges, on en compte vingt-trois nationalisés, quinze dont les pro- 
jets de nationalisation sont en cours. Pix-huit demandes de 
municipalités restent à satisfaire, Emettons le vœu que les autres 
obtiennent également satisfaction, Par esprit de justice, qu'on 
mette fin au régime des deux poids et deux mesures, La natio- 
nalisation s'avère souhailable quand on pense à l'acquisition 
sans cesse renouvelée d'un matériel coûteux, quand on sait que 
les jeunes | fréquentent un collège sont, pour la plupart, 
étrangers à la commune qui l'entretient. 

Avantage sur le plan administratif: l'Etat prend en charge 
le personnel enseignant, le personnel de service, une fraction 
substantielle où la totalité des dépenses de fonetionne- 
ment et d'entretien. 

Les bâtiments restent la propriété de la collectivité créatrice. 
Mais quand celle-ci participe aux frais, c'est dans une mesure 
relativement supportable. 

Les collèges nationalisés on non dirigent leurs élèves vers les 
certifièats d'aptitude professionnelle des différentes spécialités, 


vers des brevets d'enseignement industriel où commer.i,l 
qui poursuivent leurs études jusqu'à l'âge de 


dix-sept ans, peuvent être admis en sixième à partir 
ans. Les programmes des chasses de sixième et de cui 
se révélent identiques à ceux des classes de sixième et do 
quieime des collèges modernes et des lycées, afin de pu rinettre 
une orientation soit dans le sens du second degré, soit Gin We 
sens du technique. Effectif: 136.373 élèves. .” 

Centres d'apprentissage. Les centres d'apprentissage tinés 


à former une main-d'œuvre qualifiée sont au nombre je 0 
Etablissements d'Etat, ils s'adressent à des enfants de cuatyye 
à dix-sept ans qui acquiérent le certificat d'aptitude profes. 
sionnelle après trois ans d'étude. 

L'enseignement est donné par des professeurs d'en 
ment technique théorique et des professeurs adjoints, : 


en principe par un concours accompagné d'un stage dur. | ms 
des cinq écoles nationales d'apprentissage. Effectif: 117% 
Les centres d'apprentissage deviennent d'autant plu: 16,4 


saires que les difficultés financières incitent les emplos our 4 
abandonner la formation des apprentis, source de dépenses 
supplémentaires: main-d'œuvre rendue improduetive 
assurer cette formation, matières d'œuvre utilisées en 
non rentables, matériel ne pouvant étre confié sans roux 
à des apprentis, charges sociales pour un personnel no 
ductif. 


Cours professionnels et cours de promotion du ravail, les 
cours professionnels créés par des municipalités où pur 4 
entreprises sont au nombre de 715, avec un effectif de luieo 


élèves âgés de 14 à 20 ans. Is préparent au C. A. P. Soul 
le, les succès obtenus sont de lee de 60 p. 106 des candiiis 
présentés. 

Quant aux 337 cours de promotion du travail fonde: por 
arrêté du 13 avril 148, 50.785 élèves les ont suivis Fan dernier, 
soit pour préparer un examen professionnel, soit pour obtenir 
un meilleur classement dans leur profession, soit pour S'orier. 
ter différemment. A défaut d'une statistique complète, voi 
les résultats de 26 cours, exercice 1953: présentés, Lx: 
C. A. P., 319; brevet professionnel, 75; changement de qua. 
fication, 324. 

J'omets volontairement l'effort accompli dans les cadres des 
écoles primaires supérieures ou des cours complémentones 
dans les cours inunicipaux. Des collègues particulierement 
avertis en débattront. 

Dans le chiffre de 20.785, je n'ai pas compris les eflects 
du Conservatoire national des arts et métiers, la plus ancienne 
école technique, puisque fondée en 179: 22.862 éleves: 
celui du Centre national d'enseignement par correspondance: 
9.234 élèves, 

L'activité du Conservatoire national des arts et mriliers, 
limitée à la région parisienne, s’étendra, dans l'avenir, à 
province par des centres régionaux associés — décret du 
25 juillet 1%»2. Deux de ces centres fonctionnent à Lille et à 
Lyon. Le Conservatoire permet aux apprentis, aux emplores 
des diverses professions d'améliorer leur qualifieation. 1 les 
conduit au C. A. P., au brevet professionnel, au brevet de 
technicien, voire au diplôme d'ingénieur, Plus de 2935 millions 
lui sont affectés, 

N'oublions pes, enfin l'Etablissement de formation 
sionnelle de l'industrie aéronautique, institué par la let di 
7 juin 194 pour gérer, an lieu et place de T'Etablissenient 
professionnel de laéronautique, les écoles d'aéronautique el 
les centres d'apprentissage qu'il administrait. 

Aux termes de la loi, il assure la formation de la nii- 
d'œuvre de J'industrie aéronautique nationale ou privée et pont 
conelure, en application du décret n° 54-161 du 28 janvier 11, 
des sociétés nationales ou privées, toutes convention, 
utiles. 

Cet organisme gère deux écoles, l'une à Ville-d'\: 
l'autre à Toulouse, ainsi que trois centres d'apprentis-i7 4 
Levallois, Bourges et Châteauroux. 

A la rentrée de 1953-1954, les effectifs élaient les suis! 
école de Ville-d'Avray, 257 élèves, de Toulouse, 220 élèves, soit 
477 élèves pour les écoles; centre d'apprentissage de Le: 
lois, 310 élèves, de Bourges, 150 élèves, de Châteauro x, 
105 élèves, soit 560 élèves pour les centres et au L!:, 
1042 élèves. 

Crédits pour l'exercice 1952: un crédit de 3%00 millior- de 
franes avait été ouvert au budget: nd fut ramené en 1: à 
256 millions de francs en raison des décrets d'économies: pour 
1954 ce crédit a été, à nouveau, légèrement diminué et rar te 
à 2S1 millions de francs. 

Une observation: si des écoles d'aéronautique figurent ds 
l'enseignement technique, il convient de noter que 3 millir 
de franes des 56 milliards de francs du décret du 7 octo 
1952 portant approbation du plan d'équipement scolaire 
réaliser au cours des années 1953-1957, part de l'enseignencut 
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technique, sont destinées à des établissements d'enseignement 
maritime qui ne relèvent pas directement de l'enseignement 


Au total, l'enseignement pose publie dispense un ensei- 


ment professionnel à 362.360 élèves dont 209.479 complète- 
ment « scolarisés ». L'effectif accuse une progression constante : 
1951-1902, 11.839 élèves en plus; 1952-1953, 7.751 élèves; 1953- 
1054. 9.882 élèves, soit pour cette dernière année 3.598 tlèves 
en plus pour le technique proprement dit et G.2S4 pour les 
‘entues 
“pes bourses sont accordées À tous les établissements d'ensei- 
mement technique, y compris les écoles supérieures de com- 
merce, de l’éeule nationale supérieure de l’enseignement 
technique et des sections préparatoires à l'E. N. S. E. T. aux 
centres d'apprentissage. Retenons le montant des sommes des- 
tinces à cet usage, lors de la rentrée 1953-1954, aux élèves des 
coicges et des centres: bourses nationales, 713.556.000 franes ; 
bourses techniques, 4.905.147.000 francs ; ensemble, 5.618.503.000 
francs. Les unés et les autres, dont le taux moyen est: internat, 
‘5.000 francs; demi-pension, 21.400 francs: entretien, 14.680 
francs, sont affectées à des enfants de condition modeste, Pour 
la rentrée prochaine, une augmentation des erédits permettra 
h revisign du barème des ressources. 

Les premières, attribuées après concours, valent pour Ja 
durée des études ; les secondes, attribuées après examen, rüais 
sans concours, valent pour trois années. Elles couvrent ainsi 
l'entière scolarité des centres d'apprentissage. Les élèves des 
collèges en garderont le bénéfice après trois ans si leurs notes 
sont jugées satisfaisantes, Par un amendement déposé en 
avec la commission de l'éducation nationale, j'attirerai 
l'attention bienveillante du Conseil sur les bourses aux 
pupilles de la nalion, aux apprentis de l'artisanat, 

Là ne s'arrête pas le rôle de l’enseignement technique. Par 
ses 17 inspections placées près des rectorats, il prend soin des 
centres d'apprentissage dont le nombre interdit un contrôle 
direct par l'administration centrale, il participe à l'organisa- 
tion des examens relevant de sa compétence et à l'élaboration 
de la carte scolaire de l'académie, 11 dermeure en liaison avec 
la profession, tant su: le plan national que sur le plan dépar- 
temenlal et local, 

Sur le plan national, il anime 21 commissions consullatives 
croces en, vertu de l'arrêté du 25 avril 1M8, où figurent patrons 
et ouvriers, Ses commissions connaissent des métiers, définis- 
sent le niveau des essais professionnels servant au classement, 
üixent les programmes d'apprentissage, les programmes d'exa- 
men. 

Sur le plan départemental et local, saluons les comités issus 
de la loi du 27 juillet 4919 et, depuis 1946, les conseillers de 
l'enseignement technique. Au nombre de 1.453 en 1916, ces 
conseillers aux fonctions bénévoles sont actuellement 2.09%. 
D'une aide inappréciable, ils siègent dans les jurys d'examen 
el daus les cours de perfectionnement; ils se ge du 
placement des élèves. Par l'intermédiaire de la commission 
nationale artisanale et des chambres métiers, l'enseigne- 
ment lechnique garde aussi un contact étroit avec l'artisanat, 
Sur la proposition des chambres de métiers, il nomme les ins- 
pecteurs administratifs (92) veillant à l'application des lois, les 
inspecteurs techniques (527) veillant à la qualité de l'appren- 
üussage 

A la vérité, tout ce système d'insperlions et de commissions, 
Un peu confus, gagnerait à étre simplifié. 

Voici enfin le centre d'études et de recherches documentaires 
de l'enseignement technique. Cet organisme qui fonctionne en 
accord avec les comités techniques et pédagogiques, prévu par 
arrêté du 18 février 1948, étudie les questions relatives aux 
méthodes, programmes, ete, H fournit une documentation aux 
centres d'orientation professionnelie qui, eux, s'appliquent à 
déceler les aptitudes et les contre-indirations des jeunes dans 
le choix d'un métier. Voici le nombre des centres d'orientation : 
en 148, 76: en 1954, 96; nombre des conseillers de l'orienta- 
liuu professionnelle, 290. 

Jusqu'à maintenant, mes chers collègues, nous nous sommes 
allachés aux diverses manifestations de l'enseignement tech- 
nique. Mais comment classer cet enseignement qui se situe à 
la Tuis dans l'université et dans l'économie du pays. 

Dans l'Université, l'enseignement technique s'apparente à 
l'enseignement du second degré par l'âge de ses élèves, par la 
culture qu'il dispense — on tend de plus en plus à donner dans 
les deux enseignements à capacité et à âge éganx une culture 
équivalente — le recrutement et la formation des maitres, les 
lcthodes pédagogiques. 

I s'en différencie par son caractère particulier, par ses buts 
Utiiilaises qui nécessitent une formation technique et pratique 
des élèves, un personnel technique spécialisé, une installation 
Iatérielle (ateliers, bureaux commerciaux, laboratoires, ele.), 
une liaison suivie avec les milieux professionnels, 


Le double but de cet enseignement se définit: but éducatif, 
former un homme eultive au jugement sain; but ullitaire, 
former l'ouvrier, l'employé, le technicien, l'ingénieur, En bref, 
c'est une éducation ne saerifiant ni le métier, ni l'harmme, 

Sa place dans l'économie ? L'enseignement technique a été 
conçu pour procurer à l'économie les spécialistes dont elle à 
besoin à tous les échelons. Ainsi s'explique la variété de ses 
établissements, 

Diversité quant aux niveaux d'enseignement: centres d'ap- 
prentissige qui forment la main-d'œuvre qualite; collèges 
lechniques qui forment plus spécialement les agents de mal- 
trise ; écoles nationales professionnelles qui forment les cadres 
movens, techniciens, sous-ingénieurs: les écoles d'ingénieurs. 
Diversité quant aux spécialités : les établissements s'adaptent à 
des métiers bien différents et, outre les établissements aux 
sechons mulliples, il convient de signaler les écoles spéciali- 
sées: hôtelière, du bäliment, du vêtement, de la chaussure, de 
l'optique, de la meunerie, ete, 

L'enseignement technique essaye d'ajuster ses moyens aux 
exigenees d'une économie sans cesse en transformation. Non 
seulement i} doit former l’ouvrier et le technicien pour les 
exigences du moment, mais prévoir l'évolution des techniques. 

J'en arrive aux améliorations à apporter dans le domaine de 
l’enseignement et dans le domaine de la construction, L'ensei- 
gnement révèle une insuffisance qualilative et quantitative. 

Imsuffisance qualitative, La formation du personnel pose 
des problèmes purtieuliers à l'enseignement technique, I 
existe une ganune de professorats paraissant donner satisfac- 
lun pour le personnel certifié. Encore serait-il désirable que la 
fin des études fût couronnée parfois par des diplômes plus 
éclatants. En outre, l'amicale des anciens élèves de l'école nor- 
male supérieure de l'enseignement technique et le syndicat 
national de l’enseignement technique ont proposé un aménage- 
ment des programmes des concours d'agrégation en vue de fes 
adapier aux exigences de l'enseignement technique: pour les 
proiesseurs chargés des classes de première chaire (prépara- 
lion au bacealaurétat de l'enseignemeut technique et aux écoles 
d'ingénieurs), pour les professeurs chargés d'enseigner dans les 
écoles d'ingénieurs. I semblerait logique de créer, à côté des 
anciennes une agrégalion technique englobant les 
Inatières spéciales. 

La formation du personnel purement technique ne laisse pas 


aussi d'inquiéter, Pour parer aux urgences — il s'agit d'une 
pénurie aiguë — on s'adresse à des candidats qui, avant quel- 


ques années d'industrie, aceompliront un stage pédagogique, 
soit à l'école normale supérieure de l'enseignement technique, 
soit dans une école normale nationale d'apprentissage, Mais 
comment oblenir, avec des éléinents peu nombreux et pas tou- 
jours appropriés, entière satisfaction ? 

De leur côté, les ingénieurs brignent-ils en rangs serrée les 
postes de l’enseignement technique ? Is se comptent, hélas! 
sur les doigts d'une main, chaque année, car le secteur privé 
se montre à leur endroit plns généreux que l'Etat. 

Dans les ateliers des collèges, l'instruction est fournie par 
des professeurs techniques adjoints sous l'autwrité d'un chef 
des travaux. Dans les collèges mascuiins, celui-ci devrait tou- 
jours être un ingénieur arts et car faut établir 
des projets, en dehors de l'enseignement de ki technologie et 
de l'organisation des ateliers. D'autant que la valeur des adjoints 
laisse parfois à désirer et cependant d'excellents praticiens sont 
nécessaires, des praticiens qui soient en méme temps des péda- 
gagues. Comme l'E. N.S, T., l'industrw, les concours h'arri- 
vent pas à combler les vides, la direction de l'enseignement 
technique laisse aux recteurs le soin de recruter des maires 
auxilaires. Dans tel établissement que je pourrais ciler, sur 
42 maitres, il y à {1 auxiliaires. Certains d'entre eux $S'occupent 
d'abord de leurs études personnelles. Qui songeraif à les en 
bläimer ? Les élèves souffrent néarmmoins de ce 
ment dont ils ne sauraient | 

Agacé par les prétentions des faux sava 
dédaigneusement de « science de contremailre ». Ce se 
ratif de s'attache pas à l'authentique, au précieux savoir du 
contremaitre que nous aimerions voir répandre de façon efficace, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de lu commussion des 
linances, Très bien! 

M. Lelant, rapporteur pour avis. Nous aurions la le moyen de 
désarmer les critiques sévères. 

Autre remarque: pourquoi les maîtres des centres d’appren- 
tissage chargés du bâtiment, par exemple, ne mettent-ils pas 
habituellement leurs élèves sur un véritable chantier où Hs 
prendraient une utile lecon de choses, où îls feraient anvre 
durable. Cela vaudrait mieux que de passer son temps désespé- 
rément à élever un mur, puis à le démour, 

Insuffisance quantitative, Comment se répartissent les élèves 
dans les classes ? Feoles professionnelles et collèges techniques: 
un professeur d'enseignement général pour %3 élèves, un pro- 
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fesseur technique adjoint pour 49 élèves. Centres d’apprentis- 
sage: un professeur d’enseignement général pour 43 élèves, 
un professeur d'enseignement technique théorique pour 97 
éleves, un professeur technique adjoint pour 28 élèves. 

J'ouvre une parenthèse, Les personnels d'enseignement pro- 
fessionnel des centres d'apprentissage ont été titularisés dans 
les conditions suivantes: un dixième de l'effectif en 1951, un 
dixième en 1952, 700 agents en 1953. Pour 1954, la titularisa- 
tion s'appliquera à 5.050 agents. 

Je ferme cette parenthèse. Pour aborder la surveillance des 
études, des récréations, des dortoirs, voici les moyennes: écoles 
nationales professionnelles et collèges techniques: un surveil- 
lant pour 265 élèves, un maître d'internat pour 1% élèves. Cen- 
tres d'apprentissage : un surveillant pour 206 élèves, un maître 
d'internat pour 206 élèves, | 

Pour pallier cette carence, des villes se substituent à l'Etat, 
Niort, huit creations, ce qui signifie un effort financier non négli- 
geible, Ces charges sont-elles ignorées en haut lieu ? Nous atten- 
dens avec impatience qu'elles s'inscrivent au débit de l'Etat. 

En 1953, il avait été créé 1.255 emplois nouveaux. Pour 1954, 
on prévoit une augmentation de 1.560 emplois. Devant notre 
commission, M. le ministre a donné un chitfre légèrement supé- 
rieur: 1.615, dont 1.060 enseignants, 482 non enseignants, 73 ad- 
ministratifs. 

Dans le domaine de la construction, rappelons que, lors de la 
dernière rentrée scolaire, il a été refusé dans l'enseignement 
technique 15.909 enfants et, dans les centres d'apprentissage, 
31.337 enfants, Nous admettons qu'un contingent notable de ces 
candidats n'auraient pas satisfait aux exigences des examens. 
I n'en reste pas moins que pour des raisons démographiques et 
économiques, pour des causes liées aux modifications de struc- 
ture de cet enseignement qui s'efforce de subvenir aux besoins 
nouveaux, les demandes recevables deviendront de plus en plus 
nombreuses, Aussi, qu'on évite, pour des raisons de prestige 
personnel, le recrutement abusif d'enfants qui n’ont rien à voir 
avec cet enseignement. 

Il'est decidé, pour les deux premières années du plan, 108 opé- 
rations, Les crédits, au titre de la loi de programme, s'élèvent 
à 7.605 millions pour 195% et 7.512 millions pour 1954. Ils per- 
mettront le démarrage ou l'achèvement de cinq bâtiments, le 
demarrage de trente-deux centres d'apprentissage, le démarage 
ou l'achèvement de dix collèges techniques. 

Les crédits ouverts, au titre du plan quinquennal, pour les 
échéanciers suivants, s'élèvent à trois milliards de franes en 1953 
et à 4.663 millions pour 1954. Ils visent le démarrage, l’exten- 
sion de onze opérations diverses, le démarrage, l'extension ou 
l'achévement de quarante et un centres d'apprentissage, le dé- 
marrage ou l'extension de neuf collèges techniques. On pro- 
ms au surplus, pour un avenir immédiat, quinze autres col- 
èges et quarante-trois centres, dont quinze dans l'académie 
d'Alger. 

Ja région parisienne et quelques grandes villes exceptées, où 
la densite des collèges techniques s'impose, je ne me sens pas 
un chaud partisan de leur multiplication. Je préfére la solide 
maison, avec un professorat excellent, nombreux, avec un maté- 
riel moderne. Mais, j'attire votre particulière aitention sur les 
centres d'apprentissage, Les centres d'apprentissage représentent 
la moitié de l'effectif des élèves de l’enseignement technique 
scolarisé, Créés le plus souvent pendant la guerre par le secréta- 
riat à la jeunesse, 11s furent confiés à l’enseignement technique 
à la Libération. Les immeubles dans lesquels on les installa 
u'élaient pas à propriété de l'Etat. On rencontrait, à côté d’im- 
meubles loués, Le TRE de fait et 250 réquisitions plus 
ou moins régulières, La destination et le confort de ces imrneu- 
bles étaient généralement critiquables. 

En 1945, on comptait 1.000 centres pour 107.000 élèves, Leur 
regroupement, pour répondre aux besoins des professions, a 
réduit leur nombre d'une centaine, où travaillent 154.000 élèves. 
Eu ce moment, la situation nes de 487 centres n'est pas 
assurée et, parmi les autres, beaucoup d'immeubles exigent des 
travaux importants, Pensons aux 202 centres installés dans 
des baraques d'une superficie de 305.000 mètres carrés, bara- 
ques souvent mauvaises ou très mauvaises, 

Je conclus, Si à notre époque il se fait plus d'histoire en 
de brèves années qu'autrefois en un siècle, dans le domaine 
industriel les découvertes, les ‘transformations se succèdent à 
un ryihme effarant. C'est une perpétuelle évolution, disons 
révolution, Une usine, neuve aujourd'hui, vieillira avant une 
décennie. 

Pourquoi nos prix, sur le marché iatérieur, sont-ils trop é:e- 
vés à l'abri des contingentements, et pourquoi craint-on li libé- 
ration des échanges ? Pourquoi ont-ils cessé, souvent, d'être 
compétitifs sur les marchés étrangers ? Pour une part, parce que 
nos industries ne se sont pas assez modernisées, spécialisées. I 
n'est pas question de sous-estimer l’agriculture, productrice 
d'indispensables biens de consommation, qui, elle aussi, n’est 
pas suffisamment fquipée, mais un pays accroît son potentiel, 
a richesse, surtout par son industrie. Hitler le savait quand il 


projetait d’assigner à la France, sa victoire consommée, 4 
mission essentiellement agricole, de la convertir en grenier 
du Reich. 

D'où la nécessité pressante d’un enseignement technique 
valable. Plus que les autres, cet enseignement jeune. 4, 
références au passé, parfois improvisé, mérite d’être Dourvy 
en personnel, en locaux, en matériel pour assurer ses hey 
et ceux du pays. Facteur capital de notre développement 4. 
nomique, il semble que la plus élémentaire sagesse — j'1);i 
dire prudence -- doive nous inciter à lui accorder une alter. 
tion soutenue. On améliore le rendement d’un pays en an. 
liorant la qualité de ceux qui produisent, J'entends le terme 
« qualité » dans son sens plein, celui qui désigne à la fois 
la valeur de l’homme et celle du technicien, la formation 
morale et intellectuelle associée à Ja connaissance précise dy 
métier. 

La culture classique qui ne constitue, au demeurant, l'a. 
nage d'aucune caste, car l'esprit souffle où il veut, garde y 
merveilleux prestige et personne ne songe à porter une m4 
sacrilège sur les humanités, sur les « puissances conso 
trices ». 

J'ajoute cependant, à titre qu’un prolétariat d'iny. 
tiles bacheliers apparaît indésirable. . 

« Un seul beau vers a-t-il fait plus de bien au monde qe 
tous les chefs-d'œuvre de la métallurgie ? » Admettons-le pour 
né pas contrister les mânes d’Anatole France, Mais, et je cie 
Tocqueville, le Montesquieu du dix-neuvième siècle: « I est 
évident que, dans les sociétés démocratiques, l'intérêt des 
individus, aussi bien que la sûreté de l'Etat, exige que l'édu. 
cation du plus grand nombre soit scientifique, commerciale 
et industrielle plutôt que littéraire ». 

La commission nommée à Alger, par le comité de Libéra. 
tion, pour l'étude de cette grave question (arrêté du 12 sep. 
tembre 1943) émit-elle un avis différent ? Elle concluait: « Les 
besoins du pays veulent que l’enseignement technique at 
numériquement des eflectifs bien plus grands que les deux 
ordres d'enseignement, en particulier secondaire et supé- 
mont et moralement un niveau et un prestige égaux aux 
eurs ». 

C'est à ce prix qu'une nation moderne donne sa mesure. 
Grâce aux ressources budgétaires notablement accrues, budget 
de 198, 1.622 millions; budget dé 1954, 15.660 millions; grâce 
aux crédits d'équipement, 13.587 millions, l'avenir est moins 
sombre, I deviendra un peu plus rassurant quand les prévi- 
sions Le Gorgeu, telles que nous les avons votées, seront réa- 
lisées, quand le budget de l’enseignement technique pourra 
remplir l'immense tâche qui incombe à cet enseignement. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bordeneuve, président 
de la commission de l'éducation nationale, 


M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loi- 
sirs, rapporteur pour avis en remplacement de M. Lamousse, 
pour la section beaux-arts. Monsieur le ministre, mesdame*, 
Inessieurs, je ne m'étais pas fait inscrire dans la discussion 
générale, persuadé que les quatre de la commission 
de l'éducation nationale feraient amplement le tour de l'impor- 
tante question qui nous occupe aujourd'hui. L'absence inopinée 
de notre collègue, M. Lamousse, m'invite à vous faire, en son 
lieu et place, le rapport sur le budget des beaux-arts. 

Ce budget, que je suis chargé de vous présenter en l'absence 
de mon éminent collègue, se caractérise surtout par 6a pai- 
vreté. On nous à appris, et nous en restons persuadés, que là 
France a progressé depuis l’ancien régime. Mais si nous nous 
en tenions au domaine des beaux-arts, cette belle confiance que 
nous avons tous risquerait d'être très sérieusement ébranlée. 

Deux chiffres montrent depuis trois siècles le chemin pir- 
couru. Alors que Louis XIV consacrait aux arts et aux lettres 
plus de 12 p. 100 de son budget, la France actuelle ne leur 
consacre que 0,65 p. 100 du sien. 

M. Jacques Dehü-Bridel, rapporteur. À peine ! 

M. Bordeneuve, rapporteur pour avis. Je n'irai pas Er: 
dire, comme F'a fait M. Sacha ae | avec cette belle audace 
permise aux seuls écrivains de talent, que le Roi Soleil, grâce 
‘à son goût pour le faste, mettait notre argent de côté. 

M. Jacques Debü-Bridet, rapporteur. Je fais des réserves ! 

M. Bordeneuve, rapporteur pour avis. Toutefois, il demeure 
certain qu'entre les gaspillages dont Colbert souffrit toute sa 
vie et le budget de misère qui est accordé à la rue de Valois, 
il doit y avoir une juste mesure, qui corresponde à la fois à 
nos ressources, aux aspirations d'un peuple qui a naturellement 
le sens des belles choses et, enfin, à la mission historique de 
la France au sein de la civilisation occidentale. (Applaudisse- 
ments.) 

Lorsqu'on fait état de la détresse de nos services des beaux- 
arts, certains esprits qui vivent sous les voûtes austères de 
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Ja rue de Rivoli et qui ne se sont point donné la peine de faire 
au pas pour aller retrouver le sourire du Palais Royal, 
sudent que nous sommes pauvres et qu'il faut pourvoir à 
Le avant de songer à l'agréable. 

_ . c'est justement parce que nous sommes plus pauvres 
au la beauté nous est plus nécessaire. Lorsque Giono fait 


« de garcon de Baumugnes de son village perdu parmi les 
2 iles de la montagne, il n'oublie pas les fleurs que la nature 
s oubliées. Ailleurs, dans l’opulence grasse des riches 


elle peut s'en passer, mais à, dans cet éboulis de 
ivrres, leur grâce précieuse et fragile ne saurait être absente. 
üpposition superficielle, celle de la beauté prétendue inutile, 


.« lourde et matérielle utilité. Si la vie devait être réduite, 
; une grossière eatisfaction d'appétit, elle ne vaudrait pas 
vécue et il faudrait désespérer de l'humanité. D'ailleurs, 
lincunct de notre peuple ne s'y trompe point. Voyez, dans les 
anheues des villes, les maisons ouvrières. de suis sûr que l'on 
manque de pas mal de choses qui rendraient l'existence plus 
lurtahle, mais vous n’en verrez aucune qui n'ait ses roses, 
«= dihlins, sa pelouse fleurie. Cette constance est autre chose 
qu'un hasard et beaucoup plus qu'une habitude. C’est la Imani- 
ft tion, parfois naïve et maladroïite, mais toujours spontanée, 
dune exigence profonde de la mature humaine. On ne peut 
méconnaitre cette exigence sans que les âmes en soient appau- 
vies et, si j'ose risquer le mot, mutilées. 

1 y 3 plus. La place de la France dans le monde tient moins 
à sa puissance matérielle qu'à son rayonnement spirituel et 
artetique, I nous appartient de défendre ce patrimoine. Certes, 
Lous sommes pour cela comblés. A Ja tête du secrétariat d'Etat 
aux beaux arts, on à placé un sénateur. C'est un choix heureux 
et qui confirme notre assemblée dans sa répuriation de temple 
du bon goût, (4Applaudissements.) 

M. le président. On n'est jamais si bien servi que par soi- 
! 

M. Bordeneuve, rapporteur pour avis. Je lraduirai votre sen- 
{veut unanime en rendant hommage à l'œuvre qu'il à accom- 
pre, sans ostentatian, sans publicité tapageuse, comme un bon 
ous: er qui connaît bien sa tâche el qui s'y consacre de toute 
son intelligence et de tout son cœur, (Nouveaux ajplaudisse- 
ments.) 

Duns cette tâche, il est secondé par un corps de fonction- 
d'élite. est des ministères où l’on est facile pour les 
ütes, où certaines promotions nous laissent quelquefois per- 
exes, Les beaux-arts, au contraire, sont le domaine excel- 
ence d'une quaiité Chacun y mérite pleinement 
la mission qui lui est ée. Je ne puis certes ciler tous ces 
srands serviteurs, mais on ne comprendrait pas que je passe 
sous silence deux noms, ceui de M. Jaugeard, directeur géné- 
rl des lettres et des arts, celui de M. l'erchet, directeur général 
de l'architecture. Deux hommes d'une vaste culture, d'ume 
srripuleuse conséience, qui méritent l’un et l'autre motre 
“luiration et notre reconnaissance. (Applaudissements:) 

fous ces fonctionnaires modeles, sous la direction d'un minis- 
tre arÜf et éclairé, ont fait merveille avec les pauvres moyens 
dont is disposent. Les beaux de nos sites ont été conser- 
Ve, les plus importants de nos monuments historiques mis 
à l'abri des injures du temps. Nos palais nationaux ont été, 
dins l'ensemble, sauvegardés. Versailles a été sauvé. Nos eing 
lucitres oationaux forment un ensemble lyrique et drama- 
ligue unique an monde. La production artistique a été encou- 
rive, L'enseignement des arts à été développé dans tons les 
qui relèvent de l'Université. Les muses nati- 
Laux et régionaux se sont enrichis d'œuvres nouvelles, ou hien 
ont en mesure d'exposer dans des conditions satisfaisantes 
celles qu'ils possédaient déjà. Ja décentralisation artistique 
à (té henreusement amorcée. Enfin, le service des fouilles à 
Mis 4 jour des vestiges du plus haut intérét. 

Auisi, lé corps des beaux-arts n'arrive pas devant vous les 
Mains vides, 1} peut être fier de l'œuvre qu'il a accomplie. 
Muheureusement, les miracles ne se renouvellent pas indéfi- 
lurenl, Jusqu'ici, les beaux-arts ont réussi, avec des moyens 
d'risuires, à faire face à la mission qui leur est confiée par 
la nation. Mais ce n'est ni trahir un secret, ni faire preuve 
de défaitisme que d'affirmer qu'ils ne pourront continuer Jong- 
temps dans ce climat de misère où ils se trouvent réduits. 

Oui, on à bien travaillé et on a réussi au delà de ce qu’on 
pouvait raisonnablement espérer des maigres crédits accordés. 
Ma.s que de choses restent encore à faire! Que d'idées fécondes 
dorment dans des cartons, altendant depuis des années les 
'noYens financiers, d'ailleurs modestes, qui permettraient leur 
isation. 

D'abord, l'enseignement artistique doit définitivement con- 
dans nos programmes la place qui est la sienne. Jus- 
qu «1, on l'a traité en parent pauvre comme on a traité les 
leaux-arts dans le budget général. On le traitait comme un 
luxe, comme une frivolité supertlue. 
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Nous avons vu des chefs d'établissements supprimer sans 
vergogne l'heure de musique, d'histoire de l'art, la visile du 
musée, pour surcharger leurs élèves de mathématiques on de 
sciences naturelles, Quelle conception monstrueuse de 
cation! L'homme n'est pas seulement un cerveau qui calcuie, 
C'est un être qui s'’émerveille, une Ame qui S'épanonit., Faire 
aimer Iéonard de Vinci, Michel-Ange ou Ravel est anssi utile 
formation du caractère que la solution du trinome on 


pour la 
la philosophie de Kant. Ce r'est pas en quelques semaines, 
au moyen de queiques décrets que l'art aura enfin droit de 
cté dans l'enseignement, I y a toute une routine à secouer, 
tout un réseau de traditions à vaincre. 

Nous vous demandons tonus, monsieur le ministre, de rester 
sur la bonne route, de ne pas vous laisser émouvoir par des 
objections de mettre votre ténacité bretonne 
au service d'une si juste cause. (Très bien! très bien!) 
vitalité 


superticie.les, 


Vous ‘vez donné aux théâtres nationaux une nou 
veille et obtenu dans ce domaine des résultats que hul ne 
saurait sérieusement contester, Nous vous demandons d'abord 
de ne pas relâcher votre effort. 

Nous avons entendu parler d'une fermeture de V'Opéra- 
Comique, d'un abandon du Théâtre national populaire, Ces deux 
scènes font honneur à notre pay On ne <wurait des laisser 
à leur sort sans mufiler notre théâte et porter, du même 
coup, une grave atteinte à notre prestige, Je suis Men que 
ces bruils he sont pas fondes, qu'iis ne sont pas non hs 


désintéressés., Nous attendons de vos actes, de votre su hoitude, 
le démenti le plus éclatant. 

Mais les théâtres nationaux sont, en fait, le plus souvent, 
des théâtres parisiens, et la France ne saurait étre réduite à 
sa capitale. La décentralisation arüstique doit être 
De nouveaux sroupes lyriques et dramatiques régionaux doivent 
étre créés, Enfin, 11 faut mettre un terme à celle religion déles- 
table, selon la province n'est qu'un exutoire pour 
artistes parisiens. faut la considérer, au contraire, comme 
une source d'innombrables talents qui veulent s'exprimer avant 
de venir chercher la consécration de Paris, 

Pour conserver leurs théâtres, certaines vibes, certains dé par- 
lements s'hnposent des efforts disproportionmwés à leurs res- 
sources, Ces efforts he sanraeul être indétinmment renouveiés, 
C'est done à l'Etat de prendre éventuellement es responsabi- 
lités qui sont les siennes, 

La situation de nos mustes est analogne à celle de nos 
xälres. Cérlains musées parisiehs — je pense au Lonre — 
sont surchargés d'œuvres qu'ils ne peuvent exposer, faute de 
ace, et qu'on entasse dans des caveaux, dans des greniers, 
vors de la vue du publie. Ne serait-il pus plus sage de tes 
distribuer dans nos musées de provinre, Fly organiser de 
fréquentes expositions, d'y ramener les œuvres crécés dans 
la province environnante, qui se trouveraient ainsi replacées 
dans le cadre qui les vit naître ? 

Parmi les projets qui sommeillent dans vos cartons, il en 
est un que nous aimerions Voir enfin sorlir au jour: c'est celui 
concernant Ja caisse nationale des lettres, eréte par la loi du 
11 octobre 1916 et dout le fonctionnement n'a pu encore être 
dégagé, 

Nous vous demandons de vous pencher sur cet important 
problème, de l'étudier sérieusement et de revenir devant nous 
avec une proposition de financement qui réponde au von du 
Parlement, en tenant compte des objections déjà faites à ce 
sujet. 

Vous parlerai-je de la grande pitié de nos monuments histo- 


riques ? Si certains ont été sauvegardés par vos soins el 
je vous en remercie — la plupart d'entre eux, exposés aux 


éléments naturels, s'effritent et s'écrouleut, emportant avec 
chaque pierre qui tombe un peu du prestige de la Franre, Là 
encore, villes et communes font ce qu'elies peuvent. Mais T'am- 
rs de la tâche dépasse leurs faibles moyens. Les maires, 
es conseillers généraux, assistent le cuur serré à la ruine du 
patrimoine national, 

Il v a là les trésors historiques et artistiques qui reviennent 
à la terre, I y à aussi ceux qui sont enfouis sous terre et qui 
ne sont pas exhumés. Les crédits imis à la disposition du 
service des fouilles sont dérisvires, Les initiatives personnelles 
qui, dans ce domaine, sont les plus fécondes, loin d'être son- 
tenues, sont, le plus sonvent, ignorées ou découragies, Nous 
vous demandons, monsieur le ministre, d'accorder une aide 
plus substantielle à ceux qui fouillent notre terre pour y retrou- 
ver noire passé, 

Tels sont nos espoirs et nos exigences. J'ai e<sayé de les 
exprimer au nom de votre commission, avec bonne foi el sous 
une forme mesurée, Nous sommes persuadés, Imonsieur Île 
ministre, que vous les comprendrez, que vous les partaserez, 
que vous en tiendrez compte pour maintenir et accroïtre le 
rayonnement de Ja France dans le monde. {Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre el à droite.) 
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M. Auberger, rapporteur de la commission des finances, Je 
detmarrle Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger, rapporteur, Mes chers collègues, je voudrais 
vous faire une proposition, au nom de la commission des 
finances, 

Nous avons commencé ce débat vers seize heures, Il et 
maintenant vingt heures. Il me semble que chacun a eu le 
temps matériel de déposer des amendements, Je crois savoir 
que nous eh sommes à quatre-vingt-trois. Peut-être pourrions- 
nous décider d'arrêter maintenant le dépôt des amendements. 
C'est la proposilion pratique que je vous p'ésente. (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. le président. [.: Conseil a entendu la proposition de M. le 
rapporteur. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

I'en est ainsi décidé, 

En dehors des amendement, vingt-cinq oateurs sont inscrits 
sur les chapitres et la discussion générale n'est pas close, 
Nous devrons donc siéger toute la nuit, car l'Assemblée natio- 
hale attend ce budget, m'a-t-il été dit, pour en délibérer demain 
après-midi, Jinvite donc chaque orateur à être aussi bref que 
possible, 

I est vingt heures. A la cadence actuelle, nous en avons 
ee jusqu'à huit heures du matin, croyez-en mon expérience. 

ous avez décidé de ne plus recevoir d'amendements. Je vais 
maintenant consulter le Conseil de la République sur l'heure 
de la reprise, 

Voir diverses, Vingt-deux heures ! vingt et une heures trente ! 


M. André Marie, de l'éducation nalionale, Je 
demande Ja parole, 


M. le président. L\ parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je m'en apporte une fois de plus, bien 
entendu, à votre assemblée pour l'heure qu'elle voudra bien 
fixer, mais je n'ai pas le droit d'oublier les chiffres que vient 
d'indiquer M, le président, Précisément pour que votre assern- 
blée puisse librement discuter, je viens de me mettre en rap- 
port avec M. le président de l'Assemblée nationale, IE serait 
souhaitable que je sois en mesure de me présenter devant 
les commissions des finances et de l'éducation nationale de 
l'Assemblée aux environs de onze heures. 

Je crois done que le Conseil de la République pourrait se 
réunir à vlagt et une heures trente, 


M. le président. Ie Conseil voudra sans doute sa rallier à la 
proposition de M. le ministre et reprendre sa Séance à vingt 
et une heures trente, (Assentiment.) 


19 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Election de six jurés suppléants, 


M. le président. Voici le récultat du scrutin pour l'élection 
de six jurés suppléants à la Haute Cour de justice, instiuée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1934 modifiée par la loi da 
mars 1954, 

Notubre des votants, 

Bulletins blanes où nuls, Q. 

Suffrages exprimés, 89, 

Majorité absolue des suffrages exprimés, 45, 


Ont obtenu: 


de La 79 ee 
MM. Bène, Rogier, Biatarana, Zèle, de La Gontrie et Debû- 
Bridel ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, 
ie les proclume jurés suppléants à la Haute Cour de justice, 
La séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante-cinq mi- 
nutes, est reprise à vingt et une heures trente-cing minutes.) 


M. le président, 11 sance est reprise, 


— 20 — 
BUDCET DU MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1951 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet da 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducati 1 
nationale pour l'exercice 1954 (n°% 187 et 203, année 1934. 

Dans li suile de la discussion générale, Ja parole et À 
M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale (jeunesse et sports). ; 


M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de lu jeunesse 
et des loisirs pour la Section jeunesse et sports, Monsieur le 
ininistre, imes chers coMègues, une répartition atmicale des 
läches au sein de notre commission de l'éducation nationale 
ne vaut de vous présenter le rapport exprimant son avis sur 
la partie du budget soumis à votre examen intéressant plus 
speciualement la jeunesse et les sports. 

Contrairement sans doute à votre attente — et si vous voulez 
bien toutefois me le permettre — je we discuterai cependant 
pas les chiffres huus sont proposés, élant admis une 
pour toutes que les crédits prévus, pour rendre véritablement 
eflicaces toutes les mesures devant assurer le plein dévelop. 
pement de ce qui touche aux jeunes en dehors de l'école et 
également, hélas! dans l'école, nonobstant Ja volonté évidente 
de uotre ministre de J'éducation nationale, sont et resteront 
notoirement insuffisante tant qu'on n'aura pas voulu adimelue 
que toute somime investie pour la formation morale, juteile.- 
tuelle et physique des jeunes constitue pour Ja nation un 
excellent placement, 

Mon rôle consistera donc à vous indiquer seulement de quelle 
façon nous entendons, sur un plan essentiellement technique 
et humain, répondre à quelques questions prévccupantes d'un 
probleme qui, tout en se rattachant étroitement aux diseipünes 
essentielles de nos divers enseignements, conserve cependant 
uu caractere spécial qui lui confère une certaine autonomie, 

L'instruction est une chose, l'éducation en est une autre, et 
si l’on peut dire que la première a été, est et restera du re-- 
sort de l'école, nous pouvons affirmer que la seconde, apres 
avoir été tout d'abord l'apanage quasi exclusif de la famille, 
tend de plus en plus, en raison de diverses circonstances qut 
tiennent notamment au fait que le temps manque souvent aux 
parents pour s'occuper de leurs enfants et que la durée de la 
scolarité a été notoirement augmentée, à être prise en charge 
par des organismes tant publics que privés, confessionnels où 
luics ayant le caractère d'œuvres périsColaires où postscolaires, 
se présentant sous la forme de patronages, colonies, clubs, 
sociétés, instituts, mouvements de jeunesse. 

Evidemment, le but que se proposent les dirigeants de ces 
œuvres n'est pas l'éducation de l'enfant où de l'adolescent 
dans le sens étrict. qu'on âttache à ce terme, mais plutôt l: 
luise à la disposition de ces intéressants sujets de moyens 
agréables pour occuper leurs loisirs, tout en leur assurant, 
dans un certain nombre de domaines — artistiques, litléraires, 
sociaux, physiques et scientifiques mêmes — un développe- 
ment élémentaire de connaissances leur permettant de prendre 
goût à tout ce qui, dans notre société imoderne, en constitue 
a partie la plus belle èt la plus agréable, en un mot la plus 
conforme à l'idée que l'on se fait généralement de la perfecti- 
bilité humaine et du progrès. 

Si l'oisiveté est déjà par elle-même, non eeulement pour 
jeunesse mais encore pour l’âge mûr, souvent mauvaise con- 
seillère, certaines facons de ne pas rester oisif, surtout pou: 
Ja jeunesse, ae lui sont pas, hélas! préférables., L'expérience 
prouve, en effet, que le fait d'abandonner à eux-mêmes enfants 
et jeunes gens, échappant pour des raisons diverses à la sur- 
veillance de la faraille en dehors de l'école ou pendant la 
ériote des vacanées, aboutit tout naturellement à les inciter 
à trouver des passe-temps — d'autant plus agréables, qu'ils 
sont de moins en moins contrôlés — dans le cinéma, la lec- 
ture et, disons-le aussi, les jeux plus de hasard que d'adrese, 
trop généreusement mis à leur disposition dans des lieux 
ublics certes, mais qui devraient cependant leur être forme!- 
ement interdits; sans oublier non plus la fréquentation de 
certaines caves qui pour être à la mode ne peuvent en aucune 
façon être assimilées à des abris. (Sowrires.) 

Romans noirs, films où la violence se mêle à une sensualité 
poussée à l'extrème, distractions onéreuses, tout cela econs- 
litue pour la jeunesse un danger moral que personne ne le, 
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contre lequel tout le monde s'insurge, mais auquel, sur Je 
plan pratique, on ne semble pas vouloir faire face avec convic- 
tre commission de l'éducation nationale a estimé à juste 
Litre qu’il lui appartient de pousser à son tour un cri d'alarme à 
J'occasion de la discussion de ce Elle s'inquiète, elle 
aussi, du trop grand nombre de faits divers et de drames que 
nous rapporte la presse quotidienne et périodique dont des êtres 
bien jeunes sont les tristes protagonistes et si elle se permet de 
formuler un vœu ce Sera que son avertissement soit entendu 
et ses suggestions suivies. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean Bertaud, rapporleur pour avis. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l’orateur, 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 
devant un auditoire où la qualité supplée largement la quan- 
lité, de lancer ce cri d'alarme. Mais le fait méme que vous le 
lanciez devant le ministre de l'éducation nationale pourrait 
laisser penser — je sais que ce n'est pas votre sentiment — que 
cest en quelque sorte l'éducation dans nos établissements uni- 
versitaires qui peut, dans une certaine mesure, par ses tolé- 
rances ou ses relâchements, être à l’origine de ces débordements 
regrettables auxquels la presse donne des développements de 
première page dont le moins que l'on puisse penser est qu'ils 
sont exCessils. ‘ 

Je tiens à dire ici que j'ai récemment, comme suite d'ailleurs 
à une circulaire du directeur général de l'enseignement du 
second degré, rappelé les administrateurs et les professeurs de 
nos établissements aux nécessités d'une discipline humaine, 
mais ferme et qu'à cet égard les récents événements commen- 
tés dans la presse ne m'ont permis de déceler à la charge d’au- 
cun administrateur et d'aucun professeur un manquement quel- 
conque aux instructions que je leur avais données, ‘ 

Ce qui est certain, disons-le courageusement, c'est qu'il s’agit 
d'enfants qui sont nés, qui ont grandi dans une période où les 
tristes heures de l'occupation arrivaient à fausser les règles élé- 
mentaires de la morale. 

IL est incontestable que certains principes, qui seraient de 
toute évidence condamnables en période normale, en période de 
stabilité nationale et républicaine, étaient à l’époque, essentiel- 
lement normaux et très raisonnables. On pouvait se targuer de 
commettre tel ou tel méfait qui, à cette période d'alors, appa- 
raissait comme respectable, comme national et comme patrio- 
tique et qui, en toute autre période, eut paru comme singulière- 
meut condamnable et délictuel. 

Il faut dire aussi que peut-être les parents — certains parents, 
je rectitle tout de suite — me se rendent pas suffisamment 
compte des tentations extraordinaires de la vie moderne. 

En ce qui me concerne, je suis frappé de voir que l'enseigne- 
ment technique ne nous fait pas de dévoyés. C'est donc une 
sorte de loisirs excessifs accordés au jeune homme, un excès 
d'argent de poche qui np les responsables, (Très bien!) 

Je me permets de le dire: c'est aux parents, dans ce domaine, 
à l'aire leur devoir, 

Si je me suis permis de vous interrompre, c'est pour leur 
lancer, ici, le même appel que j'ai déjà lancé à la tribune de 
l'Assemblée nationale, 

Celui qui leur lance cet appel est fils d'instituteur, petit-fils 
d'instituteur; il a fait ses études avec un argent de poche dont 
il n'ose pas indiquer ici l'importance mensuelle, car tout le 
monde en rirait, C'est l'honneur de toute une génération d’avoir 
grécisément gardé ses espérances et justifié les espoirs de 
eunesse sans avoir plein les poches cet argent que l'on fait 
inter aujourd'hui comme si c'était la seule véritable valeur 
que l'on puisse étaler devant autrui. , 

Mon cher rapporteur, je crois qu'il faut, à l'heure présente, 
comme vous l'avez si justement souligné, nous préoccuper tous 
ensemble du problème de cette jeunesse, Je crois qu'il faut 
cflectivement que dans nos établissements nous invitions nos 
professeurs, nos maîtres, nos administrateurs à une vigilance 
qui, peut-être, s'exercera à proximité des portes de nos lycées 
et de nos collègues; c'est possible, en tout cas j'y suis prêt. 
Uroyez que tous les administrateurs de nos établissements 
feront là encore, comme en toute circonstance, leur devoir. 
Mais il faut que votre voix s'ajoute à la mienne et que les 
deux Assemblées du Parlement — l'Assemblée nationale l'a 
déjà fait — disent aux parents: « Faites donc un peu atten- 
lion ! faites aussi votre devoir, le soir, Quand les enfants ont 
quitté le lycée à partir de cinq heures, nous n'avons plus le 
droit de contrôler ceux qui sont dans la rue; ils ont l'âge de 
regagner directement ou indirectement la maison paternelle. 
C'est aux parents, à partir de ce moment, d'exercer leur propre 
Vigilance au lieu de penser à leurs soucis graves ou trop sou- 
vent futiles, » 


Voilà ce que je voulais dire parce que je ne voudrais pas, 
comme une cerlaine tendance — et je sais, mon cher rappor- 
teur, que vous êtes entièrement d'accord avec moi sur ce 
point — le ferait trop facilement penser à une opinion publique 
tgarée, que l'on s'imagine que ce sont les pédagogues, les 
téucateurs qui ont leur responsabilité. Les maîtres et les pro- 
fesseurs ont leur responsabilité. Ils la reconnaissent et ils en 
ont pleine conscience, mais je ne suis pas sûr que dans le 
tourbillon de l'heure présente, dans l'espèce de bouleversement 
général des cœurs et des esprits qui accompagne, il faut bien 
le dire, toutes les après-güerre et surtout Les heures doulou- 
reuses où la nation recroquevillée sur ele-mème n'a peut-être 
pas pu donner libre cours à ses pleines aspirations, à ces 
jériodes troubles de redressement et de fin de tempête, il faut 
que la famille, les parents comprennent leur devoir. 

Je suis heureux que vous m'ayez donné l’occasion ici, comme 
je l'ai fait il y a huit jours à l'Assemblée nationale, d'attirer 
‘attention de ces familles sur un problème qui est essentiel- 
lement le leur, mais qui est aussi celui de la nation toute 
entière, (Applaudissements.) 


M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
je vous remercie des déclarations que vous venez de faire et je 
me félicite de les avoir provoquées. Vos préoccupations rejoi- 
gnent celles de la commission de l'éducation nationale et il n'a 
Jamais été dans son esprit d'imputer au corps enseignant cette 
sorte de relâchement que nous déplorons tous, Mais justement, 
il est dans son esprit de démontrer par ma voix, ce soir, que là 
où il y à défaillance des parents, on peut substituer l'organisa- 
tion ralionnelle d'œuvres périscolaires et postscolaires qui, dans 
le cas où les familles ne peuvent pas s'occuper des adoles- 
cents, des enfants, pour des raisons diverses, doivent obligas 
toirement se substituer à elles pour faire de leurs enfants, 
non pas de mauvais citoyens, mais, au contraire, des citoyens 
dans toute la valeur du terme que nous voulons bien accorder 
à ce mot. 


M. Denvers. C'est justement le rôle des patronages laïques! 


M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis. La commision croit 
devoir attirer votre attention, et par votre intermédiaire, je vous 
rejoins, monsieur Je ministre, l'attention du Gouvernement, sur 
l'urgente nécessité, par une conception plus large des devoirs de 
la nation envers notre jeunesse, d'abord d'apporter une aide 
efficace et substantielle à toutes les initiatives déjà existantes 
qui se sont assignées pour tâche de diriger les jeunes vers des 
activités saines, et ensuite de créer et de développer, par un 
effort conjugué des collectivités locales et de l'Etat, tout ce qui 
en dehors de l'école, est susceptible d'accroître chez l'enfant, 
l'adolescent le sens du devoir social et moral, le goût de l'har- 
monie, de la vérité et du beau, le désir de cultiver ses qualités 
physiques en lui incuiquant aussi indirectement les notions du 
rôle civique qu'elle sera appelée un jour à jouer, sans toutefois 
mèler à cet enseignement rien qui puisse ressembler à une int- 
liative précocement politique partisane. 

Parallèlement et puisqu'il s agit, somme toute, de contreba- 
lancer par une action bénéfique l'influence malélique exercée 
sur les jeunes esprits par tout ce qui constitue, sur le plan 
ordinaire, un moyen moderne d'expression, votre comimnission 
de l'éducation nationale enfin vous demande, monsieur le minis- 
tre, en tant que responsable de tout ce qui touche à l'instruc- 
tion et à l'éducation, que toutes mesures soient prises afin que 
soient strictement respectées les dispositions légales touchant 
la protection morale et physique de l'enfance, sauf à renforcer 
l'arsenal des lois, si nécessaire, pour parvenir au résullat cher- 
ché, 

Nous demandons instomment que l'édition, la présentation et 
la vente d’une certaine littérature et de certains dessins qui 
spéculent la curiosité non avertie d'une clientèle juvénile 
soient strictement interdites et que les contrevenants soient 
poursuivis avec toutes ies rigueurs de la loi. (Très bien!) 

La pornographie ne doit pas être, en France, un produit de 
consommation courant offert à l'appétit des enfants Si l'art 
eut, quelquefois, justifier certaines audaces, qu'il soit toutefois 
Fien entendu que les pires audaces qui constituent des appels 
muets à la débauche ou à la libération des pires instincts ne 
peuvent pas être acceptées comme la pure expression de l'art, 
Si l'on entend tout de même qu'elles le soient, que leur mise à 
la disposition des curieux se fasse par tout autre moyen, ne 
serait-ce que par respect pour la jeunesse, que l'éventaire des 
libraires ou l'affichage sur les murs. 

Le cinéma, monsieur le ministre, constitue aussi un grave 
danger pour les jeunes. 


M. le ministre. ]1 serait peut-être Lon, je crois, qu'il fût rat- 
laché à l'éducation nationale! 


M. Bertaud, rapporteur pour avis. C'est ce que nous avons pro 
posé. 
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Déjà certains d'entre nous ont jeté le cri d'alarme en souli- 
guant que de nombreux délits et crimes commis par des J3 ou 
mème de futurs J3 trouvaient leurs origines dans une attention 
portée sur une catégorie toute spéciale de pro- 

ucuon, 

Nous avons eu l’occasion de souligner, à cette mème tribune, 
que la plupart des films interdits au moins de 16 ans ne l'avaient 
clé bien souvent qu'après leur projection pendant plusieurs 
voire plnsienrs années, dans les salles publiques, et senle- 
Juent après les interventoins énergiques des du corps 
enseignant et des familles. 


M. le ministre. Voulez-vous, monsieur Bertaud, me permettre 
une observation ? 


_M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis. Je Vous en prie, mon- 
sieur Je ministre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec la permis- 
sion de l'orateur. 


M. le ministre. Sur celle question, voulez-vous me permettre 
de vous dire que nous avons peut-être tous notre mea culpa à 
faire. 

Il y a quelques mois, les deux assemblées parlementaires ont 
eu à discuter d’une aide au cinéma. A cette époque, le minis- 
tre de l'éducation nationale à supplié ses amis, les amis de 
l'école et de la jeunesse, de faire certains prélèvements pour que 
l'on puisse, sur cette aide an cinéma, accorder quelques erélits 
pour les films documentaires, les films scientifiques, les films 
d'édagogmmes, ceux que lon appelle dans le langage de MM. les 
producteurs, les fllms « ennnyeux » et « non commerciaux » et 
des films de cours métrage qui pourraient constituer des 
tilms attractifs singulièrement attravants dans les établisse- 
ments scolaires, M. Savale, à l’Assemblée nationale, le président 
Bordeneuve, au Sénat, ont, l'un et l’autre, demandé un prélève- 
ment pour que, précisément, le ministre de l’éducation natio- 
nale puisse disposer d'une modeste, d'une très modeste part 
de crédits pour qu'il puisse au moins organiser cette production 
qui serait, en quelque sorte, le contre-poison à fous ces films 
qu'avec raison, vous dénoncez. 

Nous avons été, dans les deux Assemblées, lamentablement 
battus. A l'heure présente, je cherche, dans les productions ciné- 
rnatographiques, les moyens d'alimenter les soirées d'école, les 
loisirs de l'école. Je ne les trouve pas. Quand il m'arrive de 
Ju'adresser à des producteurs pour attirer leur attention sur 
certains films que recommandent mes services, je reçois de 
ces messieurs, la même réponse: à l'heure présente, nous ne 
pouvons placer que les filins de Mme Une telle la chérie du 
public, ou de M. Untel, l'adoré des spectatrices. C'est ainsi 
qu'à l'heure présente, je me demande comment, dans quelques 
mois -—- car les producteurs de courts métrages destinés aux: 

réoccupations de l’école n’ont ylus aucun moyen de réaliser 
eurs intentions Jlouables — je me demande comment nous 
ourrons dans nos établissements alimenter les représentations, 
es séances récréalives et plus encore les leçons que j'aurais 
souhaité rendre plus attrayantes grâce précisément aux crédits 
de la loi du 28 septembre 1951, par la projection de ces films 
instructifs et attrayants à la fois. Voilà le drame en face duquel 
nous nous trouvons ! Je profite encore de cette explication pour 
déclarer que j'entends que le dernier mot sur cette question ne 
soit pas prononcé. Si tous ceux qui bénéficient de l'aide au 
cinématographe ne comprennent pas qu'il est une jeunesse 
qu'il faut instruire et distraire, j'annonce que personnellement 
je demanderai au Gouvernement, sur les larges crédits 
accordés par cette loi votée par le Parlement et qui sert à la 
production pour certains films que précisément vous êtes en 
train de eiter à cette tribune, monsieur le rapporteur, des prélè- 
vements importants pour que les films destinés à la jennesse de 
nos écoles puissent être uits au moins avec autant de 
bonheur et autant d'efficacité que ces films qu'avec raison vous 
condamnez et que je condarune avec vous. (Applaudissements.) 


M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre 
là aussi la commission de l'éducation nationale est absolumen 
d'accord avec vous. Elle a regretté au cours de sa dernière 
réunion qu'on n'ait pas fait la part plus belle aux prodnctions 
dites de court métrage qui sont essentiellement des produce 
tions de vulgarisation scientifique, faites pour la jeunesse. Mais 
ce qu'elle m'a aussi prié de rappeler, c'est que, pour tenir 
compte de cet état de fait, nous avons déjà demandé à votre 
collègue M, le secrétaire d'Etat à l'information de modifier Ja 
constitution du comité chargé de contrôler, et de censurer le 
cas échéant, les productions cinématographiques. Ce comité, 
dans son actuelle composition, ne comprend qne des fonction- 
naires et des représentants de producteurs de films, c'est-à-dire 
d'une part de gens dont la responsabilité est difficilement déñ- 
nissable et d'autre part d'hommes du métier dont on peut crain- 
üre que la déformation professionnelle ne les pousse à juger 
un film seulement d'après ses qualités techniques et le coût 


| 
en millions de sa production, sans trop se préoccuper de <a 
valeur éducative et morale. 

Je m'excuse, mais j'allais oublier qu’il existe anssi dans ce 
comité un représentant des familles, pas deux, un seul. 

Quant aux éducateurs, c'est-à-dire les membres de l'en. 
gnement, tant public que privé, ils brillent par leur absero 
car les responsables de la composition du comité les ont 11. 
lement oubliés. Et cependant, mesdames, messieurs, ne pensez. 
vous pas qu'on eût dû et que l’on devrait faire la part beaucn 
plus belle à ceux qui, par leur formation, leur vocation. |, à 
rofession et leur compétence sont en contact constant ave 
vs jeunes, en connaissent plus que quiconque le comporte. 
ment et les réactions et sont à même de se rendre instantané. 
ment compte de ce qui peut les laisser indiflérents ou au 
contraire les marquer, en bien comme en mal, définitivement, 

Il vous appartient, monsieur le ministre, de tenir compte 
de ces considérations et d'user de votre haute autorité dns 
les conseils gouvernementaux pour obtenir une réorganisation 
totale du comité de contrôle des productions cinématogrà- 
phiques où doivent avoir certainement lenr place des reyré. 
sentants de la profession et peut-être aussi des représentants 
des différents ministères, mais où il est absolument indispen- 
sable que la majorité soit acquise aux éducateurs et aux parents 
c'est-à-dire à ceux qui n'ignorent rien de la psychologie de là 
jeunesse et savent bien de quelle facon il convient de la traiter 
pour obtenir d'elle les réactions les plus conformes à «on 
intérêt intellectuel et moral. 


M. le ministre. Très bien! 


M.-Jean Bertaud, rapporteur pour avis. Nous avons fait alu. 
sion, tout à l'heure, à la trop grande part faite par la pree 
aux exemples pernicieux. Il v à là aussi un danger constant 
votre commission de l'éducation nationale croit qu'it 

e son devoir, d'ailleurs après tant d’autres, de continuer à 
dénoncer. De nos jours, l'enfant trouve naturellement au fover 
cette sorte de nourriture spirituelle faite du récit des év'ne- 
ments, mauvais ou bons, vécus par tout ce qui constitue notre 
planète, 

Le journal quotidien d'information ou le périodique mettent 
à sa portée avec force détails, illustrés bien souvent de photo. 
graphies suggestives où grandguignolesques, le meilleur comme 
le pire, avec cette différence que le meilleur tient en trois lignes 
à l'avant-dernière page, tandis que le pire s'étale « à Ja une » 
sous un énorme chapeau coiffant plusieurs colonnes. Et c e:t 
le pire qui l’attire, parce qu'il y trouve, en même temps que 
la satisfaction de ses goûts d'aventure, l'impression que sa lec- 
ture le situe sur le même plan que les adultes auxquels il 
s'efforce de ressembler et qui ne se contentent plus, eux, de 
contes de fées ou de la biographie des humains illustres. 1! lt 
le journal, comme papa. Il est done un homme ou bien }r's 
de le devenir. 

Son manque de discernement, son imagination aussi, Jui font 
vite admettre que seuls méritent d’être considérés comme 
dignes d’admiration ceux-là dont la photo avantageuse occupe 
dans la presse une place importante et dont les exploits plus 
ou moins sanglants sont comment(s avec une certaine craie 
respectueuse. 

Son raisonnement peu compliqué Jui fait vite admettre 
également que, dans un monde où tout va très vite, il est plus 
facile d'arriver à la notoriété en quelques minutes par le tru- 
chement d’un acte de gangstérisme, ou du certificat d'aptitude 
à trop de déchéances délivré par les jurés des concours de 
beauté, qu’en accomplissant patiemment, pendant des années, 
une tâche honnête, ardue et peu payante (Très bien! 
bien!) et, pour tant soit peu qu'il n'ait pas autour de lui, 
pour lui dessiller les yeux, des parents et des éducateurs rai- 
sonnables, il est vite persuadé que seuls ceux qui vivent en 
marge de la société et savent s'affranchir du respect des lois 
humaines ou divines constituent une élite spéciale à laquele 
il brûle de s’incorporer. 

Hi n’est d'ailleurs que de se reporter aux déclarations du trop 
grand nombre de ceux, jeunes délinquants ou jeunes crin- 
nels, que la société s'eflorce de redresser, pour se rendre 
comple que ce que nous avançons n’est pas une vue de l'esp! 
mais bien l'expression d'une trop triste réalité. 

D'autres que nous se sont inquiétés de cet état de cho-e:. 
Un écrivain contemporain, René Maran, résume admirablemeit 
en ces quelques lignes, que je me permets de citer, nus 
préoccupations : 

« À quoi bon insister sur ces crimes qui ne payent pas, sur 
ces portraits de « pin-up » lancés par d'innombrables concou: 
de auté régionaux, nationaux et internationaux, sur |: 
romans noirs publiés un peu partout en feuilletons, sur le: 
interviews arrachées par les feuilles qui en vivent aux mulli- 
milliardaires de ce monde ou aux « stars » qui vendent pér'0- 
diquement leur « sex-appeal » au plus offrant et dernier encht- 
risseur, sur cette atmosphère où l'on nous plonge, dont on 
nous imprègne. 
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Ta c'est de ce mal-là, de ce danger, qu'il faut protéger notre 

jeunesse ». 

Mais il est encore un autre genre de presse dont vous ne 
m'en voudrez pas de vous entretenir quelques instants, IL s'agit 
de celle qui, Sous un aspect moins sévère, mais tout aussi 
rnicieux, s'adresse exclusivement aux enfants.., presse spé- 
Po lisée pour les jeunes, où, trop souvent, la laideur des 
dessins présentés le dispute à la grossièreté ou à l'idiotie des 
lége des ou des histoires qu'ils illustrent, où l'argot le moins 
spirituel prend le pas Sur le français et dans laquelle les rédac- 
teurs se livrent à un tel massacre de l'orthographe, de la 
syntaxe et des règles grammaticales essentielles de notre 
hingue que l'on se demande s'il ne serait pas urgent de les 
renvoyer sur les bancs de l'école, s il y sont jamais allés, pour 
jeur apprendre d’abord à écrire, puis à se rendre compte que 
les enfants auxquels ils s'adressent méritent autre chose que 
leur prose ou leurs coups de crayon frelatés. : MER 

Peut-être serait-il difficile, d’ailleurs, de mettre à exécution 
cette menace, car si les acheteurs de ce genre de publications 
sont bien chez nous, tout laisse supposer que, comme avant 
guerre, les auteurs et les éditeurs de tant de publications 
assimilables à du poison, avec ou sans paroles, sont étrangers 
et appartiennent à ces réseaux de diffusion internationale aux 
préoccupations uniquement commerciales, dénoncés tant de 
fois par les associations de parents d'élèves, notamment tout 
récemment encore, sous la plume de M. Jean Brunhes-Delamare, 
qui, dans la Voir des parents de mars 1954, souligne, en com- 
mentant le premier numéro de la revue Enfance, éditée par 
le comité de défense de la presse et de la littérature pour la 
jeunesse: « La nocivité de ces bandes d'images, achetées à 
bas prix, sous forme de flans, à l'étranger, en très grande 
majorité, de basse qualité et qui occupent jusqu’à 90 p. 100 
de la surface des illustrés vendus en France, publications qui, 
non seulement n'enrichissent par le vocabulaire des enfants, 
mais le détériorent, qui combattent implicitement l'organisa- 
tion de la vie familiale, l’ordre, l’école, présentés comme ennui 
et contrainte, » « Le vrai héros est taciturne, il joue avec son 
colt. cela dit tout. la liberté, c'est l'aventure ». 

Publications dénoncées encore, et avec quelle force, par les 
membres mêmes du corps enseignant et dont Jes déclarations, 
rejoignant tout ce que nous venons déjà d'exposer, confirment 
le rôle nocif de ces journaux aux titres sonores où, sous le pré- 
texte de démontrer que le crime ne paye pas, sont enseignées 
les mille et une manières de dépouiller son prochain et de faire 
asser son voisin de vie à trépas, ainsi que les différentes 
Les pour les jeunes filles de s'initier aux mystères du cœur, 
de tomber au ruisseau sans se faire trop de mal et de subir 
les premiers comme les derniers outrages avec suffisamment 
de bienséance pour pouvoir choisir parmi la foule des candidats 
réparateurs, bien entendu, le plus noble et le plus fortuné, 
(Sourires.) 

Les uns comme Jes autres, c’est-à-dire parents et éducateurs — 
et nous avec eux, monsieur le ministre — s'élèvent contre les 
insuffisances de la loi du 16 j'aillet 1949, organisant en France 
le contrôle des publications destinées à la jeunesse. Eux et nous 
vous demandons instamment que, par le moyen de votre haute 
autorité, le Gouvernement accepte de déposer un projet de loi 
reprenant les dispositions d’un certain article abandonné au 
moment du vote de Ja loi précitée, en limitant à 25 p 100 de 
la surface présentée, pour un journal destiné aux enfants, les 
importations étrangères, d’où qu'elles viennent et quelles 
qu'elles soient. 

IL faut également donner à la commission chargée de la sur- 
veillance et du contrôle des publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence plus de pouvoirs qu'il n'a été prévu. Elle 
n'est en effet habilitée que pour proposer toutes mesures sus- 
ceplübles d'améliorer les publications destinées à l'enfance et 
signaler les infractions de nature à nuire par la voix de la 
presse à l'adolescence et à l'enfance. 

Nous pensons qu'il faut aller beaucoup plus loin et lui accor- 
der un pouvoir de censure analogue à celui dont bénéficie la 
Commission de contrôle des films, en souhatant évidemment 
qu'elle sache l'utiliser un peu mieux que celle-ci. 

Ces dispositions prises, peut-être pourrons-nous alors cons- 
later, en même temps qu'une amélioration de la tenue de beau- 
Coup trop de journaux appartenant à Ja presse enfantine, une 
diminution de l'influence fâcheuse exercée par ceux-ci sur 
l'imagination et l'esprit de la jeunesse qui fait l'objet de nos 
préoccupations et de nos sollicitudes. 

La société moderne, mesdames, messieurs, a émancipé l’en- 
fant. Deux guerres consécutives ont eu tendance à introduire 
dans l'esprit de beaucoup la notion qu'émancipation et liberte 
absolues n'étaient en fait que deux expressions synonymes 
assurant aux bénéficiaires de cette nouvelle conception la possi- 
bilité d'agir en maîtres et de traiter de pair à égal avec ceux 
qui sont appelés tout de même, sinon à s'imposer par des 
Moyens dont abusaient peut-être, à une autre époque, les res- 


onsables de la famille, tout au moins à conseiller et à diriger. 
K'oublions pas encore que l'absence du père, à l'occasion de 
la dernière guerre, a contribué, dans beaucoup de foyers, à 
créer une sorie de déséquilibre, dont beaucoup trop de jeunes 
ont eu tendance à profiter, ce qui explique ‘ans doute qu'il est 
ane que jamais nécessaire de créer hors de l'école et parallè- 
ement à elle des centres d'activités dirigées vers des disci- 
plines autres, bien entendu, que celles qui sont strictement 
scolaires, centres appelés à créer autour de l'enfant et de l’ado- 
lescent un climat favorable au développement harmonieux d'un 
ensemble de ge qui sommeillent en lui vt qui, mises enfin 
en évidence, lui permettront de devenir tel que le souhaitent 
tous ceux qui pensent que l'homme bien dirige est susceptible 
d'un perpétuel progrès. 

IL est donc absolument indispensable, mon-ieur le ministre 
que des dispositions soient prises pour éviler qu'un perpétuel 
combat ne se livre entre les deux influences susceptibles de 
se partager l'esprit de l'enfant. 

Il serait inutile d'encourager les œuvres diverses qui s'adres- 
sent à l'esprit et au cœur de notre jeunesse, de voter des cré- 
dits importants pour les aider à vivre et à grandir, de demander 
à tous ceux qui s'intéressent à 11 génération qui fera la France 
de demain de prodiguer leur temps, leur peine et leur argent, 
s'il était toujours possible à l'adolescent et à l'enfant, après 
quelques heures de cure bienfaisante dans un milieu sain, d'ins- 
piration publique ou privée, de se replonger dans d'autres 
ätmosphères où seront vite perdus les résultats acquis. 

Ayant cité plus haut les inconvénients qui résultent pour la 
jeunesse, au nom même de la liberté, d'un contact insuffisam- 
ment contrôlé avec tout ce qui est susceptible de frapper son 
imagination précoce, nous nous permettrons de suggérer que, 
pour lous ceux qui sont trop livrés à eux-mêmes et échappent 
à l'autorité de la famille et des maitres pendant 
es journées normales de repos hebdomadaire ou la période 
quelquefois bien longue des vacances, l'intérêt de leurs pré- 
sence dans les différentes organisations faites pour eux et 
s'occupant d'eux soit matérialisé par l'attribution d'un certain 
normbre d'avantages constituant une prime et un encourage- 
ment à l’assiduité, 

En agissant ainsi et en demandant aux éducateurs d'inten- 
sifier leurs efforts pour bien persuader l'enfant et ses parents 
que la fréquentation des œuvres périscolaires et postscolaires 
ne s'assimile en rien aux disciplines de l’école mais constitue 
au contraire, en quelque sorte, un moyen commode de pren- 
dre contact avec d'autres raisons de vivre, et de s'évader du 
cadre de la science pure pour se familiariser avec tout ce que 
a vie comporte de connaissances purement humaines, peut 
être pourra-t-on aboutir au résultat que nous cherchons, c'est. 
à-dire à mener l'enfant et l'adolescent à considérer que ses acti- 
vités ne sont pas uniquement limitées par la connaissance de 
sanctionnés par des examens, mais trouvent aussi 
eur raison d'être dans tout ce qui est susceptible de linitier 
à une conception plus parfaite du rôle social qu'il sera appelé 
un jour à jouer en déveioppant chez Jui le sens de la responsa- 
bilité, de l'initiative et en le persuadant aussi que, puisque 
nous lui accordons notre confiance, il n'est pas déplacé d'at- 
tendre de lui qu'il ne nous cache rien de ce qui l'inquiéte, 
le déconcerte ou le fait souffrir, 

A ce sujet, vous me permettrez de souligner, en quelques 
mots, l'intérêt que présente, dans cet effort vers une améliora- 
tion de la condition physique et morale des jeunes, le déve- 
de nos colonies de vacances. 

sors de nos séances d’études en commission, quelques-uns 
de nos collègues ont insisté sur la nécessité de permettre à ces 
œuvres de fonctionner à glein ef mettant à leur disposition 
les moyens d'action qui leur sont indispensables pour vivæe : 
nous avons constaté avec eux que le séjour en colonie permet- 
tant à l'enfant de s'évader de son milieu habituel, Jui faisait 
prendre goût à une nouvelle existence qu'il lui semblait 
naturel ensuite de prolonger après le retour au fover, dans les 
patronages et œuvres de jeunesse où, au contact d'autres élé- 
inents, peuvent s'affirmer, en même temps que la personna- 
lité propre de chaque individu en présence, le sens de la socia- 
bilité, la notion des droits de chacun par rapport à ceux des 
autres et enfin J'affirmation des devoirs essentiels de l'unité 
envers ce tout qui n'est d’abord qu'un petit groupe, mais qui, 
aussi, ajouté à d'autres petits groupes, n'est pas autre chose 
que la nation. 

IL vous faut donc, monsieur le ministre, essaver là encore 
de répondre aux désirs exprimés par notre commission. 

Pour le fonctionnement des colonies de vacances, l'appui 
des collectivités locales, les crédits ouverts par le présent bud- 
get pour acquisitions nouvelles et travaux d'équipement ne 
suffisent pas si l'on veut envoyer le plus grand nombre pos- 
sible d'enfants faire une cure à la fois de plein air et de vie 
colle-tive, 

Il faut donc que l'Etat accepte, sous une forme ou sous une 
autre, d'augmenter sensiblement les subventions accordées aux 
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œuvres si l’on veut, compte tenu du plan grand nombre d’en- 
fants à aider, maintenir seulement à son taux actuel la sub- 
vention « journée ». Nous avons démontré qu'il ne s'agissait 
pe de crédits gaspillés, mais bien d’affectations certainement 
eaucoup plus rentables que beaucoup d'autres sommes impru- 
demment dépensées. 

Je n'insisterai done pas sur ce point pour me permettre de 
traiter la dermére partie d'un exposé qui, consacré à la jeu- 
nesse et au sport, w'a pas encore fait à ce dernier sujet la part 
qui régulièrement lui était réservée. 

A vrai dire je ne pense pas qu'il soit nécessaire de trop lon- 
guement m'y étendre. Les activités sportives rejoignent, en 
effet, les différentes disciplines proposées auxqueiles j'ai fait 
tout à l'heure allusion. Le sport fait partie de cet ensemble 

u’il est nécessaire de mettre à la disposition des jeunes, auqnel 
ii faut intéresser les jeunes, et qui ne pourra remplir le rôle 
que nous désirons lui voir jouer que pour autant qu'il aura 
été possible de mettre à sa disposition les moyens d'action 
dont lui aussi a formellement besoin, 

En supposant même que je veuille attirer davantage votre 
altention sur la situation faite au sport, tant sur le plan scolaire 

ue périscolaire et postscolaire, je ne pourrais m'exposer qu'à 

es redites, car ce sujet a fait l’objet d'un examen tout spécial 
à l'occasion de la discussion du projet de résolution de notre 
colégue M. Marrane, tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre toutes dispositions nécessaires pour faciliter la pra- 
ique de la culture physique et des sports par la jeunesse fran- 
çaise. 

I n'est aussi qu'à se reporter à l'excellent rapport sur la 
question de notre collègue M. Primet, pour se rendre compte 
 # je ne pourrais que transposer ou plagier tout ce qui a été 

it et bien dit, si à mon tour je voulais faire la critique de ee 
qui est, el exposer, avec nos Vesoins, nos propositions en la 
matière. 

Sans done reprendre ce que vous connaissez et avez pu plei- 
nement apprécier, je me permettrai cependant de vous faire 
part de quelques réflexions indicatives qui n'auront d'ailleurs 
que la valeur que vons voudrez bien leur attribuer. 

L'équipement sportif du pays, notamment en matière sea'aire 
et post-ecolaire est lié à la possibilité de trouver et d'aménager 
des terrains. 

Si la question est à la mt + assez facile à résoudre, elle 
l'esfinoins dans les grandes villes, mais en contrepartie celles- 
ci possèdent en général des terrains militaires, Ne serait-il pas 
possible qu'une entente entre l’éducation nationale et la défense 
nationale abantisse à la mise à la disposition automatique des 
écoles et sociétés de jeunes des terrains dont l’armée dispose 
Si je signale cette éventualité, c’est que dans quelques 
communes des accords ont été passés avec l’armée, mais seule- 
ment à titre précaire et révocable, et il serait nécessaire si 
l'on veut garantir l'avenir, qu'une disposition légale régularise 
ces situations. 

En ce qui concerne l'aménagement, pourquoi ne ferait-on pas 
égaement appe! à la main-d'œuvre militaire pour la mise en 
état et l'entretien des terrains de sports destinés aux œuvres de 
jeunesse n'ayant ni but commercial ni but spéculatif et contrô- 
par l'administration locale ? 

M. le ministre. Je fais des réserves sur cette utilisation du 
temps des militaires. 

M. Denvers. lis ont autre chose à faire. 

M. Bertaud, rapporteur pour avis. La France métropolitaine 
est le seul pays où l’on n’associe en aucune façon en temps de 
paix l'armée à l'œuvre de rénovation nationale, sauf, bien 
entendu, en cas de catastrophe ou de cataclysme, et il n’est 
cependant que d'aller dans les territoires de l’Union française 

ur se rendre compte de l'importance de l’aide apportée par 
a main-d'œuvre militaire à l’organisation de la vie civile, pour 
regretter que pour des raisons qui nous échappent il ne soit 
pas possible sur Je territoire de la métropole de trouver dans 
cette main-d'œuvre les moyens suflisants et économiques cd 
aménager des terrains indispensables à l'éducation physique 
sportive, crenser des piseines et les entretenir. 

Parsiièlement, il faut assurer aussi l'équipement en matériel 
et l'encadrement des jeunes et encourager les sport corporatif. 
Jout ceci a été excellemment exprimé dans le rapport de M. Pri- 
met et l'unanimité de notre assemblée a donné à ses conelu- 
sions son accord sans réserve. Je n'y insisterai done pas, mais 
vous accepterez cependant que j'apporte une raison supplémen- 
taire aux arguments précédemment invoqués pour que tout soit 
pre et bien fait, afin d'assurer le développement physique des 

unes. 

Je viens d'assister aux opérations du conseïl de révision et 
j'ai pu remarquer que la condition physi e des conscrits 
variait suivant qu'ils avaient fait ou non de la gymnastique et 
du sport. Mais ce | — m'a frappé le plus, c’est ques répondant 
aux questions qui leur étaient posées par le médecin-major, la 
plupart des moins bien bâtis affirmaient qu'il leur était abso- 


lument impossible de pe un sport quelconque car leurs 
“tudes ou leur travail leur prenaient absolument tout jee 
temps, ce qui laisserait supposer que ne s’adonnent à l'édue. 
tion physique que ceux qui ont vraiment le temps de le fire 
ow qui sont en suffisamment bonne forme pour mener de jar 
toutes leurs obligations. Or, ça n’est pas là ce que nous cher. 
chons. Ce qu'il faut, c’est d’abord faire comprendre à l'enfant st 
à l'adolescent que son intérêt dans le présent et dans le futur 
est de se présenter dans la lutte pour Ja vie, qui est le sort de 
chacun de nous, dans la meilleure condition physique possihie: 
c'est ensuite faire en sorte que pendant toute la période Je 
celte formation physique, que ce soit à l'école, à l’université ou 
à l'atelier, les heures d’études et de travail permettent Ja pra- 
tique de la gymnastique ou d'un et notamment, parmi 
ceux-ci, la natation qui nous parait, sur le plan médical 
Êe apte à assurer le développement de ceux qui la pratiquent, 
nfin, ce qu'il faut obtenir, c'est l'adhésion massive | + parents 
et des jeunes aux principes que nous formulons et qui ne + 
vérifieront sur le plan pratique que tout autant que le recrute. 
inent des jeunes sera volontaire et continu, en attendant ce 
constituer, si cela devenait nécessaire, une véritable obligation 
car, n'hésitons pas à le dire, dans son ensemble la jeunesse 
française se désintéresse de tout ce à quoi elle n'est pas prati- 
quement obligée. 

Si nous comparons, en effet, les chiffres de nos effectifs sea. 
laires et le nombre d'inserits dans les patronages, groupes 
divers de jeunesse, sociétés sportives, elc., nous nous aper- 
cevons que 80 p. 100 de nos enfants font ce que j'appellera; du 
cavalier seul et évitent soigneusement de répondre aux appels 
qui leur sont de divers côtés adressés, 

Les familles ne semblent pas intéressées el'es-mêmes par tout 
ce qui se rapporte en dehors de l'école à l'enfant et, en dépit de 
la propagande faite par les éducateurs pour obtenir des adhé. 
sions à telle ou telle œuvre, le recrutement semble souvent 
devoir se tarir aux sources. 

Et là sans doute se trouve la raison de certaines réticences de 
collectivités locales à participer financièrement à des dépenses 
de premier établissement ou d'entretien de groupement: et 
d'œuvres qui, s'adressant à des effectifs squelettiques, obligent 
à des dépenses hors de proportion avec le résultat acquis. 

Ce problème, nous l'avons déjà évoqué plus haut et nous en 
avons indiqué sommairement la solution; si l'on veut s’éviter 
de créer, à eûté de l’obfigation scolaire, l'obligation sportive 
péziscolaire, il faut prévoir l'octroi de certains avantages À 
tous ceux justifiant d’une assiduité contrôlée et dont les progrès 
constatés sent dus à une bonne volonté évidente: facilité de 
circulation, points supplémentaires aux examens, liberté du 
choix de l'arme au moment dn service militaire, etc. 

l'est à remarquer que ces propositions que nous formulons 
relativement aux avantages à accorder aux groupements de jeu- 
nesse et aux sociétés d'éducation physique sportives rejoignent 
celles formulées plus haut à l'égard des patronages et groupe- 
ments de jeunes à activités diverses moins spécialisées. 


Rejoignant, si vous le permetlez, nos préoccupations touchant 
à la préservation des jeunes contre tout ce qui est susceptible 
de créer chez eux un état d'esprit fâcheux et de nuire aux bons 
rapports qu'enfants et adolescents doivent, autant que faire -e 
peut, avoir entre eux, nous nous permettrons, monsieur je 
ministre, de vous demander d'assurer le respect de la neutralité, 
non seulement dans les établissements scolaires, mais aussi à 
leurs abords. Il est inadmissible que dès la sortie du lycée, par 
exemple, nos jeunes gens soient sollicités par des distributeurs 
de tracts de toutes tendances et de toutes opinions, qui provo- 
quent des at‘roupements et suscitent quelquefois des discussions 
ou des disputes. Nous ne voulons en aucune facon qu'à côté 
des différentes sections d'enseignement auxquelles se rattachent 
les candidats aux différents examens viennent se créer des 

oupes de rhétoriciens, de philosophes de droite, de gauche on 

u centre, dont l'activité sur le plan politique risque fortement 
de nuire aux études purement scolaires. 1 reste suffisamment 
de temps à l'homme après sa majorité pour apprendre à <e 
mépriser et à se haïr pour que l’on puisse essayer, tout au 
raoïns pendant la période où il ne dépend pas encore de lni- 
méme, d'éviter qu'il ne considère déjà son camarade de clas:e 
comme un adversaire ou un ennemi. 

Sans doute vous sera-t-il possible, monsieur le ministre, en 
accord avec votre collègue M. le ministre de l’intérieur, d'éla- 
blir autour des écoles et lycées une sorte de cordon sanitaire 
assurant la neutralisation totale des établissements scolaires, 
non seulement à l’intérieur de ceux-ci, mais encore dans un 
certain périmètre autour d'eux. Ces mesures ne devant brimer 
personne, tout au moins ceux qui considèrent que l'enfant 
et l'adolescent se doivent d'abord à leur perfectionnement intel 
lectuel avant de s'initier aux problèmes de la politique parti- 
og nous pensons qu'elles seront acceptées sans réserve pair 
ous. 

N peut apparaître des données du rapport que j'ai l'honneur 
de vous senter, que votre commission a de notre actuelle 
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jeunesse une opinion particulièrement pessimiste. Je vous 
demande de n’en rien croire, Si, dans cette discussion, nous 
avons dû insister spécialement sur les dangers qui la menacent 
et les précautions que nous devons prendre pour l'en protéger, 
ce n'est pas parce que nous croyons la grosse majorité de nos 
enfants et de nos adolescents susceptibles de suivre les mau- 
vais exemples qui leur sont donnés, mais bien seulement parce 
qu'il est de notre absolu devoir de protéger la minorité consi- 
dérée comme influençable, et de nous efforcer par tous moyens 
appropriés d'éviter qu un seul de ces membres puisse rentrer 
dans la catégorie des éléments sciemment où inconsciemment 
dangereux contre lesquels la société est obligée de se défendre. 

Et de même que nous devons nous acharner à réduire au mini- 
mun le nombre des iliettrés, de même devons-nous faire tous 
nos efforts pour qu'il y ait de moins en moins de délinquants 
parmi tous ceux qui en sont encore à l’âge où l'on doit s'ins- 
truire pour se rendre meilleur. Nous croyons au destin de la 
jeunesse française, elle est, nous en sommes sûrs, capable de 
tuus les dévonements, de tous les sacrifices, et apte à remplir la 
tiche que tout notre passé lui assigne. Et si nous déplorons 
que la rubrique judiciaire des journaux et périodiques soit trop 
souvent alimentée par les exploits excessifs de J. 3 ou pré-J, 3, 
nous sommes persuadés qu'il s'agit-là d'exceptions qui contir- 
ment la règle, mais on ne peut nous en vouloir d'avoir à cœur 
de supprimer même ces exceptions. À ! 

sans épiloguer sur ces drames navrants, douloureux, je vais, 
en quelques phrases lapidaires, reprendre les observations 
essentielles que votre commission de l'éducation nationale à cru 
devoir formuler et qui constitueront ma conclusion. 

Nous demandons, sur le plan moral: 

{° Que des dispositions soient prises pour réduire dans la 
presse d'informations la publicité faite aux erimes et à ses 
auteurs, par l'interdiction de publier la puede: des délin- 
quants et des criminels et, s'il n'est pas possible d'éviter de 
citer les noms des inculpés, tout au moins que leur biographie 
nai pas l'allure d'un panégyrique ; 

»o [a reconstitution du eormmité de contrôle des films en assu- 
rant dans ce comité, pour une plus large part, la représentation 
es familles et des éducateurs et l'encouragement à la produc- 
tion de films destinés à l'enfant et présentant un aspect éduca- 
üf et de vulgarisation ; 

3° La modification de la loi du 19 juillet 1949 par la réduction 
de la surface mise dans la presse enfantine à la disposition des 
auteurs et producteurs étrangers et Je renforcement des pou- 
voirs de la commission de contrôle ; 

4° L'attribution d'avantages spéciaux considérés comme des 
primes d'assiduité aux enfants et adolescents inserits dans les 
groupes de jeunesse, les sociétés sportives non profession- 
elles, ete. ; 

5° L'interdiction d'accès aux moins de dix-huit ans des éla- 
blissements publies où se trouvent des jeux de hasard et 
d'adresse ou des appareils à sous; 

6° L'interdiction de la distribution sur la voie publique de 
tracts et publications de toute nature dans un rayon de 
ü) mètres autour des bâtiments scolaires et des institutions 
d'enseignement publies et privés. 

_Nous ne savons évidemment quel pourra être le résultat pra- 
tique de ces mesures, mais en supposant qu'elles n'évitent 
qu'à un seul de nos enfants de mal tourner, nous pensons que 
nos recommandations n'auront pas été inutiles et c'est cela 
surtout que nous avons en la circonstance cherché. 

Sur le plan matériel, et c'est cela qui devrait dans une disens- 
Sion du budget de l'éducation nationale seul importer, votre 
cotumission de T'éducation nationale considère que les crédits 
altribués à tout ce qui intéresse la jeunesse, le sport et l’édu- 
calion physique, ne correspondent ni aux besoins actuellement 
exprimés ni aux nécessités d'assurer leur plein développement 
el leur expansion rationelle aux œuvres de jeunesse. Au 
Cours de la discussion, des amendements indicatifs aux diffé- 
renls articles nous intéressant exprimeront l'opinion formelle 
de la commission de l'éducation nationale sur ces points parti. 
culiers. Nous savons, monsieur le ministre, que vous en com- 
prendrez toute la valeur ; ce que nous attendons de vous, c'est 
que, forte de notre appui, votre autorité puisse s'exercer sufli- 
Salnment sur vos collègues et notamment les finances, ur 
faire admettre que mettre à la disposition de la jeunesse fran- 
aise, sur le plan intellectuel, physique et moral tout ce dont 
elle a besoin, ça n’est point porter préjudice à l'économie de 
noire pays, mais au contraire, mettre à son service dans Jl0 
Présent, comme dans le futur, les moyens les plus efticares 
Pour assurer sen définitif redressement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Olivier. 


M. Jules Ollivier. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
Mon intervention ne comportera pas de critiques. Mon but est 
Simplement d'ajouter des renseignements complémentaires à 
Ceux qne des rapports officiels auraieut pu fournir au miuistre 
de l'éducation nationale, 


LE ministre. Après la critique, le rameau d'olivier, (Sow- 
rires. 


M. Jules Olivier. Une fois de plus, je viens exposer devant 
cette Assemblée le problème si grave de l’enseignement à l'île 
de la Réunion. Est-ce à dire que nes précédents appels sont res- 
tés sans écho ? Non. Je vous remercie, monsieur le ministre 
de l'éducation nationale, de vous être penché sur cette question 
avec la volonté de la résoudre. Déjà quelques réal:sations sont 
en cours, mais ce que nous avons obtenu est si peu à côté de 
ce qui est indispensable que je jette à nouveau un cri d'alarme, 
véritable O0. $S. d'une qui, du fait de la départe- 
meultalisation, se demande si elle ne va pas sombrer dans l'in- 
différence que semblent lui témoigner les pouvoirs publics. 
IL faudra't agir et agir vite, Le Gouvernement déclare rencon- 
trer des difficultés insurmontables pour instruire et éduquer la 
jeunesse parce qu'en France métropolitaine des classes 
reçoivent 40 et 50 enfants, Devant ces effectifs, on ne trouve 
pas les crédits nécessaires pour des constructions scolaires, des 
créations de postes, etc. Alors, que faut-il penser de l'enseigne- 
ment à la Réunion ? Dans les cours complémentares la moyenne 
est de 60 élèves par classe, elle est de 100 dans les sections élé- 
mentaires, Parfois on en compte jusqu'à 120, L'enseignement se 
donne trop souvent dans des locaux de fortune, Malgré les ef- 
forts des municipalités, ces locaux sont loin de répondre aux 
exigences d'hygiène, de confort, en un mot à ce qui doit exister 
pour que enfants et éducateurs puissent se livrer à un travail 
productif dans des conditions convenables. 

Certaines classes sont intallées dans des galeries; d’autres 
dans un bâtiment qui fait partie d'un hospice,; d'autres enfin 
ne sont que des hangarx<, 

Et pour se rendre dans ces Ecoles qui sont indignes de ce 
nom, des centaines d'enfants accomplhissent des parcours de 5 
à 8 kilomètres par une chaleur épouvantable ou sous des pluies 
torrentielles, On leur :mpose, ainsi qu'aux instituteurs el aux 
institutrices dont les classes sont surchargées, une tâche inhu- 
naine. 

Cela, monsieur le ministre, vous le savez, el vous voulez 
qu'un lel état de choses disparaisse, car c'est une honte pour 
uotre régime. 

Je crains que certains de vos services où lout au moins cer- 
lains de vos représentants dans notre département lointain ne 
se méprennent quant au role que vous leur avez assigné. En 
voici un exemple pour Île moins extraordinaire 

Si nous demandons au Gouvernement de nous aider, il est 
un fait que dans la mesure de nos moyens nous comimnencons 
par nous aider nous-mêmes afin de ne pas laisser des enfants 
dans la rue. En attendant que le plan quinquennal permetle de 
construire dans un des faubourgs de Saint-Denis les écoles in- 
dispensables, le conseil municipal, dans sa séance du 14 oc 
tobre 1953, avait décidé la construction inunédiate de deux 
écoles en bois, l'une et l'autre de trois classes. Ces écoles com- 
portaient comme fondations un soubassement en ciment, de 
telle sorte que lorsque la construchon en dur s'imposait, 11 n'y 
avait qu'à enlever le bois pour en continuer la construction, 

Le budget de Ja ville assumaït seui la dépense, Le comité 
technique départemental de l'enseignement primaire eut à déli- 
bérer sur celte question. Or, dans sa sance du 26 novembre 
1953, il émit un avis défavorable, estimant que ces consiruc- 
tions devaient étre réalisées en matériaux durables. 

Certes, elles le seront, mais dans quatre ans, pas avant, En 
attendant, une partie des enfants n'iront pas à l'école, d'autres 
feront 4 kilomètres pour se rendre dans celles qui exisleut et 
où ils ne pourront peut-être pas trouver de place, 

La commission, monsieur le ministre, était présidée par M. le 
vice-recteur. En conclusion de cet exemple, je suis amené à 
penser que M. le vice-recteur n'a pas saisi la question scolaire 
à la Réunion, ou alors que, jaloux des prérogatives gouverne 
mentales, il refuse toute initiative municipale, Mais alors, que 
deviennent les enfants et l'instruclion qui leur est due obliga- 
loirement ? 

Pour le recrutement des élèves maîtres, la Réunion est un 
département déficitaire. Pourquoi ne lui permet-on de ne recrue 
ter tous les ans qu'une vingtaine de boursiers au concours 
d'admission ? IL en faudrait le double, voire le tripie, au moins 
pendant cinq ans. 

Nous nous efforcons de nous conformer, autant que possible, 
aux indications du service des constructions scolaires pour 
l'établissement des plans et devis, Mais il serait souhaitable 
que l’on admette compte tenu du climat, des cyclones, des 
conditions atmosphériques propres à notre département, il est 
normal que nous apportions parfois des modifications dictées 

ar l'expérience, Alors, que pour des fenêtres dont nous modi- 
ions l'orientation, que pour des galeries dont nous modifions 
les dimensions, nos plans ne nous soient pas relournés avec 
prière de se conformer strictement aux types adoptés. 

Maintenant, on prononce des chiffres qui n'ont rien de com- 
mun avec la réalité. Ainsi, pour 1952, on déclare que l'on a créé 
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430 postes nouveaux, une aumône d'ailleurs. Malheureusement, 
il n'en est rien. En réalité, 40 postes de monitrices déjà exis- 
lants ont été pris en charge et 90 postes provisoirement ouverts 
en 1952 ont été régularisés. Donc, pour 1953, aucune ouverture 
effective. 

Ce n'est pas cela que vous aviez voulu, monsieur Je ministre, 
puisqu'un jour vous m'avez déclaré: « il faut que la Réunion 
soit dotée rupidement des écoles qui Jui sont indispensables 
et que tous les enfants y trouvent place ». Alors je demande 
qu'on en finisse avec des tracasseries administratives qui ne 
font qu'entraver, relarder et parfois arrêter complètement l'ef- 
fort de réalisation entrepris. 

Il est très difficile à une directrice et à un directeur d'école, 
chargé de classes — de dix-sept classes parfois — de remplir 
sa tache, Souvent, malgré leur dévouement, les circonstances 
les aménent à délaisser pendant de Jlongs instants leurs 
élèves où à négliger leur fonction de direction. Dans l'intérêt 
des élèves, il serait souhaitable de placer à côté d'eux une moni- 
trice communale continuant leur classe pendant leurs absences. 
Je sas que cela nous est interdit maintenant, Mais si, pour le 
bien de l'école, une municipalité décide de prendre à sa charge 
Jes monitrices jugées indispensables, et en nombre restreint, 
pourquoi se heurte-t-on à un veto de la direction départemen- 
tale de l'enseignement, veto qui, certes, s'inspire du règlement, 
mais que l'intérêt de l'école devrait assouplir ? 

Je terminerai par la question des sports, A la Réunion, nous 
n'avons jamais élé gâtés. Quelques subventions se sont parfois 
égarées dans notre département lointain, mais elles étaient 
îrès légères et comme poids et comme valeur. 

Cependant, nous avons une jeunesse ardente ct digne d’inté- 
rél, De nombreuses sociétés sportives se sont créées, mais elles 
manquent de moyens. Malgré cela, avec courage, nos jeunes 
gens s’entrainent sous la direction de présidents dévoués et 
dans le tournoi triangulaire qui, tous les ans, les oppose à 
lil: Maurice, à Madagascar, ils prennent une place qui s'af- 
firme de plus en plus. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si vous jugez la chose 
possible, de bien vouloir prendre à votre compte les promesses 
qui nous ont été failes par le secrétariat à la jeunesse et aux 
sports. Accordez-nous, pour cette année, une large subvention. 
Elle servira à l'équipement de notre jeunesse et à l'aménage- 
ment de ses terrains de sport. Ne laissez pas à l'initiative pri- 
vée, qui se manifeste généreusement, le droit de dire que c'est 
à elle seule que l'on doit le développement du sport à la Réu- 
uion, ce qui, jusqu'à ce jour, est exact. 

La Réunion, du fait d'une départementalisation difficile, vit 
en ce moment des heures pénibles, Le Gouvernement a le devoir 
d'en atténuer la rigueur angoissante, I se doit d'apporter à une 
opulation modèle de patriotisme et de fidélité la preuve de 
Fsitection de la mére patrie. 

H s'agit de l'instruction et de l'éducation de milliers d’en- 
fants qui ne verront peut-être jamais la France, mais qui l'ai- 
ment avec ferveur, veulent connaître Ja grandeur de son his- 
toire et se préparer à jouer un jour leur rù:e de Français. 

Ils constituent l'avenir de la France dans l'océan Indien. Les 
créoles sont, là-bas, les gardiens des belles traditions de notre 
race. Ils ont aussi un magnifique livre d'or sur lequel s’ins- 
rivent les noms de leurs aînés: généraux, amiraux, aviateurs, 
médecins, poètes, 

La génération qui monte, les jeunes ont à cœur de continuer 
la tradition, Dès leur enfance, donnons leur en les moyens. 
Pour cela, aidez-nous à construire des écoles et que l'ignorance 
disparaisse à tout jamais. 

Il me serait particulièrement agréable, monsieur le ministre, 
que vous soyez le réalisateur de cette grande œuvre et que, 
grâce à votre appui, un jour tous les enfants de notre île, 
ceux des familles les plus humbles, les plus déshéritées, con- 
naissent les bienfaits ke l'instruction et puissent entrevoir un 
avenir meilleur. Pour atteindre ce but, notre concours ne vous 
manquera jamais. Monsieur le ministre, ne nous Iménagez pas 
le vôtre. 


M. le président. La parole est à M. Longchambon. 


M. Longchambon. Mes chers collègues, j'évoquerai briève- 
ment un problème d'intérêt général qui n'a pas encore reçu 
une so.ution complète, celui de l'instruction et de l'éducation 
des jeunes enfants français résidant à l'étranger. Ce matin 
mème, à cinq heures, M. le secrétaire d'Etat au budget nous 
conviait à rechercher toutes les fissures par Jesquelles des 
Français résidant à l'étranger pouvaient peut-être échapper 
aux charges fiscales qui pèsent sur les Français de la métro- 
pole. IL nous a proposé des mesures pour cadenasser la der- 
nière voie qui, par hasard, aurait pu encore subsister, Nous 
avons même dû finalement nous préoccuper d'éviter à ces 
Français résidant à l'étranger d'être plus lourdement taxés par 
l'impôt 7 les Français résidant dans la métropole, sans y 
être d'ailleurs parfaitement parvenus, 


Il importe certainement de nous préoccuper aussi du service 
que la collectivité doit aux Français, et le service de l'édue. 
tion et de l'instruction des enfants est bien le premier, le plus 
important, le plus impérieux qui soit. 

Nous devons, une fois de plus, remercier M. le ministre de 
l'éducation nationale de s'être, le premier, engagé réso!ument 
dans cette voie. Nous devons le remercier des initiatives qu'il 
a prises. Aussi comprendra-t-il que c’est sans aucun esprit de 
reproche que je dois constater que, malgré ses efforts que nous 
connaissons, le problème est loin d'être résolu. 

Les mesures prises ont consisté, vous le savez, mes chers 
collègues, à instituer un régime de bourses pour les enfants 
français nécessiteux résidant à l'étranger, Je dois vous r'ap- 
peler, si vous voulez bien me le permettre, que les bourses 
accordées à des enfants français résidant à l’étranger n'ont pas 
du tout Ja même signification que les bourses données à des 
enfants de l1 métropole pour l'enseignement primaire où pour 
l'enseignement secondaire. Les bourses que nous donnons à 
des enfants français à l'étranger sont exclusivement réservées 
à payer les frais de scolarité de ces enfants, tous obligés de 
féquenter des établissements payants, car il n'existe pas, À 
l'étranger, d'établissements d'enseignement français où SCD» 
larité soit gratuite. 

Cette année, nous trouvons au budget, sous le libellé « Bourses 
pour les enfants français fréquentant les établissements d'en. 
seignement français à l'étranger », un crédit de 15 millions à 
comparer à celui encore jugé insuffisant. 


M. le ministre. Ce crédit a été porté à 35 millions par la 
dernière lettre rectificative. 

M. Longchambon. J'allais justement vous demander, mn. 
sieur le ministre, de bien vouloir me dire quelle était la 
pat, sur la somme supplémentaire de 1.544.000 francs que vous 
a apportée, je crois, une lettre rectificative, que vous voudrez 
bien affecter à ce chapitre, vraiment trop pauvrement doté, 

Je suis très heureux de prendre acte du chiffre que vous 
avez annoncé et qui Se rapyroche des besoins de cette année, 
étant entendu qu'il ne s’agit que d’une étape, conformément 
au plan de trois ans que vous avez bien voulu établir vous- 
même, monsieur le ministre, dans la progression vers laquelle 
nous devons tendre. 

Il est un autre domaine dans lequel aucun effort jusqu'à ce 
jour n'a été fait, et je voudrais vous demander de vouloir 
ien également y songer. Nous avons à l'étranger de trés 
nombreux groupements de jeunes, groupements sportifs ou 
culturels, associations de jeunes, auxquels aucune subvention, 
aucune aide n'a été accordée. J'ajouterai même aucun 
intérêt n'a été porté jusqu’à ce jour par la métrepele à des 
groupements de ce genre, bien que nous ayons dans la métro- 
pole des crédits, certes insuffisants — ils le seront toujours —, 
mais tout de même dans une certaine mesure substantiels. 
Si aucun intérêt n’a été porté à ces groupements, monsieur 
le ministre, nous n'en faisons grief à personne. C’est la pre- 
mière fois que nous, qui sommes les porte-parole de ces 
intérêts, nous les évoquons devant le Gouvernement. 

Nous pensons bien qu'au moment du vote de ce budget 
vous ne pouvez trouver immédiatement les sommes dispo- 
nibles pour satisfaire ces besoins. Au moins, nous vous deman- 
dons de vouloir bien inscrire dans ce budget une ligne, füt- 
elle dotée uniquement pour mémoire, mais qui affirmerait 
l'intention du Gouvernement de se préoccuper aussi des inté- 
rêts de ces enfants dans les années qui viennent. 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Longchambon. Je vous en prie. 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
est à M. le ministre. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous poser une 
question qui va singulièrement abréger tout à l'heure ces 
débats? 

Vous demandez l'inscription d'une ligne concernant les jeunes 
Français qui résident à l'étranger; je n’en vois pas l'utilité. Le 
crédit prévu est destiné à tous les jeunes Français, qu'ils rési- 
dent en France ou qu'ils résident à l'étranger. I serait véritable- 
ment inconcevable que ces jeunes Français n'aient pas, parce 
qu'ils sont à l'étranger, les mêmes avantages que ceux qui habi- 
tent la France. 

Par conséquent, ce que je vous donne tout de suite c'est 
l'assurance que les jeunes Français résidant à l'étranger — et 
je suis véritablement stupéfait d'apprendre qu'ils n'ont pas 

énéficié jusqu'à ce jour des mêmes avantages, et si cela a été 
rectifié sur le terrain des bourses, je vous remercie aujourd'hui 
d'attirer mon attention sur la question des subventions aux 
œuvres de jeunesse — je vous donne cette assurance, dis-je, que 
ces jeunes Français résidant à l'étranger verront cette situation 
rectifiée. 11 suffit que l'observation soit faite pour que le remède 
s0.t immédiatement apporté 
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| Des instructions seront données nd que la répartition vise 
tous les jeunes Français résidant à l'étranger, sans qu'une ligne 
nécide vienne accuser cette sorte de discrimination qui serait 
faite dans notre esprit. 

M. Longchambon. Cela pourrait êlre administralivement com- 
mode. 

M. le ministre. Je crois qu'il est infiniment préférable que vous 

niez acte de ma déclaration, étant entendu que dès 1953, et 


que les jeunes Francais puissent bénélicier honnètement 
de cette répartition, ce crédit, spécialement et à leur avantage, 


sera majoré. 

M. Longchambon. C’est parfait, monsieur le ministre. Je prends 
acte de vos deux réponses si netles et si bienveillantes comme 
toujours. Elles terminent mon intervention qui, cette année, 
se limitera à ces deux points. L'année prochaine, si vous le vou- 
lez bien, nous aborderons le problème de l'enseignement tech- 
“que des jeunes Français à l'étranger, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues. au 
moment où j'aborde cette tribune, enfin de session, pour dis- 
cuter d'un budget aussi important, j'éprouve, je l'avoue, un 
sentiment de gène et, pourquoi ne pas le dire, d'humiliation 
presque collective, dont je vous fais volontiers confidence. 

ll n'est pas digne d'une assemblée parlementaire d'étre 
r'duile à examiner un budget aussi important dans le quasi- 
aésert d'une nuit, alors que les heures nous sont comptées.… 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission des 
finances. Très bien! 

M. Léo Hamon, et qu'avec votre extrème franchise vous 
nous avez, monsieur le ministre, en parfaite courtoisie, laissé 
eutendre que nous devrions terminer notre débat pour que vous 
puissiez demain matin, à onze heures, rendre compte devant 
une commission des finances, dont j'ai lieu de craindre qu'elle 
soit distraite, de ce débat dont la séance plénière de l'Assem- 
blée nationale n'aura pas en temps utile connaissance de son 
détail. 

M. le président, C'est pourquoi j'insiste toujours pour que 
lon modifie la Constitution et que l'on institue la navette, 
({pplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Léo Hamon. Mais, parlant sous la haute protection de M. le 
président du Conseil de la Républiue, j'affirme que dès à pré- 
sent et avant même que ne soit modifiée la lettre de la Consti- 
t:tion, nous sommes en dehors de son esprit, car l'esprit de la 
Constitution, si ce n'éSt pas encore Ja navette, si ce n'est pas 
l'égalité des pouvoirs, c'est déjà certainement pour notre 
assemblée le pouvoir d'être entendue, alors que la possibilité 
matérielle nous en est en fait aujourd’hui refusée. 

Sous le bénéfice de ces observations et pensant, monsieur le 
nunistre, que si l’infortune des temps et des horaires peut 
restreindre nos loisirs et nos prérogatives, elle ne peut pas nous 
culever le sens de nos responsabilités morales, je vous demande 
la permission de vous présenter quelques observations sur ce 
que j'appellerai la philosophie même de votre budget. 

J'en dirai du mal et je ne serai pas le premier à le faire: 
Mais je n'oublierai pas, en vous le disant, la phrase d'un de vos 
prédécesseurs à la présidence du conseil: « Ne tirez pas sur 
les enfants des autres. » 

M. Lelant, rapporteur pour avis de la commission de l'éduca- 
Lion nationale, Tardieu ! 


M. Léo Hamon, J'avais laissé deviner son nom à l'érudition 
de mon auditoire, 

Fn ce sens, je me rends pas M. le ministre de l'éducation 
nationale responsab!e d'un budget dont je me plais à penser 
qu'il est moins important qu'il ne l'aurait voulu ; mais Jui appli- 
quant Ja solidarité ministérielle je tire sur les enfants de 
tout le Gouvernement ou, plus exactement, je tire dans les 
vides des enfants dont il ne s’est pas occupé. Car, monsieur le 
iinistre, quand il s'agit de coup'es ingénus qui découvrent que 
les enfants sont parfois la suite de l'amour, ces couples sont 
repulés coupables ou légers et, en tout cas, bien mal informés. 
lornment faut-il done qualifier un Gouvernement qui découvre 
que les bébés deviennent des écoliers ? 

M. le ministre. Est-ce au Gouvernement actuel qu'il faut 
poser cette question ? 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, je conviens de l'eflort 
du Gouvernement actuel, mais je voudrais vous demander très 
Tespeclueusement de convenir que le ministre de l'éducation 
Lallonale a trouvé, dans la mauvaise humeur du Parlement, 
va Concours dont j'espère qu'il ne fait pas fi. Mais je crois que, 
2 solidarité des gouvernements et leur continuité étant de ces 

tions constitutionnelles qu'il faut savoir respecter, j'ai le 
droit de vous adresser l'expression de mon étonnement devant 


cette famille, et non plus ce couple mal informé et léger, pour 
ue pas dire coupable, qui n'a pas découvert l'évidence à 
liquelle je faisais allusion. 

Car vous avez, nous avons un budget qui ne tieut pas compte 
ces impéralifs de la démographie, non plus que de lu vie 
sociale francaise. Tout à l'heure, répondant à nos rapporteurs, 
vous avez discuté la portée du rapport Le Gorgeu et distingué 
ce qui est de première et ce qui est de seconde urgence, Lais- 
sez-mui, à mon tour, remonter au delà de cette exégèse et dire 
qu'il v à, en celle matière, au-dessus des milliards de francs, 
les milliers d'enfants, et si l'on peut discuter sur les urgences 
respecuves des millisrds de francs, on ne peut pas discuter 
— fort heureusement — sur l'existence des millions d'enfants 
et les problèmes qu'ils posent. 

Le rapport Le Gorgeu fait état d'un accroissement d'élèves 
entre 1951 et 1956 de 1.400.000 enfants, dont 1.130.000 fréquen- 
teront l'école publique. Sans doute — je veux aller au devant 
de vos arguments — on est parti en 1950 d'un nomme d'en- 
fants inférieur à celui de 1939, mais, compte tenu de l'équipe- 
ment scolaire de 1939, il faut encore, en tout élat de cause, 
« caser » 790.000 enfants nouveaux environ en sus de la popu- 
lation scolaire de 1939. Répartissez ces enfants en classes de 


40 élèves — et je n'ai pas besoin d'insister sur ce qu'il v à 
de pénible pour une nation parvenue à notre degré de civih- 
sation dans la généralisation des classes de 40 élèves — une 


simple opéralion arifmmétique fait ressortir la nécessité d'avoir 
9.675 classes nouvelles. 

Vous le voyez, monsieur le ministre, je n'entends pas me 
laisser enfermer dans la discussion de l'interprétation du rap- 
port Le Gorgeu et du détail de ses dispositions, et si je me 
réfère à un autre document de grande qualité qui est présent 
à mon esprit comme certainement au vôtre, je veux dire Je 
rapport de M. Sauvy du 24 mars dernier devant le Conseil 
économique, la rentrée d'octobre 1933 s'est faite avec 4.800.000) 
enfants d'age scolaire: la rentrée d'octobre 1954 se fera avec 
5.100.009 enfants et celle de 1959 avec 6.300.000 enfants, soit 
d'ici cinq ans une augmentation de plus de 30 p. 100 des effec- 
Gifs actuels et une augmentation de 47 p. 100 si nous voulons 
reporter notre pensée à 1950. 

M. Jacques Debü-Bridet, rapporteur. L'effectif scolaire aura 
doublé eu 1956! 


M. Léo Hamon. L'effectif scolaire, comme le dit très juste- 
ment M. Debûü-Bridel, aura doublé en 1456. 

IL est parfaitement exact qu'il ne faut pas prendre pour argent 
comptant les évaluations des statisticiens, mème, permettez- 
moi de l'ajouter, lorsqu'elles servent de justification aux pré- 
tendues économies administratives, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Très bien! 


M. Léo Hamon. Car, en divisant le nombre d'enfants supplé- 
mentaires par le chiffre d'un effectif uniforme dans toutes les 
classes, on commet une erreur, puisque l'augmentation de la 
population n'est pas uniforme, qu'elle se fait moins sentir 
dans les petites communes que dans les moyennes; ainsi, en 
se reportant au supplément du bulletin de statistique oflicielle 
que nous recevons toutes les semäines et qu'il est bon de 
hre surtout lorsqu'il concerne votre département minis- 
tériel, on s'aperçoit que si l'augmentation moyenne de la popu- 
lation scolaire est de 30 p. 100, le pourcentage réel n'est que 
de 25 p. 100 dans les petites communes et dans les grandes 
villes, mais qu'il est, par contre, de 50 p. 100 dans les com- 
munes moyennes de 5.000 à 90.000 habitants, car c'est dans 
les jeunes cités, dans les communes en pleine croissance, 
dans les banlieues que l'accroissement de la population est 
le plus rapide. 

En sorte qu'il ne faut pas prendre pour argent comptant — je 
reprends ici votre propre expression — ces quotients et ces 
divisions qui font croire qu’on résorbe le même nombre d'en- 
fants à Paris, dans les comrounes de 500 habitants et dans les 
cités nouvelles de 10.000 habitants. Car, tandis qu'une clas-e 
supplémentaire ne se remplit qu'incomplètement à Va cam- 
pagne, elle est bien remplie et même surpeuplée dans les 
villes movennes. 

Ainsi, le rapport Le Gorgeu, comme le rapport Sauvy, don- 
nent certes matière à rectification, mais permettez-moi de Île 
dire très fermement, ces rectifications ne sont pas à faire dans 
le sens d'une diminution du nombre des classes À construire, 


M. le ministre. Voulez-vous me permellre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Léo Hamon. Je vous en prie. 


_M. le président. la parole est à M. le ministre, avec l'anto- 
risation de l'orateur, 


M. le ministre. Je voudrais tout de même, monsieur Léo 
Hamon, sans vouloir vous contredire, préciser que M. Sauvy 
est évidemment un homme fort bien renseigné qui a, sem- 
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ble-t-il, tous les éléments en lui-même puisqu'il n’a point pris 
soin de consulter les autorités académiques, que j'aurais mis 
d'ailleurs bien volontiers à sa disposition, s'il en avait mani- 
festé le désir. Mais, avant de dire : il faut tant de classes pour 
tant d'élèves qui viendront frapper à la porte des écoles, il 
cût peut-être été prudent d'entendre les maitres, les inspec- 
teurs primaires et les inspecteurs d'académie. Or, ce travail 
a été fait par la commission Le Gorgeu. 

Lorsque M. Sauvy écrit, à la page 9 de son rapport — je me 
permets de le dire en respectant de façon non contestable 
ga sécurité de statisticiens, j'ai un profond respect pour la 
slatistique (Sourires) — quand il écrit, dis-je, que l'estima- 
tion initiale de la commission Le Gorgeu a conduit à des chif- 
fes trop bas, j'ai le devoir de souligner devant cette Assem- 
blée que la commission Le Gorgeu a utilisé des moyens d'inves- 
tigation totaux. En effet, non contente “Ge consulter les auto- 
rités académiques, elle a, d’un autre côté, consulté les auto- 
nités 

C'est sur la confrontation de ces deux sources de renseigne- 
ments qu'elle a fondé ses conclusions. Je souhaiterais que 
ro “yÿld ait assuré les siennes sur une double base aussi 
solide. 


M. Léo Hamon. Je n'ai pas l'intention d'instruire un procès 
entre l'autorité de M. Sauvy et celle de M. Le Gorgeu, d'autant 
plus que, vous me permettrez de le dire, mes critiques sont 
justilices par l'une ou l'autre des référénces. 

En effet, M. Le Gorgeu à pu écrire dans le dernier état de 
ses réflexions: « En raison de l'insuffisance des crédits et de 
la lenteur administrative, des moyens de fortune qui finissent 
par coûter très cher doivent être employés dans de multiples 
cas. Si les crédits ne sont pas augimentés — c'est toujours 
M. Le Gorgeu qui parle — la situation a la rentrée de 1954 
sera sensiblement plus grave que cette année. Fatalement, en 
1956 ou en 1957, on aboutira à une situation absolument 
inextricable ». 

Voilà la pensée de M, Le Gorgeu et si vous voulez bien que 
je change de référence, je trouve, dans les déclarations de 
1. Sauvy, des expressions non moins sévères, lorsque, par 
exemple, le distingué rapporteur du Conseil économique 
déclare : « I faut donc s'attendre à des insuffisances graves et, 
en particulier, à un De em pr me de plus en plus accentué 
des écoles. IL y a insuffisance flagrante des crédits budgi- 
laires », 

Vous avez rappelé, monsieur le ministre, les précautions et 
investigations de tous ordres dont s'était entouré M. Le Gorgeu, 
il faut sans doute leur rendre hommage — et, en même temps, 
déplorer que l'absence de recensement de la population, depuis 
1956, ait entrainé, entre autres inconvénients, l'impossibilité 
our tous nos maires de communes moyennes ou grandes de 
ournir des évaluations de quelque précision, car dans l'igno- 
tance où nous sommes du mouvement exact de la population, 
Jes maires sont aussi peu en mesure d'évaluer leur budget 
d'enfants que leur budget administratif lui-même. (Très bien ! 
Très bien !) 

Ainei, considérant l'une quelconque de ces références, on 
constate qu'avec des évaluations nécessairement grossieres, 
nécessairement forfaitaires, on arrive à un nombre considé- 
rablé de classes nouvelles à construire, du seul fait de 
l'augmentation de la population scolaire; et le nombre varie 
naturellement selon qu'on poursuit comme objectif la résorp- 
tion de la population scolaire dans des classes de 25, de moins 
de 35 ou de moins de 40 élèves, Nous devrions, les uns et les 
autres, éprouver quelque gêne à constater, dans l'ensemble de 
la France, département de la Seine non compris, plus d’un 
demi-million d'élèves fréquentent des classes de plus de 
40 enfants et qui subissent de ce fait, selon l'expression de 
M. Sauvy, « un handicap notable », tandis que les 2 millions 
792.000 enfants qui sont dans des classes de plus de 25 élèves, 
ne se trouvent: d'ores et déjà plus dans les conditions les plus 
Valables de formation scolaire. 

En regard de ces besoins, nous n'avez ni les pierres, ni les 
maîtres, ni les élèves que requièrent de telles situations. 

Vous n'avez pas les pierres. Si l'on pense que pour répondre 
aux seuls besoins démographiques, il faudrait pour le premier 
degré construire, d'ici 1954, 6.600 classes, pour le deuxième 
degré, 2.000 classee, et qu'il faudrait également construire, 
pour répondre aux besoins croissants de l’enseignement supé- 
rieur. 

Cela ferait, en 1954, d'après les évaluations de M. Sauvy, 
80 milliards pour le premier degré. 


M. le ministre, Ce calcul n’est pas juste. 


M, Léo Hamon. et cela ferait, d'après le rappont de M. Le 
Gorgeu, pour l'ensemble des crédits de payement des trois 
degrés, 192 milliards. 

‘entends, monsieur le ministre, que vous venez d'affirmer 


l'inexactitude de certaines de ces évaluations. Mais je répète 


L 
> la marge d'erreurs que comportent les calculs sont égileé 
e part et d'autre, car gouvernementale 
dits budgétaires majore, du fait d'un certain nombre de reports. 
le total réellement mis à la disposition de l'éducation nation: D 
sur les 71 milliards affectés cette année, il y a, en plus Fr 
crédits d'engagememt qui ne sont que de 60 milliards, 41 mil. 
liards de crédits de payement reportés qui ne majorent vos 
crédils apparents de cette année que parce qu'ils n'ont pas été 
utilisés l’année dernière, en sorte que la lenteur d'ext ulion 
des travaux, qui devrait être une raison de regret pour l'admi. 
histration, devient pour l'année présente, par une étrange con. 
version, un moyen de moindre effort. 

On constate — et je m'excuse de citer encore les termes 
mêmes de M. Sauvy — par les échéanciers de payement, que 
ce plan quinquennal n'est en réalité quinquennal qu'en ce qui 
concerne les engagements de dépenses, mais que sa réalisation 
s'élendra sur neuf ans. Ainsi, les besoins définis par la com- 
mission Le Gorgeu, d'après les effectifs prévus jusqu'en 197 
ne seraient complétement couverts qu’en 1961. » ‘ 

Je m'excuse d'insister sur ce point. La question est assez 
grave pour que même à cette heure nocturne, nous ne confon. 
dons pas les engagements et les payements, car nous n'avons 
pas le droit d'avoir bonne conscience à bon marché, 


M. le ministre. Nous connaissons mieux la question! 


M. Léo Hamon. Je sais parfaitement que vous connaissez bien 
la question. Je sais ce que vous ne pouvez pas dire des difti- 
cultés auxquelles vous vous heurtez vis-à-vis de l'adminisae 
tion des finances et j'ai trop de révérence pour votre fonction 
pour ne pas être persuadé qu'en disant des choses désagréables 
sur votre budget, je réponds aux plus justes revendicalions de 
votre service. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Très bien! 


M. le ministre. ]l faudrait tout de mème donner des chiffres 
exacts. I n'est pas possible de laisser dire — et je m'excuce 
de vous interrompre, monsieur Hamon, car je connais votre 
scrupuleuse bonne foi — que les crédits de payements ont été 
mal calculés, étant donné que si nous avons cette année 10 mil- 
liards de crédits de reports, vous savez parfaitement que c'est 
uniquement parce que nous avons joué sur un exercice de 
12 mois au lieu de 1%, soit un décalage de deux mois. 

En réalité si l'opération, au rythme actuel de la consomma- 
tion, avait porté sur la durée normale de 14 mois, nous n'au- 
rions même pas eu trois milliards ni même deux milliards et 
demi, chiffre d’ailleurs parfaitement normal, puisque les tra- 
vaux ne s'exécutent pas automatiquement, sans solution de 
continuité, du 1% janvier jusqu'à minuit le jour de Ja Saint- 
Sylvestre. 

Je ne veux pas entreprendre ici une critique du rapport de 
À — À Permettez-moi de vous dire que je l'ai lu, relu, 
médité, 


M. Léo Hamon. Nous en sommes bien persuadés. 


M. le ministre. J'ai sur lui une opinion dont je vous demande 
la permission de réserver l'exposé pour d'autres débats, mais 
je tiens à vous donner l'assurance que, tant en crédits de pave- 
ment qu'en crédit d'engagement, il sea possible au ministre 
de }J'éducation nationale, cette année, de satisfaire tous les 
besoins qui lui seront formulés, en matière de constructions 
nouvelles. (Marques d'étonnement.) 

Oui, en matiére de constructions nouvelles, je le répète, et 
j'autorise le Conseil de la République à prendre acte de cette 
déclaration. 


M. Restat. Nous en prenons acte, monsieur le ministre. 


M. le ministre. Il se peut, en revanche, que nous ne donnions 
pas satisfaction à l’impatience d'un certain nombre de muni- 
cipalités qui veulent remplacer des locaux partiellement ou tota- 
lement vétustes. Je inets en garde le Sénat sur ce point. Mais, 
tous les besoins concernant les locaux nouveaux nécessités par 
des migrations de population, par l'accroissement de la popu- 
lation scolaire, tous ces besoins seront intégralement satisfails, 
je le répète. (Applaudissements.) 

Certes il se peut 1 vieille école ayant servi depuis Jules 
Ferry soit obligée de servir encore un an ou deux, je le dis 
très nettement à celte Assemblée, comme je J'ai dit non moins 
nettement à l'Assemblée nationale. 

Voilà exactement Ja situation; quelles que soient les contes- 
tations, les critiques, les rapports chiffrés sont établis et je 
pourrai, le cas échéant — je vous demande la permission de 
ne gr le faire cette nuit — vous démontrer que, au rythme 
de Ja construction, je puis en toute sécurité prendre cet enga- 
gement, (Nouveaux applaudissements.) 


M. Léo Mamon. Il n'est pas d'usage d’applaudir à la tribune. 
M. le ministre. Votre sourire applaudit! (Sourires.) 
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M. Léo Mamon. Par conséquent, ce sont mes lèvres qui 
applaudissent et mon esprit qui enregistre. 
Mais je déduis de vos déclarations que vous ne pouvez 
avoir l'espérance de satisfaire aux besvins nouveaux qu'en 
renonçant au remplacement des constructions dont certaines 
sont d'une  vétusté intolérable. Sans insister davantage 
sur mes sources — et eu rappelant encore une fois la com- 
lexité d'une répartition qui varie avec tous les mouvements 
de population — je conclus en affirmant que, pour assurer le 
renouvellement et le rajeunissement de l'équipement  sco- 
jaire français en temps normal, une augmentation des cré- 
dits de construction de 50 p. 100 environ serait nécessaire. 
C'est en vue de cette augmentation que nous vous donnons 
rendez-vous pour l'exegcice prochain. | 

Avant ainsi parlé des pierres et ne voulant pas m'y atta- 
cher davantage, j'ajoute, monsieur le ministre, que si vous 
n'avez pas les pierres, vous n'avez pas davantage les maitres 
nécessaires, Vous avez vous-menme indiqué que vous auriez 
_— et je reprends votre évaluation la plus optimiste, mon- 
sieur le ministre, celle du 30 mars dernier — 5.029 créations 
de postes dans l'enseignement du premier degré. Compte 
tenu des chiffres d’accroissement de la population scolaire 
que je viens d'indiquer, croyez-vous que ces 5.029 nouveaux 
maitres permettront une suffisante résorption de l'effectif 
ecolaire correspondant ? 

M. le ministre. 5.215 nouveaux maitres. 

M. Léo Hamon. 5.215 maîtres nouveaux sont mis en regard 
d'une population qui, divisée par les quotients que je vous 
indiquais tout à l'heure, en requérait 5.615. Allons, de part et 
d'autre, jusqu'aux dernières uniiés. 

Dans le second degré, vous devez avoir, d'après les statis- 
tiques, 25.000 élèves nouveaux. Or, M. Billières annonce, à la 
séance du 31 mars, 650 postes, car les 2.264 chaires ou emplois 
nouveaux que vous annoncez à la mème séance ne comportent 
pas pour autant des chaires d'enseignement. 

Vous avez vous-même indiqué scrupuleusement que le nom- 
bre de 2.264 décompte à la fois des chaires et des emplos. 

M. le ministre. 1.979 chaires, 288 non-enseignants et six admi- 
nistratifs, 

M. Léo Hamon. Alors, monsieur le ministre, je me félicite 
d'obtenir de vous, en ma qualité de sénateur, des précisions 
que M. Billères n'avait pas obtenues et le modeste sénateur que 
je suis accueille avec plaisir ces lumières qui éclaire son 

M. André Marie. 11 faut bien garder quelque chose pour le 
Couseil de la République. 

M. le président. 11 ne faut pas être trop modeste quand on 
est sénateur, (Sourires.) 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, je m'efforcerai de 
m'élever à un orgueil légitime puisque recommandé par vous. 
vous, 


M. le ministre. Surtout à l'heure où le Gouvernement ré- 
serve des confidences pour l'Assemblée de réflexion. (Sourires.) 


M. le président. Seconde Assemblée, mais non Assemblée 
seconde, 


M. Léo Hamon. Mais, monsieur le ministre, quelles confi- 
dences me réservez-vous pour nous dire ce quon répondra 
à ces 50.000 jeunes gens dont parlait si éloquemment, dans 
l'autre Assemblée, M. de Moro-Giafferri, et qui se pressent à 
la porte d'un enseignement technique où ils sont refusés 
faute de place ? J'avais cru comprendre qu'il n'y avait que 
650 postes nouyeaux, qui peuvent difficilement correspondre, 
dans ces conditions, à cet accroissement d'’eflectif. 

Userai-je demander une confidence supplémentaire ? 


M. le ministre. Je précise : 1.060 postes d'enseignants, 482 de 
hou-enseignants et 73 administratifs. 


M. Léo Hamon. Pour l'enseignement supérieur, dois-je pen- 
ser, Iuonsieur le ministre — je continue de quêter les chiffres 
et les apaisements — 


M. Bordeneuve, président et rapporteur pour avis de la 
Commission de l'éducation nationale, 1 faudra venir à la com- 
Mission, monsieur Hamon, 


M. le ministre. J'ai donné tous ces chiffres en commission, 
Mais je les répète bien volontiers devant l’Assemblée, 


M. Léo Mamon. Je n'ai pas à regretter mon absence de Ja 
Cotumission si mon ignorance a donné à M. le ministre de 
l'éducation nationale l'occasion d'indiquer, en séance publi- 
que, des eflectifs dont il me reste très respectueusement à 
espérer que les crédits ouverts permettront eflectivement de 
es assurer. 

Mais j'ajoute, monsieur le ministre — et cette fois très gra- 
Mement — qu'il n'y à pas que Ja question de quantité dans 


le personnel ; il y a aussi une question de qualité, Cette qnes- 
lion de qualité est posée de manière redoutable pour l'en- 
semble des enseignements puisque j'ai là une liste des dépar- 
tements où l'enseignement primaire est d'ores et déjà, n'est-il 
pas vræi, monsieur le ministre, déficitaire en titulaires, puis- 
que, faute d'un recrutement suffisant, vous êtes obligé de 
recourir à des stagiaires. 

Lors d'un débat sur la politique de la jeunesse, que nous 
avons provoqué iei même, vous avez indiqué que vous étiez 
empêché de pourvoir tous les postes d'agrégés, comme vous 
le souhaiteriez. Le nombre des candidats n'est pas suffisants 

Encore faut-il ajouter que plusieurs de ces ugrégations 
changent curieusement de rôle: ainsi, en 1953, sur 35 candi- 
dats admis définitivement au concours de l'agrégation de phy- 
sique, un seul à retenu une chaire de lycée, La mème déser- 
üon se produit pour les langues vivantes, en sorte que trop 
souvent certaines des agrégations, celles qui ouvrent des 
portes vers l'extérieur, ne sont glus conçues que comme des 
sortes d'investitures, conférant lhabiitation pour des car- 
lières plus lucratives, tandis que les antres, celles qui n'of- 
frent pus les mêmes perspectives, sont désertées par un nombre 
de candidats croissant, en sorte que vous êtes obligé vous- 
mème de restreindre le recrutement, 

Où faut-il chercher, monsieur le ministre de l'éducation 
nalionale, la raison de cet état de choses, si ce n'est dans Île 
déclassement de l'ensemble de la fonction enseignante qui 
résulte, non pas d'une rupture des indices, mais du fait que 
la fonction enseignante n'a pas bénéficié d'indemnités eor- 
respondantes dans le temps où elles élaient concédées aux 
:nagistrats, officiers de faculté, inspecteurs des régies, ete, ? 


M. le ministre. 
? 
M. Léo Mamon. Je vous en prie, monsieur je min stre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l'autoris 
sation de l'orateur, 


M. le ministre. Mons eur Lés Hamon, si j'avais pu utiliser un 
lel argument dans la discussion que je mène depuis de longues 
semaines avec mes collègues du Gouvernement, croyez que je 
l'aurais avec joie gmployé, sous résæve toutefois que cet argu- 
ment fût décisif, Mais je ne veux pas qu'il y ait, dans ce 
domaine, d'argument inexact, car on serait tenté de dire, 
lorsque la discussion va s'instaurer sur la nécessaire amélio- 
ration de la situation du personnet enseignant: « I a été argué 
à la trbune de situations inexactes. » 

J'ai donc le devoir de rétablir la vivité en ce qui concerne 
cet argument très fort qu'on entend tirer ©: l'agrégation de 
pme a Vous èles tout à fait en droit de l’invoquer, puisqu'il 
‘a été. sous une plume autorisée, dans certains journaux profes- 
sionnels, Ces journaux ont accueilli des informations qui ne 
répondent pas rigoureusement à la réalité, J'emploie nn enphé- 
misme. 

IL est exact que trente-cinq sur trente-six candidats ont été 
reçus à l'agrégation de physique; mais que beaucoup sont par- 
tis. Pourquoi sont-ils partis ? On prélend: vers des situations 
lucratives. Je suis obligé de dire c'est singulierement émou- 
Vvant — que telle n’a pas été l'attitude de ces maîtres: neuf 
sont partis accomplir leur service mildaire; neuf autres, qui 
enseignaiest dans un établissement du second degré on dans 
une école normale, ont voulu y rester; sept, qui n'enseignaient 
pas dans le second degré, ont choisi un poste dans un lvete; 
cinq ont été nommés assistants de faculté quatre d'ailleurs 
l'étaient déjà — enfin six ont obtenu une dérogation à l'enga- 
gement qu'ils avaient contracté en s'inscrivant à ce concours, 
Ces six jeunes gens, tous élèves de l'école normale supérieure, 
out obtenu une dérogation: wois pour bénéticier d'une bourse 
à l'étranger, deux pour le centre national de la recherche scien- 
tifique et un pour rester à l'école normale, comme agrégé pré- 
paroteur, 

L'énonré de cette situation peut me priver d'un argument de 
valeur, Vous avez eu raison de le souligner à celte tribune, sur 
la foi d'informations que je connais bien. Dans certains débats, 
cet argument peut même se retourner contre moi, En cilant ces 
chiffres, j'ai tenu à rendre un hommage au pro'ond désintéres- 
sement de tous ces jeunes agrégés, Ce n'est pas l'argermt qui lez 
attire. Ce ne sont pas non plus les situations lucratives, Je 
vais même lus loin. Je rappelle ici publiquement re que j'ai 
dit au sein même du Gouvernement, à Savo# que c'est, à mes 
yeux, une raison de plus pour reclasser leur situation et pour 
améliorer leur sort. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.)» 


M. Léon Hamon. Monsieur le ministre, je me réjouis de rons 
later que la rectification de certains calculs que vous connaissez 
vous permette de trouver un argument différent du mien 
mais tendant aux mêmes conclusions, (Sourires.) 

Si le désintéressement des agrégés de physique sort grandi 
de cette mise au point, il reste cependant que si, sur trente- 


Voulez-vous me permettre de vous inter. 
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cinq agrégés reçus, six Seulement acceptent des postes dans les 
alors que normalement l'agrégation n'ouvre de portes 
que dans l'enseignement secondaire, il faudrait done en conclure 
que, où ben vos services n'ont pas prévu un recrutement suf- 
fisant d'agrégés, où bien qu'ils n'ont pas pu nommer autant 
d'agrégés qu'ils auratent voulu, en raison mème de la diminu- 
ion du noinbre des candidats, 

Et si je rends hommage à la qualité des jeunes agrégés qui, 
ve remplir les fonctions dont ils ont été pourvus, préfèrent 
a pauvreté à l’aisance, je dois bien considérer comme exeu- 
sables les jeunes gens chargés de famille qui ne s'orientent 
pas vers des carrières ne permettant pas d'assurer le confort 
et Ja tranquillité à une famille, 

Car il n'est point constesté que la fonction enseignante sup- 
porte un déclassement: il ne tient ni à une réduction de trai- 
temens ni à un bouleversement des indices, mais au fait que 
la fonction enseignante n'a pas bénéficié d’indemmités corres- 
pondant à celles qui ont été accordées à d’autres catégories 
de fonctionnaires, Aussi v a-t-il là nn problème qui doit être 
posé et résolu au plan des indemnités, sans qu'il soit pour 
autant besoin de recon-idérer le problème mème des traite- 
ments. 

Je n'y insiste pas autrement, puisque je retrouverai re pro- 
bléme à propos de mon amendement sur le chapitre 91-96. 

Mais je temmine mon aperçu de vos manquements, en disant: 
pe plus que vous n'avez les pierres, pas plus que vous n'avez 
es Imaitres correspondant à cette vie scolaire accrue, vous 
n'avez le recrutement et l'entretien convenable d'élèves. Consi- 
dérons, en effet, suivant de récentes statistiques, la répartition 
des étudiants par origine sociale, Elle se modifie d'une manière 
extrémement lente: le pourcentage des étndiants issus des 
classes moyennes de la nation, employés, fonctionnaires mo- 
destes, artisans et commerçants, n'est passé que de 35 à 41 
pour 109, tandis que les fils d'ouvriers et de petits cullivateurs 
ne passaient que de 22,3 à 23,7 p. 100, Et ceci à un moment où 
Ja gratuité généralisée de l'enseignement secondaire produit ses 
entiers effets. C'est l'insuffisance des bourses, l'insuffisance de 
l'aide sociale aux étudiants qui est cause de cette stagnation 
sociale du recrutement des intellectuels français de cdermain. 
C'est parce qu'il n'y à pas un budget valable de l'éducation na- 
tionale que quelque chose dans la démoeratie française marque 
le pas. Et ceci en un moment où Jes charges sociales de cette 
jeunesse augmentent, Tout à l'heure, M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale reprochait à mes informations de sous-estimer le 
désintére-sement de jeunes agrégés. Mais j'ose dire à présent 
que les 12,5 p. 100 d'étudiants qui aujourd'hui sont mariés, et 
n'ont pas attendu la fin de leurs études pour fonder un foyer, 
auraient peut-être droit de la part de la nation à une aide plus 
importante, 25 p. 100 des étudiants et 21 p. 100 des étudiantes 
exercent aujourd'hui une activité professionnelle rémunérée, 
et sans même vouloir m'atlacher aux ehiffres avec une exces- 
sive rigueur, je constate que le pourcentage de jeunes tubereu- 
leux est plus élevé chez les étudiants que dans toutes les classes 
sociales; conséquence des conditions de vie, de surmenage et 
de dispersion d'activité dans lesquelles un régime d'impré- 
voyance nationale enferme eeux qui devraient être l'espérance 
de la nation. / 

Enfin, si l’on considère le taux des bourses, on conslate 
qu'avec un taux moyen de 400.000 francs, elles apportent au 
plus grand nombre un tiers seulement de ce qui est considéré 
-— on sait avec quelle parcimonie — comme le salaire minimum 
vilal et, quand les bourses s'élèvent à 160.000 francs ou à 
180.000 franes, elles demeurent encore à peine égales à Ja 
moitié du minimum vital. 11 est, on le sait, tout à fait excep- 
tionnel qu'elles aillent au delà. 3 

Faut-il ajouter que l'insuffisance des crédits au regard des 
besoins se retrouve non seulement au chapitre des bourses, 
Mais encore au chapitre de l'équipement sportif: les crédits 
actuellement attribués ne représentent, pour l'équipement 
sportif des villes universitaires, guère plus du quart de ce qui 
avait été estimé comme nécessaire dans le cadre du plan 
Le Gorgeu. 

De même, les crédits alloués pour les constructions para- 
umversitaires, notamment pour les cités universitaires, indis- 
pen-ables pour protéger les étudiants contre toules les formes 
d'exploitation qui les atteignent plus encore que d'autres 
catégories de la nation, en ces temps de pénurie de logement 
ces crédits, dis-je, sont encore inférieurs de moitié à ceux qui 
avaient été prévus dans les mêmes estimations. 

Je ne prolongerai pas davantage ce relevé des insuffisances 
de votre budget, Mais en le considérant il n’est pas possible 
de penser que le Gouvernement fait ee qu'il peut. 

J'entends bien que M. le ministre de l'éducation nationale 
a pu dire et redira sans doute ici que, celte année, son budget 
est plus important que les autres années, et ce sera exact. M. le 
ministre de l'éducation nationale pourra constater l'augmentla- 


tion des crédits des différents postes que j'ai énumérés tout à 
l'heure, mais 11 ne pourra me démentir, j'en suis persuadé, « 
je réporuis que tout cela n'est pas encore assez et reste trs 
en deça des nécessités Véritables qu'il connaît lui-même et dont 
il est, je pense, l'avocat discret, inais convaincu, au sein du 
Gouvernement. 

C'est done au Gouvernement tout entier que j'adresse ma der. 
hièére observation, Votre Gouvernement, Ionsieur le ministie 
fait peut-être tout ce qu'il croit pouvoir faire, il ne fait ce:! 
tainement pas tout ce qu'il pourrait faire avec une autre dis 
tribution des fonds publics, avee une autre distribution de, 
ressources de Ja nalion, avec un eraploi plus raisonnable 
ses énergies. 

Votre Gouvernement souffre d'un défaut de saine répartition 
cuire ce qui intéresse le maintien de la force physique brute 
de la nation et ce qui intéresse le maintien de sa force morale. 
Votre Gouvernement souffre d'un défaut de proportion entr: 
ce qui est donné aux exigences du présent et ce qui est don: 
aux exigences de l'avenir, et, je parle du présent, él; - 
gissant celte fois le débat par delà le budget public aux comptes 
de la nation tout entière, j'ai l'impression qu'il faudrait plutot 
parler des exigences du passé, des prébendes du passé, de tout 
ce que nous dépensons pour le maintien des situations acquises 
et des privilèges, tant et si bien qu'il ne nous reste plus ricn 
pour assurer le mouvement qui déplacera et créera la richesse. 

Un historien de qualité pouvait, naguère, opposer le parti 4: 
l'ordre et celui du mouvement. Mais, plutôt que de l'ordre, il 
fandrait parler ici de l'inertie et dire qu'entre la part de l'iner- 


tie et la part du mouvement, quand on considère tout ce que 


nous dépensons pour perpétuer des situations économiquement 
condamnées, la proportion n'est pas juste, Et nous ne cess- 
rons d’exhorter la nation à mieux répartir son effort. 

Faudrait-il pour autant, monsieur le ministre, refuser votre 
budget ? Cette Assemblée ne l'a pas fait, né l’a pas voulu, à 
cette heure, à ce jour de la session, elle n'aurait pas d'illusion 
sur la portée de ce que serait une tentative de nouvel ajourn-- 
ment; mais, précisément parce qu'elle est enfermée par là 
situation constitutiaonnelle dans ce que le rapporteur de li 
Constitution pouvait appeler une « magistrature morale », je 
voudrais que son autorité fût particulièrement grande pour 
vous demander quelques innovations simples, mais essentielles, 
par rapport au texte même de l'Assemblée nationale. 

Nous vous demanderons, monsieur le ministre, à propos du 
déclassement de la fonction enseignante d'aller, quelle que 
l'époque d'entrée en vigueur du nécessaire reclassement, que!- 
que peu au-delà du vague auquel vous êtes tenu devant 
l'Assemblée nationale. 

H y a ici une ligne qui, dans la rédaction administrative, 
devait demeurer d'abord en blanc, et une ligne en blanc — 
excusez cette mauvaise plaisanterie — c’est quelque chose 
comme le noir et l'obscurité sur les intentions administratives. 

On a proposé ensuite un miiliard, mais vous avez laissé espc- 
rer davantage. Je voudrais qu'ici, sans prendre d'engagements 
de dépassement du montant des crédits, vous indiquiez tout à 
l'heure à partir de quand il vous paraîtrait possible d'accorder 
une revalorisation d'indemnité des sujétions particulières à Ja 
fonction enseignante, indemnité qui rétablirait la justice à pa:- 
tir du moment où elle entrerait en vigueur, 

Et je voudrais obtenir de vous, monsieur le ministre, l'enga- 
gement que pour l'avenir vous suivrez, sinon cette année, du 
moins l'année prochaine, une progression valable des erédits 
de construction. Nous ne cherchons pas à savoir si vous en 
emprunterez les chiffres au plan Le Gorgen ou au plan Sauvy, 
disons seulement que ce sont les chiffres même de la démogra- 
phie française qui vous traceront votre programme ; car, enfin, 
ici comme dans le débat que nous provognions il y a quelque * 
semaines sur un sujet connexe, il s'agit de savoir si la Franre 
aura la politique scolaire de sa politique familiale, ou si, ayant 
eu une politique familiale, ayant jeté dans la vie des millions 
de nouveaux Français, nous sommes capables de leur assurer 
aujourd'hui l'ecole, demain le logement et l'usine. 

Pour notre part, nons ne cesserons de lutter pour qu'à 1 
vitalité française corresponde, dans l'action du Gouvernement, 
une politique de prévoyance nationale. 

On se plaint de voir que, dans le corps enseignant, un nombre 
croissant de jeunes gens sont gagnés par des doctrines qui con- 
testent les principes mêmes du régime actuel, Mais permettez- 
moi de vous dire que leur nomybre serait moins grand si le 
régime acluel se montrait capable de résoudre les problèmes 
sociaux et démographiques de la nation et on se détacherait 
moins du régime parlementaire si celui-ci paraissait davantage, 
par sa majorité gouvernementale, à la hauteur des destins €: 
des nécessités de la France. 

C'est à reformer cela qu'il faut nous attacher et puisque, 
l'autre nuit, à la même heure, nous diseutions d’une réforme 
fiscale ayant pour objet de favoriser les investissements, pen- 
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sons que, le premier investissement de la France, c'est encore 
des Français armés pour la vie, pourvus de l& capacité d'enri- 
hir la nation par une éducation nationale, méritant véritable- 
- nt son nom, et c'est à cette tâche que nous ne cesserons de 
er exhorter par des. critiques, par des critiques dont la sévé- 
rité mème illustrera notre attachement à l'école de la nation. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur divers 
autres bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Lemaitre. 

M. Claude Lemaitre. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, Si la jeunesse de notre pays pouvait se satisfaire de 
aroies, elle serait depuis que:ques semaines très largement 
comblée. (Sourires.) 

M, le ministre. Très bien! 

M. Claude Lemaïitre. Quatre fois refoulé par l’Assembh'te 
nationale, ce budget connut cinq lettres rectificatives et ses 
vicissitudes montrent à quel point ces problèmes d'éducation 
et de formation de la jeunesse préoccupent ceux qui, dans ce 
pays — parents, éducateurs, jeunes gens, bien entendu — ont 
conscience que la France joue actuellement &a destinée à 
travers ce budget de l'éducation nationa:e. 
cet avenir de la jeunesse et du pays se joue dans tous les 
domaines de l'éducation nationale, monsieur le ministre, mieux 
que quicunque, Vous qui en ortez la très lourde responsabilité, 
vous savez que la forme d'éducation de ces jeunes généra- 
tons est parvenue à un tournant que nous ne pouvons plus 
différer d'aborder. Le monde n'est pas statique; il est même, 
depuis quelques années, terriblement évolutif. Il l'est dans 
tous les secteurs de l’activité humaine. 

Voulez-vous me permettre de concrétiser ma pensée en disant 
qu'on ne peut concevoir l'apprentissage des métiers d'homme 
et de femme — puisqu'aussi bien celles-ci nous assistent dans 
de nombreux domaines — on ne peut concevoir l'apprentissage 
à l'époque atomique tel qu'on le concevait il y a quelque 
vingt ans. 

Or, quel changement? quelle adaptation fondamentale 
observe-t-on dans noire conception de cette formation 
humaine ? On a beaucoup parlé de la réforme de l’enseigne- 
ment, On en a surtout paré! Je sais, mesdames, messieurs, 
combien il convient d'être prudent en la matière, mais ne 
croyez-vous pas que dans toutes les entreprises humaines il 
arr.ve un moment où la circonspection, la termporisation peu- 
vent être bien davantage préjudiciables que l'action e'le- 
mème; même lorsque cette action comporte un certain nombre 
de risques. 

Je sais encore que nous sommes accessibles à cette forme 
de culture qui a fait dans le passé, et qui fait encore, aujour- 
d'hui, la fortune spirituelle de la France. 

Ce n'est pas sans mélancolie, bien sûr, que nous voyons 
s'estomper, dans le monde actuel, des valeurs auxquelles nous 
avons raison d'être passionnément attachés, Mais, à côté de 
ces valeurs, ne convient-il pas d'en préparer d'autres plus 
matérielles sans doute, mais dont le pays a un impérieux 
besoin 2 continuer à respirer, économiquement parlant, 
c'est-à-dire pour continuer à vivre ? 

Ce n'est point, malheureusement, je le sais, l'avis de tous 
les éducateurs, Tout récemment, à l’occasion des débats parle- 
mentaires relatifs à ce budget, une personnalité politique 
exprimait cette opinion que le souci d'ouvrir les esprits aux 
idees et aux connaissances qui ne sont pas de rapport utilitaire 
immédiat devrait dominer toutes les réformes de l'enseigne- 
ment, que ce souci doit être à la base de toutes les sections, 
si techniques qu'on les suppose, parce que l'esprit d'un peuple 
ancien comme le nôtre tire sa puissance et son rayonnement 
des modalités traditionnelles de sa formation scolaire. Mes 
chers collègues, combien je partage ce souci d'ouvrir les 
esprits aux idées et aux connaissances qui ne sont pas pour 
autant immédiatement utilitaires. Elles préparent l'intelli- 
gence, elles l’entraîwent à la compréhension des problèmes 
er el:es embellissent enfin la vié de celui qui les 
cuve, 

Mais y a-t-il incompatibilité entre ces deux formes d'éduca- 
ton ? Et si le peuple ancien que nous sommes tire son rayon- 
nement de sa formation scolaire traditionnelle, je suis moins 
sûr, beaucoup moins sûr, qu'il en tire sa puissance. 

Si j'ai tenu à rapporter les propos d'un de nos éminents 
collègues, c'est qu’ils m'ont paru refléter assez fidèlement l'opi- 
lion d'une partie de notre génération sur ces problèmes 
l'orientation et d'éducation, c'est que cette opinion détermine 
fatalement dans une large mesure la répartition des efforts 
budgétaires entre les différents ordres d'enseignement. Or, je 
pes que celte répartition n'est pas actuellement faite en 
onction des appels, en fonction des besoins des différents 
Secteurs de l’activité du pays. 

J'estime avec vous, monsieur le ministre, que nous faisons 
trop de bacheliers et pas suffisamment de professionnels qua- 


lifiés. Nous ne tirons en aucune manière notre puissance de 
notre formation scolaire traditionnelle e! si le Français, j'en 
suis d'accord, est très apprécié à l'étranger, on ne lui achète 
pe pour autant, ou on lui achète trop peu ses automobiles, ses 
rigidaires, ses machines, ses produits agricoles, ele, 

Si nous nous sommes anesthésiés nous-mêmes trop souvent, 
surtout dans des discours de fin de banquet, en parlant de la 
richesse de la France, en réalité, nous sommes en train de 
devenir un peuple pauvre. Pour s'en rendre compte, il n’est 
que de consulter la balance commerciale de notre pays. Elle 
est tristement éloquente. Nos ouvriers sont parmi ceux qui sont 
les moins payés; notre jeunesse manque de débouchés et c'est 
peut-être une de ses angoisses les plus demoralisantes, Nous 
touchons là, sans doute, le point névralgique de ses appréhen- 
sions à l'égard de son avenir. 

Alors, nous faisons des efforts très méritoires — si limités 
qu'ils puissent paraître à certains, pour équiper non seulement 
nos industries de base, mais encore nos usines de transfor- 
mation. Tout dernièrement, le Gouvernement a été fort heu- 
reusement inspiré en accordant de nouvelles facilités pour les 
investissements en faveur du matériel de production indus- 
trielle et agricole. 

Nous avons envoyé à l'étranger des missions qui nous ont 
révélé les causes de notre retard et de notre infériorité. Mais 
alors, mesdames, messieurs, ces efforts d'investissement que 
nous demandons à la Nation et qui s'élèvent à des milliards, 
vous en attendez, bien entendu, une productivité accrue, la- 
quelle devrait remédier, entre autres choses, dans un délai 
plus ou moins long, à une pénurie de devises qui nous as- 
phyxie, Ne craignez-vous uns que ces efforts ne soient con- 
sidérablement contrariés dans leur efficacité par le manque 
de personnel qualifié ? Je vous assure que la préoccupation de 
beaucoup d'ingénieurs, de chefs d'entreprises, lorsqu'ils ont 
fait l'effort financier en faveur de l'acquisition d'un matériel 
bien entendu de plus en plus complexe et délicat, c'est de 
trouver l'homme v animera cette machine ou cet ensemble 
de machines, car la plus perfectionnée de celles-ci ne donne 
son plein rendement que si elle est servie par un personnel 
réellement qualifié. 

Ne nous y trompons pas: l’homme qui commande les ma- 
chines et par conséquent la production de ces usines modernes, 
doit être une sorte de chef, non seulement par les connais- 
sances et la compétence technique qu'il doit posséder, mais 
encore par la conscience qu'il doit avoir de la très belle tâche 
et de la responsabilité qui lui sont confites. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Mais #et homme, ces hommes, il faut les former non seule- 
ment dans la stricte signification de ce mot, mais encore leur 
donner la notion de cette personnalité que j'ai tenté briève- 
ment d'esquisser devant vous. 

IL peut vous sembler, mesdames et messieurs, que je m'écarte 
du sujet, lequel est, je ne l’oublie pas, le budget de l'éducation 
nationale, Cependant, avant la discussion qui va s'ouvrir, je 
tente de serrer un rmagng qui conditionne, qu'on le vouife 
ou non, = cela plaise ou non à ce vieux peuple que nous 
sommes, l'avenir d’une partie, de la grande partie de notre 
jeunesse et par elle, notre pays dans sa destinée économique 
et par là méme sociale, 

Vous pensez bien, monsieur le président, que ce n'est pas 
moi qui étais contraint de défendre, il y a deux ans, un budget 
de l’enseignement technique inférieur à celui que vous présen- 
aujourd'hui, qui vais vous adresser d'amères observations 
sur l'insuffisance de celui-ci. Je connais trop les discussions 
que vous avez dû soutenir, les batailles que vous avez dû 
mener, le mot n’est pas trop fort, mais vous me permettrez, 
néanmoins que je rejoigne :e propos de notre collègue M, Léo 
Hamon, lorsque, à la suite de votre chaleureux plaidoyer — 
vos plaidoyers sont. toujours chaleureux — en faveur de l'en- 
seignement technique, 1l_vous disait, je crois à peu près tex- 
tuellement, avec infiniment de tact: 

« Pourquoi faut-il qu'un ensemble de fatalités, dont je pour- 
rai oser demander l'explication à M. le président du conseil, 
fasse que M pensée du ministre ne se traduise point, selon 
notre désir, dans les faits ? » 

Vous avez manifesté votre intention, monsieur le président, 
de tenter dans l'esprit des familles que vous avez qualifiées de 
« bourgeoises » une réhabilitation de l'enseignement techni 
que. 

Vous me permettrez une suggestion: ne vous pressez pas 
trop d'entreprendre cette croisade! Alors que plus de 5%),00 
jeunes gens attendent déjà aux portes de cet enseignement 
technique. Que serait-ce, avec le talent que nous vous connais- 
sons, si vous entrepreniez celte campagne immédiatement ! 

Ne m'en veuillez pas trop de cette boulade sur un sujet aussi 
préoccupant ! 

Voyez-vous, monsieur le président, votre décision était exrel- 
lente qui vou:ait consacrer davantage de crédits à l'enseigne- 
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ment technique, qu'à l'enseignement secondaire dans le cadre 
du as Le Uorgeu. L'est c2 que vous avez annoncé, il y a 
quelques semaines mème. 


M. le ministre. C'est le cas dans le projet de budget de 1954. 


M. Claude Lemaitre. L'apprentissage des métiers de produc- 
tion est le graud prob'éme, avec celui qui se pose à vous pour 
l'enseignement primaire. Je ne néglige pas pour autant, les 
autres, mais je crois que ce soni les deux impératifs de votre 
pe à l'heure présente. 

enseignement technique doit pouvoir ouvrir ses portes, ce!- 
les de ses centres d'apprentissage, de ses collèges techniques, 
de ses écoles nationales, à tous ceux qui attendent d'y pouvoir 
entrer, à tous ceux, pour reprendre le propos de M. le président 
Billères, que la République condamne ïrrévocab'ement pour 
toute leur vie à la condition de manœuvre. open motor 
IL faut achever l'équipement d'un enseignement professionne 
qui ne se limilera pas, si un :ui en donne les moyens maté- 
riels, à l’enseignement des techniques modernes, mais encore 

ui associera à cette formation une culture, sinon supérieure, 

u moins suffisante, qui sera seule susceptible de réagir contre 
l'autormalisme envahissant de la machine. 

Cela suppose bien davantage que les 10 ou 15 p. 100 d’aug- 
mentation des crédits anmueis. Cela nécessite beaucoup plus 
que %4 milliards, car l'enseignement technique est fort oné- 
Teux. 

Il Jui faut non seu:ement les usines que doivent être ces 
centres d'apprentissage, des collèges techniques qui constituent 
le secondaire de cet enseignement: il faut aussi à ces établis- 
sements des machines dont certaines coûtent plusieurs mil- 
lions, A cet égard, la pauvreté de l'équipement est décevante, 
Vous avez certainement vu comme moi, monsieur le ministre, 
des spécimens tellement périmts, tellement désuets, qu'il est 
impossib.e aux professeurs de donner à leurs élèves un ensei- 
Lrr- convenable. I en est qu'on s'attendrait plutôt à voir 

gurer, à ütre de témoignage, au Conservatoire national des 
arts et métiers, et je ne pense pas que la situation ait telle- 
ment évolué depuis deux ans. 

de crains, voyez-vous, que ce budget ne soit pas susceptilie 
de secondes les intentions maintes fois manifestées par vous- 
même et par de nombreux orateurs, de faire moins de bache- 
liers et davantage de techniciens. 

A cette discipline, une part considérablement plus impor- 
tante aurait été nécessaire sur le montant total des crédits dont 
vous disposez. Fatre moins de bacheliers et davantage de tech- 
Liciens, cela correspond à effectuer une sorte de virement du 
secondaire vers le technique. 

Or, le pourcentage d'augmentation des crédits depuis 1948, 
est de 300 p. 100 en faveur du secondaire, alors qu'il n’est que 
de 200 p. 100 en faveur de l'enseignement technique. 

Cependant, alors que les cadres du commerce, des emp'oyés 
de bureau, des membres des professions libérales, qui relèvent 
normalement de l’enseignement secondaire et supérieur, sont 
d'environ 4.500.000, les cadres subalternes de l’industrie, les 
salariés, qui devraient pouvoir se réclamer de l'enseignement 
technique, forment un total de 10.400.000 personnes! 

Cet enseignement, dit M. Sauvy dans son rapport au Conseil 
économique — excusez-moi de Je citer après M. Hamon — 
ne pourra s'ouvrir cette année, et combien d'autres années 
encore dans la suite, qu'à une proportion de Français nota- 
blement inférieure à celle des pays voisins, ceux dont je 
disais tout à l'heure qu'ils nous distancent trop souvent sur 
les marchés extérieurs. 

Je voudrais encore, si vous me le permettez, et je le ferai 
très brièvement, consacrer quelques instants au budget de 
la direction générale de la jeunesse et des sports. I n'est pas, 
lui non plus, pléthorique: 6.300 millions en 1902; 6.700 tuil- 
lions en 1903; 7.669 millions en 1954. 

J'ai suivi les débats qui se sont inslaurés sur l'initiative 
de nos collègues Marrane et Hamon, et je ne voudrais point 
vous iufliger un exposé des observations qui ont déjà été 
faites et auxquelles, par ailleurs, je m'associe dans l'ensemm- 
ble. Je voudrais seulement reprendre la pensée très élégam- 
ment formulée par ce dernier collègue, en parlant de la jeu- 
nesse: « Ces files et ces garçons, il sont à la fois les plus 
riches et les plus exposés de lous. » 

H est vrai que cette jeunesse, si elle est la plus riche, est 
en même temps la plus exposée, mais, pour la protéger, nous 
possédons une belle arme, une arme eflicace. Personne ne 
discute plus aujourd'hui que c'est sur les terrains de sport 

ue cette jeunesse se préservera des atteintes, que c'est là 
u’elle eutraînera sa volonté, qu'elle forgera son énergie. 
‘est dans la virilité des jeux qu'elle formera un caractère 
capable de rechercher dans la difficulté, en peinant souvent, 
au travers des épreuves et des compétitions de l'existence, 
les dures mais aussi les véritables satislactions qu'elle peut 
attendre de la vie, 


est indigne de notre pays. 


| 

Mais nous n'avons pas, paraît-d, dans la masse des dépenses 
de la nation, la possibilité de mettre à la disposition de cette 
jeunesse des credits suffisants pour réaliser Ja totalité des 
équipements sportifs nécessaires. Nous ne pouvons compter 
que sur des crédits assez médiocres pour permettre, etre 
auires, à ce sport de base qu'est l'athlétisme de ne pas mou. 
rir tout à fait. Nous avons à peine ce qui est indispensable 
pour faire vivre et favoriser le plein épanouissement des or Ya 
risations de jeunesse. Puisqu'il en est ainsi — et je ne pense 
ee que les interventions qui seront faites dans Île cours de 

a discussion qui va suivre changeront notablement la situ 
tion — n'a-t-on pas le devoir de rechercher d’autres modes 
de financement ? | | 

J'ai été moi-même réticent, très réticent, durant mon 
séjour à la rue de Châteaudun, à l'égard des paris sportifs. 
J'avais tenté à celte époque d'en étudier les retentissémeuts 

ssibles sur la vie et le comportement des jeunes gens à 
‘école ou à l'usine; mais, devant la médiocrité des crédits 
que j'avais pu obtenir et ceux qui ont été accordés par Ja 
suite, j'en arrive à penser qu'il est peut-être plus grave de 
confiner la direction de la jeunesse et des sports dans ue 
action forcément restreinte, en la privant d’une partie des 
moyens qui lui sont indispensables pour accomplir sa mis- 
sion, que d'aborder, avec les risques qu'elle comporte, j'en 
conviens, mais qui peut-être peuvent étre évités, l'institution 
des concours de pronostics. 

M. Jacques Débu-Bridel, rapporleur. Ce sera peut-être une 
triste nécessité. 

M. le rainistre. En tout cas, c’est une nécessité à laquelle je 
suis résolument hostile, Tant que je serai rue de Grenelle, je 
In Opposerai à ce genre de paris qui ne peut que pervertr 
davantage une certaine jeunesse. 

M. Claude Lemaître. Monsieur le ministre, vous me permet 
trez de danner un avis, vous en ferez l'usage que bon vous 
semblers. Je crois faire mon devoir — je me trompe peut-tre 
— en faisant cetle proposition. 

Je ne veux pas, dans le cadre de cette discussion du budget, 
monsieur le ininistre, aborder le fond d'un te: débat, Je dis 
seulement que si, par suite des charges considérables aux- 
y + le budget doit faire face, il est impossible de donner 
davantage de movens à la direction générale des sports, aloïs 
il faut étudier très sérieusement, avec les matériaux dont je 
sais qu’on di<pose, cetle question sur laquelle on n'a, jusqu à 
présent, pas pris encore de position définitive. 

Il faut envoyer en Angleterre, par exemple, où la morale 
sportive ne paraît pas avoir sombré, des hommes qualifiés 
pour étudier le comportement d'une telle institution. L'étude 

eut en être faite en Belgique, en Italie, en Allemagne et dans 

ien d’autres pays où elle fonctionne. 11 conviendrait, à mon 
avis, de présenter ensuite au Parlement la documentation ain-i 
recueillie, afin qu'il prenne une décision définitive, mais :! 
faut avoir le courage de trancher la question pour ne poirt 
donner aux sportifs de ce pays l'impression qu'il existe peut- 
être un moyen de sortir du marasime sur lequel on diffère de se 
prononcer. 

Je vous demande de m'autoriser, de toute façon, et san: 
prendre moinème une position définitive jusqu'au moment où 
tous les éléments d'appréciation seront réunis, à répondre par 
anticipation à cerlains arguments dont je connais da valerr. 
Dans un pays où l'on voit s'étirer chaque été la longue file di 
Tour de France, avec toute la magnifique dépense d'énergie et 
de volonté que cela suppose de la part des coureurs, il est da”.: 
une certaine mesure absurde de faire preuve d’une pusillan- 
mité excessive lorsque, derrière ce qu'on nomme les « géan's 
de la route », on peut contempler le cortège des voitures publ-- 
citaires portant la réclame des. différents apéritifs contre l'abus 
desquels nous voulons précisément préserver notre jeunesse. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

ï conviendrait au moins d'être logique avec soi-même °, 
si l’on déclare inadmissible l'instauration des paris sportifs. 
alors il faut faire cesser ce srandale du « pastis » contre lequel 
le sport a précisément pour mission de lutter. (Nouveaux 
applaudissements sur les mèmes bancs.) 

M. Debü-Bridel, rapporteur. Et du pari mutuel! 

M. le président, La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, <e budget vient 
en discussion le dernier, après une lutte acharnée menée dans 
l'ensemble du pays pour l'obtention de crédits supplémentaire-. 
Pour ce combat se sont unis les défenseurs de l'école laïque 
menacée par la pénurie des crédits comme elle l'est par 1e* 
lois antilaïques déjà votées et par celles qui sont en prépari- 
tion, tous ceux qui ont le souci de l'instruction de nos en ants 
et qui savent que nombreux sont les enfants qui se voient 
refuser l'entrée à l’école par manque de place et que souvent 
les conditions dans lesquelles l'enseignement qui y est donnc 
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Pour <e combat se sont unis ceux qui ont l'amour de l'éco'e 
et le respect de la fonction enseignante. Ainsi se sont trouvés 
cote à côte élèves et maîtres, étudiants et professeurs, les 
savants et les parents. Les organisations les plus diverses, celles 
qui sont autour de l’école, les œuvres périscolaires, les asso- 
ciations de parents, les amis de l'enfance, ont uni leurs vœux 
à ceux qu'ont votés de nombreux conseils municipaux et de 
nombreux conseils généraux. 
Les motions de syndieats défendant les droits des enseignants 
ont proclamé leur souei de l'instruction de nos enfants et de 
l'état de nos écoles. Les voix les plus autorisées — et je n'en 
citerai qu'une, celle de M. le recteur Sarrailh, recteur de l'uni- 
versité de Paris — ont dénoncé la misère de l'Université de 
‘rance. 
. C'est ainsi que la puissante manifestation du corps enseignant 
a proclamé sa volonté de voir mettre fin au déclassement qui 
lui est infligé au sein de la fonction publique et, s'élevant 
contre les attaques réitérées contre l'indépendance de l'Univer- 
sité, cette manifestation a uni non seulement les enseignants 
des différentes tendances syndicales, et les enseignants inor- 
ganisés et des divers degrés de l’enseignement, mais aussi les 
arents d'élèves du premier degré, du deuxième degré, et de 
‘enseignement technique. La jeunesse de nos grandes écoles 
et de nos facultés a pris une très large part à ces mouvements 
qui ont reçu l'appui de la classe ouvrière et du pays tout en- 


tier. 

La date du 9 novembre 1953, pour les enseignants du premier 
degré, la manifestation du 15 décembre des étudiants parisiens, 
la quinzaine de défense de l'Université, la grève des enseignants 
du 26 février et celle des étudiants et des maîtres de tous les 
degrés d'enseignement, de la semaine dernière, voilà des étapes 
marquantes de l'action que mènent le corps enseignant et les 
étudiants, soutenus par l'ensemble du pays pour la défense de 
l'école et de la culture française contre toutes les attaques dont 
elles sont l'objet. 

Cette volonté nationale à eu un puisant écho au Parlement. 
Par trois fois, les 30 novembre, 8 et 14 décembre derniers, le 
budget présenté par le Gouvernement a été repoussé par 
l'Assemblée nationale. Ici même, notre commission de l'éduca- 
tion nationale, comme le Conseil, le 20 novembre dernier, ont 
manifesté leur volonté de voir le pays doté d’un véritable bud- 
get de l'éducation nationale. Aussi le Gouvernement a-t-il aù 
accorder quelques crédits nouveaux dont le montant atteint 
#76 millions, dont 300 millions pour les étudiants, 


Ce résultat de l'action menée est certes appréciable, mais 
nous ne pouvons pas penser que ces nouveaux crédits, qui 
n'atteignent même pas le milliard, soient suffisants, Le mon- 
tant globai du budget s'élève maintenant à 234.245 millions 
alors que 350 milliards de francs sont le minimum jindispen- 
sable pour que soit assurée la permanence de notre université 
française, de notre culture mationale. 

Nous avons tout lieu de penser que, si la même majorité 
massive avait persisté à se manifester à l'Assemblée nationale 
alors que le Gouvernement, dans la nuit de vendredi à samedi 
dernier, en plein débat, devait, par une cinquième lettre recti- 
fictive, remanier son budget, on aurait sûrement obtenu que 
sdient prises plus sérieusement en considération toutes les 
ju:tes revendications, et en particulier celles du personnel 
enseignant, Les manœuvres, les défectiaons parmi les députés 
du Mouvement républicain populaire et de l'Union républicaine 
d'action sociale, ont empêché une victoire plus complète et, 
si la question du reclassement de Ja fonction enseignante est 
inscrite à ce budget, c'est dans une ligne budgétaire pour 
laquelle les crédits ne sont point prévus, sauf par des artifices 
budgétaires et pour le faible montant d'un milliard, qui corres- 
pond à une indemnité dérisoire de 0,6 p. 100, crédits fictifs 
ost la commission de l'éducation nationale à fait d'ailleurs 
ustice. 

Des promesses ont été faites, et nous devons dire qu'on n'est 
point avare de promesses si, par ailleurs, le Gouvernement l'est 
de crédits. Mais ces promesses d'attribuer une indemnité de 
10 p. 100 au personnel de l’éducation nationale et de tous les 
services d'enseignement, le Gouvernement sera obligé de les 
ler, car c'est le pays tout entier qui l'exige et fait sien le 
Communiqué du syndicat national des instituteurs constatant 
que « Ja correction du déclassement de la fonction enseignante 
ne sauraît être réalisée sur de vaines promesses » et appelant 
tous les « laïques » à rester vigilants. 

Ainsi que l'ipdique cette même motion, « les insuffisances 
de ce budget restent patentes dans bien des domaines et la 
rentrée de 1954 est compromise ». Car, si la question du reclas- 
Sernent de la fonction enseignante est à l’ordre du jour, elle 
est liée à celle des créations de postes. des constructions sco- 
iires, des bourses de tous degrés. Je n’indiquerai pas à nou- 
Vean ce que tout le monde maintenant connait: les clisses 
surchargées, vétustes, parfois maleaines, méme à Paris. J'ai, 
au nom de mon groupe, dénoncé les conditions lamentables 


dans lesquelles nos enfants, nos étudiants sont très souvent 
instruits et dans lesquelles nos maitres doivent enseigner. Je 
donnerai seulement quelques chiffres pour montrer le fossé 
existant entre les créations nécessaires et ce que permettra le 
budget actuel. 

A l'école normale supérieure de la rue d'Ulm, les demandes 
étaient de six professeurs agrégés et de huit agents, spécia- 
listes on nen. Les créations prévues sont de un poste d'agrégé 
et seulement de deux postes d'agents. 

Pour les écoles normales primaires, un minimum de 72 
chaires était demandé. Le double serai! nécessaire, Les rensei- 
gnements donnés à l'Assemblée nationale laissent prévoir sim- 
plement dix créations de chares. 

Pour les écoles primaires élémentaires, l'évaluation a été 
donnée tout à l'heure. Elle est très modeste : 6.375 postes. Les 
créations correspondent à 4.82% postes, comprenant les 225 
postes de l’enseignement postscolaire agricole qui doivent être 
rendus à l'enseignement agricole sous contrôle de l'éducation 
nationale. 

Pour les écoles de perfectionnement, les crédits sont dimi- 
nués de 20 millions de francs, alors que nous sommes fort 
loin de ce qui serait urgent: une classe de perfectionnement 
pour 300 enfants. 

Pour le second degré, 2.000 postes seraient nécessaires. Jus- 
qu à présent, 650 à 700 devaient être créés. Ce soir même, M. le 
ministre nous annonce ka création de 1.060 postes. Nous nous 
en félicitons et nous attendons la réalisation de cet objectif. 

Pour les écoles techniques, le problème est le même. Les 
projets de création d'écoles nationales sont en régression: {0 
en 1953, 4 en 1954. 

Pour les centres d'apprentissage, on enregistre une tendance 
non à la création de centres nouveaux, mais à un regroupement 
qui, en fait, se traduit par la disparition de sections techni- 
ques, du fait de la diminution du nombre d'élèves, lorsque les 
centres sont groupés. Donc, si l'on persistait dans ce sens, 
c'est une disparition de centres d'apprentissage qu'on enre- 
gistrerait. 

Nous pourrions aussi citer des projets d'agrandissement de 
nos facultés qui sont en dessous des besoins, des nouveaux 
projets qui sont arrêtés faute de crédits et, tout à l'heure, les 
oriteurs qui m'ont précédée ont signalé combien ee qui est 
prévu pour l'équipement sportif est loin de ce qu'a demandé 
notre Conseil de ja République lors du vote de la proposition 
de résolution de notre camarade Georges Marrane, 

Ces quelques exemples sont pris parmi de nombreux qui 
montrent que le problème de l'enseignement est un, L'unité 
réalisée ne sera pas brisée. Elle à ses racines dans des reven- 
dications communes, que ce soit sur le plan des waitements 
ou sur le plan de l'école elle-même. Enfin, l'insuffisance des 
crédits aflectés aux constructions scolaires atteint tous les 
ordres d'enseignement, De nombreuses classes primaires ou 
secondaires sont surchargées à l'égal de certains amphithéäâires. 
La pénurie de création de postes frappe toutes nos écoles, 
depuis celle de la rue d'Ulm jusqu'à nos maternelles, pour 
lesquelles une circulaire ministérielle tendait à un vrai élouf- 
fement. La protestation unanime l'a fait fort heureusement 
annuler, H ne s'agissait de rien moins que de calculer le nombre 
des postes à affecter à ces matænelles d'après le nombre des 
enfants présents aux plus mauvais jours de l’année. Déjà, deux 
postes ont été supprimés dans mon département, J'espère qu'ils 
seront rétablis sans tarder. L'entrée dans les maternelles est déjà 
souvent fort difticile, <omme l'est d’ailleurs, dans nombre 
d'écoles primaires, l'inscription dans les cours préparatoires, 
comme l’est l'admission dans un centre d'apprentissage où un 
collège technique ou dans les sixièmes de nos lycées. 

Là où des concours existent, le nombre d'admis est en fonc- 
tion du nombre de classes, trop restreint, et non en fonction 
du niveau des élèves, et cela à tous les échelons de notre ensei- 
gnement ; et les enfants refusés, je pense spécialement À ceux 
qui ne trouvent pas place dans un centre d'apprentissage, où 
vont-ils ? Ils vont à la rue, 

Ce que je veux souligner, après les orateurs qui m'ont 
précédée devant le Conseil de la République, c'est ee la for- 
tune des parents, leur niveau de vie, influencent de plus en 
plus la durée des études qu'ils peuvent se permettre de faire 
entreprendre à leurs enfants, imalgré le désir très légitime 
de l’ensemble des parents de voir leurs enfants plus instruits 
qu'eux-mêmes. Seu'ement 7,6 p. 100 des enfants âgés de 14 ans 
au {® janvier fréquentaient les établissements du second degré. 
Trop peu d'enfante, issus de la classe ouvrière, peuvent me à 
suivre des études supérieures, Cependant, 37.000 étudiants 
doivent accomplir un travail rémunérateur, et parfois quel tra- 
vail! et vivre des mois de privalions pour pouvoir poursuivre 
leurs études, Le résultat, qui a déja été signalé, mais qu'il 
n'est pas superfin de répéter, est que le pourcentage de tuber- 
culeux parmi les étudiants est le plus élevé parmi toute Ja 
jeunesse, Des sanas ? D'accord, naturellement, mais surtout 


— 3 
€$ 
te 
les 
er 
18 
le | 
= 
de 
lle 
es 
on 
fs. 
ts 

à 
ja 
de : 
16 
es 
é 

je 

ir 
+. 
5 
2 
t, 
IS 

à 
8 
- 
3 
n 

3 
; 
l 
4 
À 
| 


820 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 AVRIL 1954 


d'autres conditions, afin de ne plus faire de tuberculeux. L'effort 
financier en faveur des œuvres sociales des étudiants est un 
début, Il faut l’accroître encore. La baisse du niveau de vie des 
travailleurs prive non seulement des enfants de poursuivre des 
études secondaires et supérieures, mais même de prétendre 
entrer dans un collège technique. Les enfants de familles 
moins fortunées sont alors orientés vers les centres d’appren- 
tissage. Les enquêtes faiies dans les centres d'apprentissage 
eux-mêmes révüent, là aussi, un niveau social des familles 
différent de celui d'il } a quelques années, et les enfants doi- 
+ parfois quitter le centre d'apprentissage en cours de 
scolarité. 

La solution ? Relever le niveau de vie des travailleurs et, en 
méme temps, le montan! et le nombre des bourses, rétablir 
la gratuité des repas dans les centres d'app'entissage. Cela 
est indispensable La sélection ne doit pas s'opérer d'après 
la fortune des parents, 

L'accroissement de natalité de l'après-guerre se fait sentir 
progressivement dans tous les degrés d'enseignement, IL faut 
hous en réjouir, Notre jeunesse de plus en plus nombreuse 
veut s'instruire, apprendre un métier et elle est en butte à 
mille diffienltés avant même que le problème du placement 
intervienne, problème si dur pour elle en ce moment de la 
vie économique ralentie de notre pays, malgré les fausses 
relances. 

Le problème de la jeunesse a été débattu ici, et de nombreux 
orateurs ont dit l'effort que la nation devait faire en sa 
faveur. Le sort de notre jeunesse est fortement influencé par 
les crédits sur lesquels vous allez avoir à vous prononcer, et 
l'insuffisance des crédits vouent un grand nombre de jeunes 
à une irstruetion insuffisante, ce qui est absolument intolé- 
rable. 

Un pays qui aime sa jeunesse, qui se tourne vers l'avenir 
et le progrès, doit consacrer des crédits suffisants à l'instruction, 
aux sports, aux colonies de vacances, à l'éducation artistique. 
Notre pays, si fler de son passé et de sa culture, de ses savants 
contemporains, doit consacrer des crédits importants à ses labo- 
ratoires, ses pme a ses musées, tous ses trésors artis- 
tiques et toutes ses richesses culturelles. 

Notre pays a un précieux patrimoine, mais ce budget d'édu- 
cation naticnale insuffisant poursuit la dégradation et non 
l'enrichissement de ce patrimoine. 

Arrivée à ce point de mon intervention, je voudrais apporter 
ici quelques précisions, y a eu, au cours de ce débat, une 
discussion sur ce qu'était le plan Le Gorgeu. Cette discussion 
a eu lieu an moment de l'intervention que M. Canivez a faite 
dans une déclaration préalable de la commission de l'éduca- 
tion nationaie demandant pour 1955 des crédits à propos du 
plan Le Gorgeu. C'était une phrase reprise dans une motion 
reçue à la eymmission de l'éducation nationale et adressée par 
le syndicat national des instituteurs. J'ai donc cherché un 
document aa bas duquel j'ai trouvé la même signature que 
dans la lettre à laquelle je fais allusion. Voici l'analyse qui 
est donnée du plan Le Gorgeu. Je vous en lirai quelques pas- 
sages. Après avoir parlé de l'accroissement de la population 
scolaire, le texte poursuit ainsi: 

« C’est en fonction de cet accroissement de la population sco- 
Jlaire qu'a été établi le plan Le Gorgeu. 

« Dans ses évaluations, M. Le Gorgeu accepte le chiffre de 
40 élèves par classe (ce qui, si l'on considère l'intérêt des 
enfants, est inadmissible), il fait abstraction des problèmes que 
ae le recrutement des maîtres. Manifestement, il cherche à 
aire face aux besoins les plus immédiats. Partant de ce principe, 
il déclare que, pour les cinq années qui viennent, le montant 
des crédits à prévoir est de 975 milliards. » 

C'est donc là le en de ce que tout le monde connait dans 
le pays pour le plan Le Gorgeu. 

« Poussant le scrupule jusqu'à distinguer trois ordres d'’ur- 
gence, À. Bet C » — dont nous a parlé d'ailleurs M. le ministre —, 
« M. Le Gorgeu précise que les crédits compris sous les deux 
signes A et B sont de 751 milliards de francs. Ces milliards 
devant être investis en cinq ans, il s’ensuit que les crédits pour 
l'année 1953 devaient représenter un cinquième du total des 
751 milliards de francs, soit au minimum 150 milliards de 
francs. 

« Le Gouvernement — poursuit la motion du comité natioral 
d'action laïque — le Gouvernement, ” ne contestait pas les 
chiffres donnés par M. Le Gorgeu, a eu l'air, au début, de vouloir 
ge gr de son plan. Puis il y a eu un revirement brutal: 
au plan Le Gorgeu a été substitué par le Gouvernement un 
an « d'installation dans la détresse » et là où le plan Le 
En exigeait 150 milliards de francs en 1953, le plan d’abdi- 
eation a prévu 53 milliards de francs. 

« Les pouvoirs publics n'ont même pas été fidèles à cette 
conception dérisoire, Revenant à la politique paresseuse des 
crédits définis hors de tout plan d'ensemble, ils ont ramené 
les 53 milliards de francs (qui étaient eux-mêmes une abdiça- 


tion) à 45 milliards de francs. Conséquence: là où le plan Le 
Gorgeu, définissant un minimum vital, disait 150 milliards de 
francs, le Gouvernement a répondu 45 milliards de francs, 

Et je citerai un autre passage de la lettre de M. Le Gorgen 
déjà citée à cette tribune: « Faute de moyens, l’on réduisit 
à 275 milliards de francs le montant des investissements scolai. 
res à entreprendre durant la période 1953-1957, étant entendu 
toutefois que des inscriptions budgétaires annuelles permet. 
traient, en outre, de subvenir aux besoins culturels ou sociaux 
non compris dans la loi de programme qui, je le répète, s'adres. 
sait uniquement aux besoins purement scolaires ». 

Or, nous savons que, même l'an dernier, donc en 1953, le plan 
de détresse gouvernemental lui-même n'a pas été respecté, 
Donc, pour respecter cette année le plan minimum Le Gorgei 
il faudrait des crédits supérieurs à ce plan pour rattraper le 
retard que nous avons déjà. Je ne crois pas que dans le budget 
actuel nous puissions nous prévaloir d’une augmentation ser:i. 
ble, mais nous voudrions que, pour 1955, ce ne soit pas le pln 
minimum Le Gorgeu qui soit pris en considération, mais lg 
plan normal, d'autant plus qu'il y a un retard important main. 
tenant à rattraper. 

Il faut que le budget de l'éducation nationale prenne sa vraie 
place dans le budget national en même temps que doit être res- 
pectée la liberté de pensée des enseignants, des chercheurs, 
des savants. Les mesures qui étouffent la montée de notre jeu- 
nesse vers la culture sont les accompagnatrices de celles, réfes- 
sives, prises vis-à-vis des enseignants défenseurs de la paix, 
qui sont des défenseurs de la vie de notre pays et honorent 
grandement la culture française, 

La force profonde qui s’est levée pour la défense de l’éccle, de 
ses maîtres, de la jeunesse, pour garantir l'héritage culturel 
de la France, continuera à unir chaque jour davantage un plus 
grand nombre de Français. 

Enseignants de tous ordres, parents, élèves, amis de l'école 
et de l'enfance, avec tous les patriotes, feront tiiompher la 
juste cause de l’école française. Nous lutterons avec tous ceux 
qui sont décidés à obtenir des crédits suffisants afin de doter 
notre pays d’un budget de l’éducation nationale à la mesure de 
ses besoins, 

Nous déposerons, au cours des débats, des amendements «fin 
d'améliorer divers chapitres, mais la question de notre Univer- 
sité est posée jusqu’au cœur de la nation. 

Tous ceux qui se sont groupés pour la défendre restent unis et 
vigilants. La victoire sera au bout des efforts des défenseurs 
de l’école et de la pensée françaises. Cette victoire sera celle 
de l'intelligence et du progrès humain. La eulture francaise 
reprendra la place à laquelle elle a droit dans la nation el li 
nation française reprendra dans le monde le rayonnement cul- 
turel qui est et doit rester le sien. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Guyon. 


M. Rohert Le Guyon, Monsieur le ministre, vous avez inane 
guré, dernièrement, une nouvelle annexe de la faculté de 
médecine de Paris. Nous nous en sommes réjouis, mais nom- 
bre de facultés souffrent encore du manque de locaux. Pour 
illustrer ma thèse, je me bornerai à souligner les graves diffi- 
cultés que rencontre la faculté des sciences de l'université de 
Paris. J'en ferai d'abord un bref historique. 

Un décret du 17 mars 1808 a remplacé l’ancienne faculté des 
arts par deux facultés indépendantes, la faculté des lettres et 
la faculté des sciences mathématiques et physiques. Lorsque 
la faculté des sciences ouvrit ses cours, le 22 avril 1811, dans 
l'une des salles du ogg Duplessy, rue Saint-Jacques, nul 
ne pouvait supposer les développements qu'elle prendrait, ni 
les difficultés que rencontreraient les futurs doyens pour résou- 
dre, parmi de nombreux problèmes, le problème angoissant 
des locaux. 

La faculté comptait alors 9 professeurs titulaires. Actuelle- 
ment, elle en compte 79, dont 54 titulaires de chaires magis- 


. trales. Longtemps elle limita son rôle à délivrer aux étudian!s 


les grades leur permettant d'accéder aux fonctions d’enseigne- 
ment. Son organisation visait à cette fonction exclusive. 

Bien avant la fin du siècle dernier, sa double vocation s'était 
précisée. La société moderne, où chaque jour la science devient 
plus agissante, exige non seulement des maîtres de valeur, 
mais aussi la formation d’une élite scientifique de théoriciens, 
de chercheurs, d'ingénieurs, de spécialistes, dans tous les 
domaines de l'application scientifique. 

Pour réussir un tel programme, la faculté des sciences à 
rencontré bien des obstacles. Les guerres, génératrices de 
crises financières, ont souvent compromis son essor, mais les 
roblèmes de locaux qui se posaient furent généralement réso- 
us. Paris offrait alors de larges ressources immobilières et 
l'évolution des effectifs d'élèves était encore très lente. 

Une statistique de 190 indique 350 étudiants inscrits. Actuel- 
lement, il y en a 10.655. De grands noms avaient déjà illustré 
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n 
l'affiche de la facuité. Citons, parmi bien d'autres, pour les 
mathématiques: Poisson, Le Verrier, Chasles, Cauchy, Liou- 
vite, Hermite; pour la physique : Gay-Lussac, Thénard, Haüy, 
Dumas, Sainte-Claire Deville, Pasteur; pour les sciences natu- 
relles: Geoffroy-Saint-Hilaire, Duerotoy de Blainville, de Jjus- 
Milne-Edwards, Claude Bernard, Paul Bert. 

au début du siècle précédent, d'antres savants acrcrurent 
encore le prestige de cette faculté, tels Henri Poincaré, Dar- 
Loux, Painievé, Moussay, Hébert, Picard, Le Châtelier, Ubain, 
Fary, Pierre et Mari® Curie, Jean Perrin, el j'en passe. 

Le renom de ces maitres, la valeur de ces enseignants, 
Lientôt connus du monde entier, devaient attirer à la Sorbonne 
une jeunesse studieuse de plus en plus dense. Malheureusement 
les locaux sont extrèmement dispersés. 

En 1895, la faculté des sciences s'établit dans une partie de 
là nouvelle Sorbonne où, aussitôt, elle se trouve à l'étroit, sans 
possibilité de prévoir l'étude de sciences nouvelles, ni de 
moderniser efficacement nos anciens enseignements. Très rapi- 
dement, elle est amenée à prévoir l'installation de nombreuses 
annexes, Sons les énumérer toutes, je cite simplement Îles 
nombreux services qui existent à la Sorbonne, le P, C. B. au 
12, rue Cuvier, les laboratoires de la rue Pierre-Curie, ceux dn 
boulevard Raspail, les locaux sis à Saint-Cyrl'Ecole, Arcueil, 
\von-Fontainebleau, les centres de Roscoff, Banyuls et de 
\illefranche-sur-Mer, sans compler les observatoires. 

Comme la Sorbonne elle-même, ces annexes ne répondent 
ylus aux besoins actuels. Quelques laboratoires seulement, en 
très petit nombre, peuvent être montrés sans honte aux visi- 
teurs étrangers. Leur déplacement ne saurait être avant long- 
temps envisagé. Bien entendu, il en est de même des lahora- 
toires de biologie maritime et des ohservataires silués néces- 
suirement dans différents points de France et d'outre-mer, 

Un exemple typique illustre l'insuffisance des locaux, c'est 
le cas du P. C. h.: 12, rue Cuvier, qu'on a dû agrandir en 
hauteur à plusieurs reprises, d'une manière anarchique, à 
l'occasion par exemple de l'affectation de nouveaux profes- 
seurs, et qui accueille les cours et travaux pratiques de phr- 
sque, de chimie, de biologie animale et végétale et de géologie, 
des certificats de P. ©. B., M. P. C. et $S. P. C. N. Ces concep- 
Lons archaïques, ces dégagements insuffisants, les rafstoliges 
dont ils font l'objet au fur et à mesure de l'accroissement des 
effectifs scolaires, en font une sorte de musée des erreurs 
à éviter dans l'étude des grands projets d'avenir, Ceux qui 
ont visité ces locaux ont pu juger de l'encombrement dange- 
reux des services qui ont sept fois plus d'élèves qu'ils ne 
devaient à l'origine en recevoir et dont les aménagements ont 
suscité bien souvent les observations des services de sécurité 
de la préfecture de police et du corps des sapeurs-pompiers. 

Une population scolaire de plus de 3.040 étudiants fréquente 
l'inmeuble en permanence dans des condilions de parfaite 
insécurilé, Les salles et amphithéätres sont occupés selon un 
horaire de plus en plus resserré, des premières heures de 
la matinée à une heure avancée de la soirée. L'entretien et 
l'aération sont devenus pour ainsi dire impossibles, ce qui 
est particulièrement grave pour les amphithéîtres environnés 
«de produits chimiques et trop souvent envahis par des émana- 
lions de chlore et d'hydrogène sulfuré, 

Les vestiaires, où les vols se muliüglient, les couloirs de 
dégagement, les sorties de certaines salles, les guichets de 
secrétariats, les abords de la salle dite de travail des étudiants 
sont à tout instant bloqués par une cohue d'élèves se diri- 
geant en masse compacle vers le cours de travaux pratiques 
el vers les issues dangereusement insuffisantes et qu'il est 
lnpossible de modifier. 

La fallu, en raison de l’afflluence des élèves et du dédou- 
blement indispensable de certaines sections, envisager des 
solutions extérieures. C'est ainsi que des cours du P. C. B. 
Sont faits dans un amphithéâtre de l'école nationale supérieure 
de chimie de Paris, 11, rue Pierre-Curie, C'est ainsi que furent 
vrganisées, l’an dernier, les manipulations de biologie animale 
dans un local de la cantine du Muséum d'histoire naturelle, 
que les travaux pratiques de bhiolugie végétale du P. C. B. 
furent organisés dans un laboratoire Jui-méme surpeuplé. 

Chose grave et jamais vue, l’enseignement lui-même était 
parfois sacrifié dans l'impossibilité où se trouvaient les ser- 
\ices d'assurer normalement les exercices pratiques de phy- 
sique du certificat du M. P, C. 

A la rentrée dernière, la mise à Ja disposition de la faculté 
d'un sous-sol de la maison des examens, rue de l'Abhé-de- 
l'Epée, a permis l'aménagement de salles de travaux pratiques 
communes aux services de biologie animale et de biologie 
\égélale pour le S. P. C: N. Aux étages supérieurs du même 
bâtiment ont pu être installées provisoirement, d'une manitre 
relativement confortable, les manipulations de physique pour 
le P, C. B. Malheureusement, le temps imparti à ces exercires 
se trouvera limité par la nécessité de libérer les salles avant 
le début de la session de juin des examens du baccalauréat. 


I convient de citer quelques chiffres significatifs. Le nombre 
des étudiants de Ja faculté qui, en 1890, était de 250, est passé 
successivement à 1.990 en 1910, à 3.037 en 1920, à 4.550 cn 
140, à 8,705 en 19450 et à 10.655 en 1953-1054. 

On peut imaginer quelques-unes des causes de cette progres- 
sion: les débouchés offerts par les études Htléraires ou jurt- 
diques se sont quelque peu raréfiés, Le développement indus- 
triel suscite un large appel aux élèves de la faculté des sciences, 
Nombreuses sont les firmes et entreprises qui désirent s'assurer 
le concours de jeunes scientifiques, mêmes titulaires d'une 
licence incomplète, et pour ceyx des étudiants dont les études 
sont poussées au delà de la licence, les offres parfois si avan- 
lageuses que les jeunes maîtres ont quelque mérite à résister 
aux fenlallons extérieures. Beaucoup de grands établissements 
industriels sont, de plus, en mesure d'offrir aux chercheurs les 
moyens de travailler qu'ils ne sauraient actuellement trouver 
au sein de l'université, 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, quelles difficultés 
représente à l'heure actuelle pour les directions de l'enseigne- 
lent du second degré et de l'enseignement technique le recru- 
tement des professeurs scientifiques. Les appels d'ottres dans 
le domaine privé rendent la situation dramatique, Le remède 
consisterait évidemment à former un plus grand nombre de 
physiciens, un plus grand nombre de chimistes, Or, si les 
emmphitéälres ne peuvent actuellement contenir tous les 
diants qui se pressent aux cours en vue des certilicats les plus 
classiques, que dire des salles de travaux pratiques où Îles 
tnanipulations ne sont plus assurées qu'à grand renfort d'améc- 
nagements, d'horaires de plus en plus impossibles à réaliser, 

Le nome des assistants est notoirement insuffisant et force 
est donc de recourir à de jeunes moniteurs rétribués au rabais 
tt qui n'offrent pas toujours les garanties souhaitables, Qu'ad- 
viendra-t-il le jour srochein où la faculté devra faire face aux 
problèmes démographiques ? 

Une autre statistique dar onde éloquente montre l'acti- 
vité progressive des laboratoires et enseignements de recher- 
ches qui se traduit par de très nombreuses soutenonces de 
thèses devant les jurys de cette faculté. Les chiffres portent 
sur des périodes quinquennales échelonnées entre 1815 et 195%. 
Dix thèses de doctorat ont été soutenues de 1815 à 1820; 29 de 
1839 à 1835; 44 de 1855 à 1860; 90 de 1880 à 1885; 179 de 1900 À 
1905; 192 de 19%5 à 1910 ; 255 de 1920 à 1925; 370 de 1925 à 1990; 
428 de 1930 à 19%5, 927 de 1995 à 1940; enfin, 850 durant les 
années 1949 à 1953. Il s’agit de thèses de doctorat d'Elut, de 
doctorat d'université ou de thèses d'ingénieurs docteurs. 

Autres chiffres intéressants ; la faculté comptait 9 professeurs 
Üitulaires en 1905, 43 en 1938, SO en 1954, En 1938, le personnel 
enseignant, maitres de conférences, chargés de 
cours, chefs de travaux et assistants, comprenait 225 personnes, 
Fan 194%, 448 noms figurent sur le contrôle de la faculté. En 
1538, 330 chercheurs du centre national de la recherche scienti- 
fique ou travailleurs libres élaient accueillis dans les Jabora- 
toires. En 1954, ce chiffre dépassait un millier, 

La silualion actuelle des effectifs de la faculté est sensihiement 
la suivante: personnel enseignant: 446; administrations, per- 
sonnel technique ou de service: 265; chercheurs, travailleurs 
ou techniciens du centre national de la recherche scientifique : 
K50; travailleurs libres : 200 environ; étudiants: 10,655, Soit un 
total de 12.416. 

Voyons maintenant les projets d'extension de Ja faculté, 
L'utilisation de ja Halle aux vins, entrepôts Saint-Bernard, d'use 
superficie de 14 hectares, à été envisagée. En 1930, une donation 
Rockfeller devait permettre à la faculté de médecine de s'n- 
planter à la Halle aux vins. Les concessionnaires trouvèrent des 
défenseurs et l'Université dut rechercher une autre solution, 
Le 26 août 1944, les entrepôts Saint-Bernard subirent un bom- 
bardement sévère de l'aviation allemande. Cent vingt-cinq cel- 
liers sur deux cent quatre-vingt-sept furent détruits, Le 7 mars 
1945, à la suite d'actives démarches du doven, M. Montel, une 
jtmportante réunion interminis'érielle eut lieu dans le cabinet 
de M. René Capitant, alors ministre de l'éducation nationale, 
MM. Dantry, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
et Ramadier, ministre du ravitaillement, y prirent part, Un 
accord in‘ervint sur un projet de transfert à Bercy des négo- 
ciants en vins et sur la mise à la disposition de la faculté des 
sciences des entrepôts Saint-Bernard. Le 13 février 1946, dans 
une allocution publiée au Bullelin municipal de la ville de 
Paris, le préfet de la Seine annonce que l'administration prévoit 
le transfert à Bercy des installations de la Halle aux vins et 
précisément que les emplacements libérés seront mis à Ja 
disposition de l'université de Paris pour édifier la nouvelle 
faculté des sciences. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Les élus parisiens n'ont 
pas accepté! 


M. Robert Le Guyon. Il était entendu que les négociants 
sinistrés ne seraient pas autorisés à reconstruire les celliers et 
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les chais détruits et endommagés. Mais les promesses faites 
semblaient hélas! avoir été perdues de vue. Devant une certaine 
passivité gouvernementale jes négociants ont repris toute 
confiance et ont consolidé leurs positions. 


M. le ministre. (jui a jamais fait des promesses aux négo- 
ciants ? I ne faudrait tout de même pas mettre je Gouverne- 
en cause. 


M. Robert Le Guyon. Alors c'est a ville de Paris. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Paris a un conseil munt- 
cipal ! 

M. Robert Le Guyon. La situation est exactement la même 
aujourd'hui et Ja faculté se trouve dans une situation extrême- 
ment alarmante. Elle est placée dans l'alternative ou de suc- 
comber à une lente asphyx'e ou, à j'instar des grandes univer- 
sités étrangères, de s'éloigner résolument de Ja capitale. 

Les possibiités de la ville de Paris, si l’on excepte le projet 
de la Halle aux vins, sont pratiquement nulles, Les services 
compétents de la préfecture, le comité d'aménagement de ia 
Jégion parisienne et de nombreuses personnalités consultées 
ont été formels à cet égard. 1 semble bien qu'il n’est possible 
d'envisager l'installation de laboratoires modernes qu’à une 
rande distance du quartier latin. Cette situation est sans doute 
infiniment regrettable, mais elle paraît sans remède. 

Le projet de la Halle aux vins considéré comme seul possible 
est terriblement compliqué. Sa réalisation sera d’une lenteur 
désespérante. Selon les renseignements officieux que j'ai pu 
recueillir, les négociants en vins seraient nantis de contrats fort 
avantageux prévoyant, au cas où leur éviction serait envisagée, 
leur relogement sur d'autres terrains, le remboursement de 
tous leurs frais de déménagement et un dédommagement équi- 
Valent à la valeur des entreprises. Si certaines installations sont 
relativement modestes, d'autres paraissent très importantes. Le 
directeur des approvisionnements a laissé entendre que les frais 
de reprise pourraient se chiffrer par milliards. 

Je pense toutefois que les pouvoirs publics pourraient obtenir 
une première jmplamation de la faculté dans la partie haute 
des entrepôts, Une large bande de terrains bordée par la rue 
de Jussieu et s'étendant de la rue Cuvier, face à l'actuelle école 
de physique, chimie, botanique, jusqu'à la rue des Fossés-Saint- 
Bernard — environ quatre | A ra — pourrait être d'ores et 
déjà valablement revendiquée. L'un des négociants intéressés 
a fait des offres directes à la faculté. 

J'ajoute qu'une légère emprise est en voie de réalisation. N 
s'agit de l'aménagement de salles de travaux pratiques de 
physique au-dessus des celliers de la Haïle aux vins. Ce projet, 
de 100 mètres sur 17, concerne les celliers de deux négociants 
silués rue de Jussieu, vis-à-vis de l'annexe de la faculté. 


M. le ministre. Ce que vous dites, monsieur Le Guyon, cor- 
hr précisément au but que nous poursuivons en ce mo- 
anenit, 


M. Robert Le Guyon. Je vais le préciser dans la suite de mon 
intervention. 


M. le ministre. Maïs je tiens À vous donner l'assurance, en 
attendant la suite de votre intervention, que votre souci fait, 
dés maintenant, l'objet de nos études et démarches actuelles. 


M. Robert Le Guyon. Je le sais, monsieur le ministre, c'est 
pourquoi j'insiste. 


M. le ministre. Cette construction au-dessus de la Halle aux 
vins, est soumise à une étude engagée depuis un mois ou deux 
par la commission que j'ai spécialement nommée en vue du 
transfert de la faculté des sciences. . 

Je précise que 12 milliards sont même inscrits au plan pour 
celle opération. Enfin, pour les études de physique, chimie, 
botanique, un local complémentaire est prévu. 


M. Robert Le Guyon. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de ces précisions. 

Je disais done qu'une cohabitation même temporaire des 
Jaboratoires et des commerçants est une conception para- 
doxale. Il est profondément regrettable d'y recourir, mais com- 
ment éviter de telles formules lorsque nos étudiants sont litté- 
ralement dans la rue. Si quatre hectares pouvaient être ren- 
dus immédiatement disponibles, il serait enfin possible de pré- 
voir les amphithéâtres et salles de travaux pratiques permet- 
tant d'assurer convenablement les enseignements préparatoires, 
desquels comprennent: certificat P. C, B. (physique, chimie 
et biologie), 2.000 étudiants; certificat d’études supérieures de 
rit ge chimie, histoire naturelle (S. P. C. N.), 800 étu- 

iants; certificat d'études supérieures de mathématiques, phy- 
sique et chimie (M. P. C.), 650 étudiants; mathématiques géné- 
rales, 1.500 étudiants; ainsi que les enseignements des certi- 
ficats à gros effectifs: physique générale, mécanique ration- 
nelle, chimie générale, calcul différentiel, minéralogie, géo- 
jose, physiologie générale, botanique, zoologie, psychophysio- 
ogie, 


Les laboratoires d'aujourd'hui doivent être conçus de telle 
manière qu'il soit aisé à tout moment de prévoir telles trans. 
formations commandées par la nature des recherches poursui. 
vies par les maîtres et travailleurs qui s’y succèdent. 

Si les laboratoires de travaux pratiques rép les étudiants 
de licence peuvent être prévus en hauteur, les laboratoires qe 
recherches tels que les conçoivent les utilisateurs et archi 
tectes modernes, sont généra:ement peu élevés, deux étages au 
maximum. H n'en pourrait étre ainsi dans un projet comme 
celui de Ja halle aux vins qui, au contraire, conviendrait pare 
faitement à d'importantes réalisations scolaires ou <cienti. 
fiques — musées, bibliothèques, amphithéätre et salles de mani. 
pulations. 

J'insiste d’ailleurs sur le fait que la halle aux vins ne saurait 
être entiérement dégagée de tous ses occupants actuels avant 
de très nombreuses années. Or, des services comme ceux de 
radioactivité et de chimie ysique, de phy-. 
sique du globe, de physiologie végétale, de botanique, ete, 
sont très misérablement installés. Leur déplacement dexvient 
d'une urgence capitale. 

Certains de nos enseignements ont dù trouver refuge dans 
les établissements et les services les plus divers avec Yesquels 
des conventions précaires ont été passées: au conservatoire 
des arts et métiers — professeur Guin:er — au Gaz de France — 

rofesseur Ribaud — à l’école normale supérieure — professeurs 

orand, Grivet, Wiemann — à l'institut de — profes. 
seurs Coulomb, Queney, Barrabé, Cuvillier — à l'institut Marais 
— professeur Cagniard — à la Météorologie nationale — profes. 
seur Vassy — à l'institut océanographique — professeur Feld- 
mann — au Muséum d'histoire naturelle — professeur Jost — 
etc. 

Plusieurs de ces conventions sont sur le point d'être dénon- 
cées, certains professeurs sont actuel'ement dépourvus de 
tout moyen de travail, c'est le cas par exemple du professeur 
Soulairac, donc l’enseignement de psychophysiologie — 170 étu- 
diants — cours et travaux pratiques, est pratiquement juter- 
rompu pour cause de manque absolu de locaux. 

Mème si la faculté des sciences pouvait disposer de la totalité 
des emplacements de la Halle aux vins, elle ne pourrait s'y 
trouver à l'aise et l'on pourrait bien vite encourir le reproche 
d'imprévision. Les entrepôts Saint-Bernard disparaissant, il 
serait assurément possible de prévoir de très intéressantes 
installations conçues en liaison étroite avec les services du 
muséum d'histoire naturelle et du centre national de la recher- 
che scientifique, mais l'ensemble des laboratoires modernes 
dont la création est impérieusement urgente nécessite de larges 
espaces. Les laboratoires modernes de recherches exigent, selon 
leur nature fort variée, des emplacements considérables, qu'il 
s'agisse de laboratoires = situés en pleine nature, 
comportant des serres, des cultures, des terrains d'expérience, 
des élevages, qu'il s'agisse de certains laboratoires de physique 
moderne devant être installés à l'abri des perturbations de la 
grande cité ou de laboratoires de PR comportant de 
vastes dépendances, ou de laboratoires de chimie, qu'il est de 
plus en plus nécessaire d'isoler de la proximité des habitations. 


A côté du projet de la Halle aux vins, il y a plusieurs solu- 
tions qui ont été abandonnées. Il y a eu le fort de Montrouge, 
rojet envisagé d'abord. Cet ensemble serait intéressant pour 
Lx aculté, en raison de sa proximité de la capitale, si le fort 
pouvait être entièrement désaffecté et libéré. Les travaux à 
prévoir seraient alors considérables, car il faudrait démolir 
toute une zone de bâtiments militaires construits en dur. 

Pour les terrains de Bagneux, un vaste terrain de 90 hectares 
situé non loin des gares du métro fut :ongtemps envisagt, 
situé dans l'axe des grandes réalisations universitaires existantes 
ou à prévoir et notamment entre la cité du boulevard Jourdan 
et la résidence d'Antony, très bien disposé, il paraissait offrir 
des perspectives favorables. ; 

Une première instance de la faculté concernant ce projet fut 
rejetée par la commission centrale des opérations immobilières, 
une contestation étant intervenue d’une part avec les habita- 
tions à loyer modéré et, d'autre part, avec l'administration des 
finances, qui jugeait le projet prématuré puisqu'aucun crédit 
n'était alors ouvert au budget permettant de le subventionner. 
Depuis, les crédits sont intervenus, puisque la Xi d'investis- 
sement et d'équipement du 8 février 1053, 66-13, à 
affecté, monsieur le ministre, 12.200 millions à la reconstruc- 
tion de la faculté. 

Le dossier soumis, d'autre part, à l'examen du comité d’amé- 
nagement de la région parisienne, séance du 2 juillet 1951, 
accordait en principe la réservation des terrains au profit de la 
faculté des sciences, mais en même temps donnait gain de 
cause aux habitations à loyers modérés auxquelles furent affec- 
tés les seuls terrains acceptables, puisque la presque totalité 
des emplacements réservés se trouve située sur d'anciennes car- 
rières de gypse, et à la municipalité qui souhaitait de profondes 
modifications au tracé primitif, 


| 


RP TE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 AVRIL 1954 823 
Depuis, un groupe scolaire bénéficiant d’un privilège d'anté- que pour l'enseignement libre, les grandes administrations y 


riorité s’est implanté à grands frais sur une partie du domaine 
qui avait été réservé à la faculté des sciences. La construction 
de cette école a montré combien serait onéreuse et précaire une 
installation sur des terrains aussi peu sûrs, Dans ces conditions, 
Je projet de Bagneux, véritable peau de chagrin, a perdu tout 
l'intérêt qu'il paraissait présenter primitivement, Il semble 
jien qu'il doive être abandonné, d'autant que l'édification d'une 
{iculté à proximité des constructions des habitations à loyers 
modérés serait à mon avis un nen-sens. pre à 

Des terrains pouvant être éventuellement envisagés dans les 
départements de la Seine et de seine-et-Uise ont été prospectes. 
Cette enquête, qui est sur le point d'aboutir, semble devoir 
apporter des solutions intéressantes. Il s'agit de terrains situés 
à Orsay, dans la vallée de Chevreuse, qui ont appartenu à 
M. Bunau-Varilla, qui ont été confisqués et que l'on pourrait, 
srait-il, obtenir à assez bon compte. Ayant appris en dernière 
heure qu'il y a peu d'espoir d'obtenir les terrains de Ja Hal'e 
aux vins. monsieur le ministre, je vous demande de bien vou- 
Joir faire étudier par vos services, en détail, le projet d'Orsay. 

Vous avez déclaré, à l’occasion d'une interview récente: « 1 
s'agit de mettre l'enseignement supérieur à l'heure du temps 
présent. » Nous vous faisons confiance pour donner tous les 
movens nécessaire à l'expression et au rayonnement de la 
science française. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus. la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussian des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
ses travaux pendant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le samedi 10 avril, à zéro heure qua- 
rante minutes, est reprise à une heure.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je rappelle que le Conseil a précédemment décidé le passage 
à la discussion des articles. 

Les articles 1%, 2, 3 et 4 sont réservés jusqu'au vote des 
états A, B, C, D, annexés. 

La commission des finances demande que soient examinés 
d'abord les chapitres de ces états concernant le secrétariat 
d'Etat aux beaux-arts. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Je donne lecture des chapitres de l’état A relatifs aux beaux- 
arts: 

« Chap. 31-71. — Inspection des arts et des lettres. — Rému- 
hérations principales, 14.143.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-71. 

(Le chapitre 31-71 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-72. — Arts et lettres. — Enseigne- 
ment artistique. — Rémunérations principales, 152.811.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 
nationale de Sèvres. — Rémunérations principales, 160 mil- 
lions 870,000 francs. » — (Adopté. 

« Chap, 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales. — Salaires vt accessoires de salaires des 
pures ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de 

industrie, 6.922.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-75, — Arts et lettres. — Musées. — Rémunérations 
Principales, 246.339.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-76. — Arts et lettres. — Conservatoires nationaux, 
— Rémunérations principales, 130.346.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-77. — Arts et lettres. — Indemnités et allocations 
diverses. 56.408.000 francs. » — (Adopté.) 

_«“ Chap. 31-81. — Architecture. — Rémunérations principales, 
39.914.000 francs, » 

Par amendement (n° 33), M. Charles Morel propose de réduire 
ce crédit de 1.000 franes. 

La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Monsieur le ministre, il y a quelques années 
1 Je crois qu’à cette époque M. Depreux occupait votre place 
à ce banc — j'avais attiré l'attention du ministre de l'éducation 
hationale sur la nécessité de créer dans certains départements, 
€l particulièrement dans ceux qui sont éloignés de Paris, des 
centres culturels. 

Les chefs-lieux de ces âépartements groupent, en effet. l’es- 
scnliel des ressources scolaires, tant pour l'enseignement public 


sont toutes representées et ces villes généralement modestes 
connaissent un afflux de maitres et de fonctionnaires pour la 
plupart au début de leur carrière, mais dynamiques et désireux 
de s'instruire, car beaucoup préparent des concours et, élant 
eunes, révent d'un avenir lumineux, A côté d'eux vit une popu- 
ation locale, qui serait heureuse de trouver des possibilités de 
travail intellectuel. 

Or, les moyens d'étules leur manquent alors que le pay: leur 
donne des possibilités, J'avais souhaité qu'en ces vilies fussent 
créés des inusces-bibliothèques, avec salles de conférences et 
d'études, permettant de réunir et de cataloguer toutes les riches- 
ses des bibliothèques locales éparses et de grouper les collec- 
tions diverses, qui sont des objets d'éducation, selon les tech- 
niques de la muséographie moderne, A ces centres culturels 
auraient pu être jointes les archives départementales, ce qui 
eût évité une dispersion des documents, 

Bien que ce projet ait alors retenu l'attention ministérielle, il 
reste toujours en son état primitif, parce qu'il dépend de direc- 
tions très diverses: archives, architecture, beaux-arts, mustes, 
bibliothèques, monuments historiques. 

Ce groupement permeitrait, en outre, d'assurer la conserva- 
tion de pièces ext'émement précieuses et qui, trop souvent, dis- 
paraissent. 

Certaines villes tentent actuellement ces réalisations et ne 
demandent qu'à aller de l'avant, Si cette conception, monsieur 
le ministre, vous agrée, je vous demande de Éciliter les tra- 
vaux et d'aider efficacement ces communes. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je défends en ce moment le troisième budget 
dont je suis responsable devant le Parlement et devant la nation, 
Jd'examminerai la suggestion de M. Morel. 1} voudra bien admettre 
cependant que ce n'est pas par le biais d'une réduction indica- 
tive de 14XX franes affectant le crédit de ce chapitre qu'il 
obtiendra plus facilement satisfaction. 

Je rechercherai avec le concours des recteurs — car la cons- 
titution des centres est prévue à l'échelon départemental — la 
possibilité de les organiser méthodiquement. Je suis tout à fait 
disposé à tenir cet engagement par “ voie d'une première cir- 
culaire d'instruction afin de « défricher le terrain », Je demande, 
dans ces conditions, à M. Morel de renoncer à son amendement 
indicatif. 


M. Charles Morel. J'y renonce très volontiers, 


M. le président, L'anendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 21-81 ?... 
Je le mets aux voix, au chiifre de la commission. 

(Le chapitre 31-81 est adupté.) 


M. le président. « Chap. 31-82, — Architecture. — Indemnités 
et allocations diverses, 22.9324XN) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-83. — Architecture. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce et 
de l’industrie, 26.972.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-71, — Arts et lettres, — Remboursement de frais, 
francs, » 

Par amendement (n° 19), Mlle Mireille Dumont, MM. Primet, 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Cet amendement a pour but d'attirer 
l'attention de M, le ministre, ainsi que je l'ai d'ailleurs fait 
en commission, sur le prélèvement de 1 100 effectué sur 
le montant des constructions scolaires en vue de la création 
d'une caisse nationale. Nous demandons que ce prélèvement 
soit effectué sur toutes les constructions scolaires, Inême celles 
dont le montant n'est pas élevé et, avec les fonds recuciilis 
dans la caisse nationale nous pourrons ainsi financer des 
œuvres d'art décoratives. Ainsi nos artistes pourront œuvrer 
à l’embellissement de notre pays et le pays aura fait pour eux 
un gesle des plus nécessaires, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je ferai remarquer À 
Mlle Mireille Dumont que la commission des finances à opéré 
sur ce chapitre 34-71 un abattement tendant au même objet. 


Mile Mireille Dumont, Dans ces conditions, je relire cet 
amendement et le reporterai au chapitre 34-72. 


M. le président. L'amendement ect retiré, 

Personne ne dermande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-71, au chiffre de la commis- 
sion. 


(Le chapitre 34-71 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-72. — Arts et lettres, — Fnerione. 
ment et production artistiques, — Matériel, 113.063.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mesdames, messieurs, la vingt ans les apprentis ne montent plus sur les métiers : 1: 
commission des finances à opéré ici un abattement indicatif moyen des liciers dépasse cinquante-cing ans. Voili la site! 
pour amener M. le secrétaire d'Etat à nous expliquer un petit tion, eile est angoissante. sd 
mystère d'ordre financier et budgétaire. Nous voudrions savoir Depuis plusieurs années, d'utiles démarches ont été 44. 
les raisons pour lesquelles les commandes passées aux manu- tuées auprès des ministres et des services intéressés bar ; + 
factures des Gobelins et de Sévres figurent à ce chapitre et coliègue Pauiy, conseiller général d’Aubusson. | de 
non pas au chapitre 43-72 — Conmnandes artistiques et acqui- En ce qui me concerne, je me suis rendu plusieurs fojs 4, 
silions d'œuvres d'art, des parlementaires de la Creuse, aux ministères des finance. 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat, et des beaux-arts. MM. Edgar Faure, Ulver et Cornu ont reconny 


qu'il s'agissait d’une situation exceptionnelle et temporaire 
que, pour être eflicace, l'aide de l'Elat devait être ripile 4 
suffisante. Un crédit de 56 millions a été jugé indispenshs 
par les ministres. 

M. Edgar Faure a donné son accord sur cette sonime et 
M. Cornu, en présence des parlementaires de la Creuse, à tu. 
phoné à M. Jaujard, directeur général des arts et des Jette. 
pour lui demander d'inscrire un crédit de 50 millions pyy 
commandes de tissages de tapisserie, 


M. André Cornu, secrétaire d'Elat aux beaux-arts. La réponse 
est très simple, monsieur le rapporteur. En effet, les achats en 
- question sont effectués sur Ja dotation spéciale des articles 5 
et 6, ainsi libellés: Agticle 5: ameublement et décoration des 
iormeubles dont l'aménagement incombe au mobilier national; 
artic,e 6: aménagement des résidences présidentielles. 
Ces deux articles, qui faisaient autrefois l'objet d'un chapitre 
séparé, ont été insérés dans ce chapitre 34-72 par l’administra- 
tion des finances, à l’occasiou du regroupement des chapitres 


effectué en 1953, parce qu'ils sont gérés par l'administration M. le secrétaire d'Etat. C'est exact. 
générale du mobilier nalional et des manufactures nationales MH. Chazette, Vous comprendrez mia surpri<e, mes chers col 
des Gobelins et de Beauvais. lègues, en constatant que je crédit inscrit au budget por 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est une raison, je ne Aubusson, compte ‘tenu d'une lettre rectificative, s'élie à 
&ais pas si elle est bonne, 21 millions de francs seulement. Vous constatez que des mis. 
M. le ministre. Cela nous a été imposé ! tres — tenu les pro. 
mnesses qu'ils avaient faites récemment € usieurs reprises, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? il s'agit pourlant d'une situation grave ed solue 
M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. La commission est éclai- tion urgenle. Aubusson est la seule ville qui produise d;:; 
sée et renonce à son abattement. des ateliers privés de merveilleuses tapisseries destinées à 
M. le président. Mlle Mireille Dumont avait présenté un être vendues. Comme vous le savez, les quelques artistes des 
amendement +4 19) au chapitre 34-71, Elle à indiqué précé- manufactures nationales de Beauvais et des Gobelins lisent 
deuwment qu'elle le reportait au chapitre 34-72. des tapisseries que l'Elat conserve pour ses palais et 55 


Mile Mireille Dumont. Non, monsieur le président, je le ambassades. à n 4 
reporte au chapitre 35-71. Sans forcer les mots, je conclus, dans le temps limité qi 


m'est imparti: tous les régimes se sont attachés à conserier 


9 
(= 69) Chagette, une industrie qui continue à maintenir le prestique francais 
tele dans le monde, La IV° République manquera-t-elle À son detoir? 
34-72 de 1.000 francs. am iééhent disparaître une partie de notre patrimoine arts. 
La parole est à M. Chazetle. c lonsieur le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vous avez slt. 
M. Chazette. Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon ché votre nom au sauvetage du château de Versailles. Il vous 
amendement à pour but, cette année encore, de mettre le Gou- faut sauver Aubusson. Il est temps, il est grand temps de ls 
vernement en face de ses responsabilités et d'attirer l'atiention faire. Allez-vous tenir les promesses que vous avez faites ? 
du Conseil sur une industrie nationale en voie de disparition. (Applaudissements à gauche.) 
Il s'agit de la tapisserie d'Aubusson qui, au cours des siècles, M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


a porté le renom d’Aubusson dans le monde entier. 
Les ateliers artisanaux disparaissent les uns après les autres. . M. le secrétaire d'Etat. Le vou de M. Chazelte à lé exaie et 
]l y a quelques dizaines d'années, un millier d'artistes tapis- Je vais, en consequence, lui demander de retirer son amende. 
siers tissaient de somptueuses tapisseries. Aujourd'hui, ce ment ? 
nombre est réduit à deux cents et la plupart des « survivants » En effet, il a reçu par avance satisfaction puisqu'aussi Jen 
ont plus de soixante ans. A soixante-dix ans ils travaillent | le crédit destiné à aider la tapisserie d'Aubusson s'élevat 
encore, Depuis des siècles, on était tapissier de père en fils à 10 millions pour 1953 et qu'il a été successivement porie à 
Aubusson, On l'était par alavisme, Un long apprentissage était 15 millions et à 21 millions, c'est-à-dire qu'il a été plus que dr 
indispensable. Aujourd'hui, on ne fait plus d'apprentis. Voilà blé pour l'année 1954. A ces 21 millions + mg encore un 
le fait brutal! reliquat de 15 millions sur Le crédit de 40 millions qui aval te 
Avons-nous, mes chers collègues, le droit de laisser dispa- 


accordé par le ministère des affaires économiques. 
raitre d'un cœuf léger les ateliers d'où sont sorties des œuvres Par conséquent, cette année, la tapisserie d'Aubusson Jén:- 


magnifiques ? Au quinzième siècle a été exécutée la suite ficiera d'une aide de 21 millions plus 15 millions, Je contre 
admirable de la « Dame à la licorne », Colbert et Louis XV que celte aide est très substantielle, que la tapisserie d'Aubus-oi 
donnèrent un nouvel essor à la tapisserie, Au dix-seplième et sera ainsi sauvé, ‘ L 
au dix-huitième siècle, Aubusson fut un centre florissant. De Dans ces conditions, je demande à notre collègue et ai 
sompleuses pièces ont été achetées pour meubler les châteaux M. Chazette de vouloir bien retirer son amendement Qui semlie 
en France et à l'étranger. Tous les Ye notamment le ne plus avoir d'objet. , 

Directoire, le Premier Empire, le Second Empire, sont venus au M. le président. Monsieur Chazette, retirez-vous voire amende- 
secours d’Aubusson chaque fois que le besoin s’en est fait ment * 

sentir, La Ie République elle aussi a commandé de nombreuses M. Chazette. Je ne le retire pas, monsieur le président. 
pièces entre 1930 et 190 pour meubler les ministères, les Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis navré de ne pas tt? 
ambassades, les palais. C'est ainsi que tout l’ameublement de d'accord avec vous; je suis obligé moi aussi, de tenir des 


la salle des fêtes de l'Elysée a été exécuté à Aubusson pendant be ous iles : ’anné nière, il Y 

la période 1931 à 1994. Les modèles ont été répétés pour diffé- | celle années y à 

rents ministères et ambassades, au nombre d'environ deux M. ! d'Etat. C’ 1! 

cents sujets: canapés, fauteuils et chaises, Un ensemble d’une secrétaire » LA + 
uarantaine de pièces a été tissé pour les salons du ministère M. Charette. et vous ajoutez: « Avec les 13 millions qui r°- 

d tent sur le prêt du ministère des affaires économiques, vous 


e la guerre. Je. 
Si Aubusson produit des meubles d’une grande finesse d'exé- voilà satisfait ». 
cution, des milliers de tentures modernes ont été tissées ces Je ne le suis pas du tout et voici pourquoi: le prêt des affaires 
dernières années, avec le concours d'artistes de talent tels que économiques remonte à plusieurs années et il a parfaitement t* 
Lurçat, Gromaire, Saint-Saëns, Dubreuil, Duffy, Dom Robert et entendu avec M. le ministre de l'éducation nationale que. = il Y 


avait lieu, nous épuiserions les crédits à Aubusson dans le cou- 
rant de l'année 1953. Vous m'avez donné l'habitude, monsieur 
le secrétaire d'Etat, d'êlre prudent avec vos comptes. 


Helin Detroyat. 
Depuis la Libération, l'aide de l'Etat s'est manifestée par 
l'achat, chaque année, de tapisseries. Ces acquisitions, qui ont 


contribué à enrichir notre patrimoine national, ont été eflec- M. le secrétaire d'Etat. Prudent, mais sincère ! 

tuées dans d'excellentes conditions par la direction générale M. Chazette. IL ne faut pas additionner des nombres qui 1! 

des arts et des lettres, des significations différentes, Un ministère qui n'est pas | 
Mais cet effort, parce qu'insuffisant, s'est traduit par un échec vôtre a mis 40 millions à la disposition d'Aubussoh 11 Y 1 

total en ce qui concerne l'aide apportée aux artistes tapissiers. plusieurs années, Vous nous avez promis d'inscrire #0 millions, 


Ceux-ci continuent à percevoir-des salaires inférieurs à 20.000 alors qu'il n'y en a que 21, Je suis trop loin de compile pu 
francs par mois. Ils désertent la profession et depuis plus de être d'accord avec vous! 
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Dans ces conditions, je demande au Conseil de manifester 


avec moi son étonnement je ne dirai pas de la manière dont 
nous sont présentés ces comptes, mais de l'incurie que montre 
Je Gouvernement en laissant périr cette indusirie. | 

Monsieur le secrétaire d'Etat vous avez parfaitement bien fat 
de sauver Versailles. Vous avez sauvé des pierres qui ont un 
intérét national, mais il faut sauver maintenant des gens qui 
travaillent et qui sont menacés d extinction rapide et totale, 

jy a là un effort à faire et je suis obligé de demander au 
Conseil de m'aider à vous faire comprendre qu'il y a nécesshé 
de sauver les tapissiers d'Aubusson. Je suis navré de maintenir 
mon amendement, mais je crois qu'il est nécessare que le 
Conseil manifeste son sentiment et qu'il vous aide, monsieur e 
secrétaire d'Etat, à attendrir M. le ministre des finances en 
raison de l'état d’absolue nécessité dans laquelle on est de 
sauver la tapisserie d’Aubusson. 

M. le président. Quel est l'avis de la comnu:sion ? 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission s'en 
remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demanle-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 24-72, avec le nouveau chiffre 
de la commission : 113.073.000 francs. 

{Le chapitre 34-72, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mustes, — 
Matériel, 100 millions de francs. » 
La parole est à M. Debü-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Ce chapitre concerne le 
matériel des musées. 

Depuis deux ans, nous constatons que les crédits des musées 
sont en augmentation, alors que ceux des archives et des biblic- 
thèques ne suivent pas la même courbe. Votre commission qui, 
avant tout, a le souci des deniers publics, s’est demandée à 
quoi attribuer cette hausse subite des crédits d'entretien, 
notamment en ce qui concerne l'article 2, relatif au chauflage, 
à l’éclarage et à l'eau, et le chapitre 5, concernant l'entretien 
des bâtiments — je vous fais grâce des détails. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, les crédits 
des musées auraient été sous-évalués l'an dernier. (M. Le secré- 
taire d'Etat aux beaux-arts fait un geste de dénégation.) 

je puis vous lire une note de vos propres services. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous donnerai une explication. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je pourrais également 
vous lire l'explication qui m'a été fournie. 

Les crédits auraient donc été sous-évalués l'an dernier et 
on aurait dû les rétablir par le moyen de collectifs. C’est pour 
rs que celte année une augmentation supérieure est deman- 

ée, 

Je dois dire que si nous acceptons cette explication, nous 
tenons quand même une fois de plus, soucieux du sérieux du 
budget, à protes'er contre des évaluations qui ne correspondent 
pas aux nécessités et qui nous conduisent, en cours d'exercice 
uu à l'occasion de l'exercice suivant, à demander des augmen- 
talions de crédits qui ne se justifient pas autrement. 

Mon cher secrétaire d'Etat, je dois vous dire que le cha- 
Ditre 31-73 n'est pas le seul à présenter ce genre d'anomalie, 
et je vous rappellerai un rapport que vous devez parfaitement 
connaitre, celui du contrôleur Ébner relatif aux théâtres 
lyriques. Cette méthode des sous-évaluations est malheureuse- 
ment top souvent pratiquée. C’est pour cela qu’au nom de la 
commission des finances je me permets d'attirer de nouveau 
votre al'ention sur la nécessité de nous donner un budget cor- 
respondant véritablement aux besoins réels de vos services, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


.M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur et cher col- 
lègue, permettez-moi de vous dire très cordialement qu'il n'y a 
pas du tout de sous-estimation. Chaque fois qu'un secrétaire 
d'Etat et un ministre discutent des crédits à accorder avec le 
Ministère du budget celui-ci fait des abattements. 


M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur, Je crois à la solidarité 
£ouüuvernementale, 


M. le secrétaire d'Etat. La solidarité gouvernementale existe. 

Je suis le premier à déplorer la méthode que je viens de 
Tappeler. Il est évident qu’en cours d'année il faut bien voter 
les crédits nécessaires au fonctionnement normal du chauffage, 
0 exemple, I serait préférable que les crédits demandés par 
ts administrations soient intégralement accep'és par le minis- 
tère du budget, Nous nous y employons de notre mieux mais 
on ne peut pas dire, dans ce cas particulier, que les crédits 
Soient sous-évalués : ils ne sont pas accordés par le ministère 
des finances 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, J'admettrais l'explica- 
tion que vent de mous fournir M. le secrétaire d'Etat très sim- 
plement si elle émañait d'un fonctionnaire; mais quand un 
ministre prend la responsabilité de venir nous demander à 
nous, Parlement, un crédit, nous devons avoir le droit de 
penser que ce crédit correspond aux nécessités et à la bonne 
marche du service. 

On nous dit que ie min stère des finances n'a pas accepté 
le crédit demandé. Vous avez quand mème accepté de venir 
nous le demander à nous, commission des finances, et à nous, 
Parlement. Si, dans le courant de l’année, il se révèle inférieur 
aux nécessilés du service, que ce soit la faute d'un ministre 
ou d'un autre, nous sommes forcés de vous dire, sur le plan 
du contrôle par:ementaire, que vous avez présenté des crédits 
sous-évalués, 

Ce n'est pas un reproche que je vous adresse, mais je suis 
bien forcé de protester contre ce fait. Je vous assure que je 
suis, là, les règles de la plus saine orthodoxie financière et du 
pur contrôle parlementaire. 

Que ce soit le mirustre des finances qui ait exigé que ces 
crédits soient sous-Cvalués, c'est possible; mais, monsieur le 
se‘rétaire d'Etat, au nom même de la solidarité gouverne- 
mentale, cela ne peut pas concermmer le Parlement, C'est vous, 
Gouvernement responsable de ce budget, qui êtes venu nous 
demander un crédit et je suis oblige de prendre acte du fait 
que ce crédit est sous-évalué, Je ne vous en fais pas un 
reproche personnel, Je constate un fait, et je le déphre au 
nom de Ja commission des finances, 


M. le président. Personne ne demande pius Ja parole sur le 
chapitre 31-73 ?.. 

Je le mets aux voix avee le chiffre de Ja commission, 

(Le chapitre 34-73 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-74. — Arts et leltres. — Célébra- 
tions et commémoralions o'ficielles, 10 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 21-81, — Architecture, — Rermboursements de frais, 
83.415.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap, 31-82. — Architecture, — Matériel, 917,711.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-83. — Service du droit d'entrée dans les musées 
et monuments de l'Etat ». — (Mémoire.) 

« Chap. 35-71. — Arts et lettres. — Travaux de décoration, 
6.998.000) francs, » 

La paroie est à M. Debü-Bride], rapporteur, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Avec ce chapitre 95-71, 
nous entrons dans le cœur du débat. I s'agit du prélèvement 
de 1 p. 100. Mes chers collègues, je ne vais pas reprendre une 
démonstration que j'ai déjà faite, peut-être trop longuement 
sur l'historique du 1 p. 100. Nous proposons un abattement indi- 
catif uniquement pour que le Conseil de la République puisse 
s'associer au vote de l’Assemblée nationale qui, dans 6a der- 
nière séance budgétaire consacrée à la diseussion du budget 
de l'éducation nationale, a indiqué sa volonté de voir étendre 
le bénéfice du 1 p. 100 à l'ensemble des constructions civiles. 
C'est dans ce éens que je soutiendrai la réduction indicative 
ou que je reviendrai au crédit primitif, si vous le préférez, 
pour qu'il y ait un vote au Conseil de la République. 

Je vous demanderai au préalable, monsieur le 
d'Etat, comme je l'ai fait dans la discussion générale — de vou- 
loir bien nous donner l'assurance que, pour les lravaux 
inférieurs à 50 millions — c'est une mesure que vous pouvez 
rendre vous-même par voie de circulaire — vous étendrez 
Fepplication du prélèvement de 1 p. 100 et que vous saisirez 
le conseil des ministres de cette question le plus rapidement 
possible, ainsi que l'Assemblée nationale vous en a prié. 

M. le ministre, Il ne s’agit pas seulement des constructions 
scolaires. 

M. Jacques Debü-Bride!, rapporteur. Fntendons-nous bien, il 
y a deux sortes de mesures à prendre. Les bâtiments scolaires, 
dont le prix est inférieur à 20 millions de francs, n'ont pas 
été soumis au prélèvement de 1 p. 100, Par une simple cireu- 
laire, vous pouvez les y soumettre, ainsi d'ailleurs que vous 
l'a demandé l'Assemblée nationale l'autre ee et que Île 
Conseil de la République vous le demandera certainement 
aujourd'hui. 

En outre, conformément au vote émis par l'Assemblée natio- 
nale, nous vous demanderons de saisir le Parlement d'un projet 
de loi tendant à appliquer le prélèvement de 1 p. 100 à l'ensem- 
ble des bâtiments civils. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Qu'il s'agisse du premier point traité par 
M. Debü-Bridel, ou du second, une loi est nécessaire et je vais 
dire pourquoi. 

Nul plus que moi n'est disposé à soutenir les artistes, Je con- 
nais personnellement la très grande misère d'un certain nombre 
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d'entre eux que je me suis ingénié à secourir, dans une 
mesure d’ailleurs tout à fait insuffisante, par certaines com- 
mandes réglées sur le fonds de secours aux artistes, et cela en 
accord avec M. Cornu. 

Si nous étendons le prélèvement de 1 p. 100 à tous les travaux 
scolaires inférieurs à 50 millions de francs, notamment à l'école 
de campagne qui coûtera, permettez-moi de le rappeler, 5 mil- 
lions et demi, vous admettrez que ce prélèvement effectué sur 
cette école devra être utilisé pour son équipement. Sinon, nous 
arriverions, sous prétexte de soutenir les artistes, à encou- 
Fr des œuvres qui ne-Seraient certainement pas des œuvres 

art. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'était la thèse de votre 
ir rap M. Yvon Dekbos, On en avait alors longuement 

iscuté, 

M. le ministre. Il faut donc que ce 1 p. 100 sur les petites 
constructions tombe dans une caisse grâce à laquelle les véri- 
tables artistes réellement méritants pourront être aidés. Par 
conséquent, si vous décidez, et vous aurez raison — ce n’est 

as la peine de déposer un amendement dans ce sens, puisque 
je suis d'accord — d'étendre la perception de 1 p. 100, il faut 
en même temps créer une caisse commune. Quand celle-ci sera 
créée, je vous demande de ne pas limiter le 1 p. 100 aux seuls 
bâtiments scolaires. Pourquoi pas aux bâtiments civils ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est ce que nous desnan- 
ons ! 


M. le ministre, Ceci pour vous indiquer qu'il faut absolu- 
ment qu'un texte de loi soit voté. C’est ce que j'ai indiqué hier, 
à la commission de l'éducation nationale, qui a bien voulu, 
semble-t-il, se ranger à cet avis. 

Nous sommes ainsi entièrement d'accord. Nous sommes 
d'accord sur les constructions scolaires, sur l'extension du 1 p. 
100 et sur la nécessité de créer la caisse. Dans de telles AA à 
tions, je ne vois véritablement pas pourquoi un amendement 
serait voté réduisant le crédit de 1.000 francs. C’est là, à mon 
avis, une initiative à la fois inopportune et qui peut-être, dans 
une certaine mesure, parce qu'elle ne serait pas prise en 
Me ge l'autre Assemblée, risquerait de perdre exactement 
son elifet, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mesdames, messieurs, je 
crains que M. le ministre ne soit pas très au courant de ce qui 
s est passé dans j'autre Assemblée. Celle-ci a précisément voté 
un atuendemeunt dans ce sens et c'est à la demande de l’autre 
Assemblée — je me permets de révéler un secret — dans une 
havelle privée si j'ose dire et occulte qu'on nous a demandé 
de voler dans le sens de la demande de l’Assemblée nationale, 
afin que le ministre de l'éducation nationale, dans les négocia- 
lions qu'il aura à mener à cet effet avec ses collègues pour le 
dépôt du projet de loi que l’autre Assemblée lui a déjà deman- 
dé soit fort du vote des deux Assemblées. 

Maintenant, monsieur le président, vous nous dites que pour 
les petiles écoles, vous prélérez que le revenu soit versé à une 
caisse commune, Nous avons un amendement dans ce sens et 
nous en parlerons tout à l'heure. C'est une thèse. Nous avons 
aussi entendu, en 1949, au cours du premier grand débat sur 
le 1 p. 100, défendre avec talent et conviction par des argu- 
ments valables, la thèse contraire par le ministre qui était sur 
ce banc, M. Yvon Delbos. Nous ne voulons pas anticiper sur 
les modalités de la réforme, cela ne nous iméresse pas. 

Ce que nous désirons, c'est de confirmer par un avis formel 
le vote de l’Assemblée nationale pour er primo le 1 p. 100 
soit sans délai étendu à l'ensemble des bâtiments scolaires, ce 
qui est l'esprit mème de l'arrêté pris par M. Yvon Delbos et 
que, secundo, grâce à une loi, le Gouvernement étende le 
1 p. 100 à l'ensemble des constructions civiles. Je crois qu'il 
n'y à aucune difficuMé. Je demanderai à l'Assemblée de vouloir 
bien voter l'abattement indicatif pour que notre vote rejoigne 
et confirme celui de l’Assemblée nationale. 


M, Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je voudrais simplement rappeler qu'hier, le 
Gouvernement combattant un amendemem que M. Debû-Bridel 
et moi-même, nous avions déposé à propos de la réforme fis- 
cale et afin d'encourager le mécénat privé, le Gouvernement, 
dis-je, suivi par la majorité du Conseil, a indiqué que l'Etat 
lui-même devait être le mécène des temps présents. La solida- 
rité ministérielle bien connue qui le les membres du Gouver- 
nement doit avoir ses conséquences et ses répercussions, même 
dans ce domaine, et quand le ministre des finances déclare que 
l'Etat doit être le mécène des arts, le ministre de l'éducation 
nationale et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts ne sauraient 
assurément penser différemment. 


M. le secrétaire d'Etat. Ils ne peuvent que s’en réjouir 1 


M. Léo Hamon. C'est pourquoi unissant ma modeste 
celle, autorisée et amicale, de M. le rapporteur de !a COMmis. 
sion des finances, je demande érès instamment à l'Assemp}e; 
de manifester la conscience que nous avons de nos responsshi. 
lités envers ceux qui, par l'œuvre d'art, rehaussent le prestige 
de la nation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 35-71 au chiffre de la Commis. 
sion. 

(Le chapitre 35-71 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-81. — Monuments historiques, _ 
Entretien, — Conservation et remise en état, 1.975.476 
irancs. » 

Sur ce chapitre, deux orateurs sont inscrits, MM. Debû-Prde 
et Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Je renonce à la parole, monsieur le pré. 
dent. (Applaudissements.) 


M. le président. Voilà une bonne parole ! (Sourires ) 
La parole est à M. Debüû-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je ne peux pas renoncer 
à la parole, étant le porte-parole de la commission des finances, 
et je le regrette, parce que j'ai dé dans mon rapport tout re 
que j'avais à die sur l'entretien de notre patrimoine artistique, 

La commission des finances vous propose une réduelion jndi. 
cative pour protester contre l'insuffisance des crédits consa. 
crés à l'entretien et à la restauration de notre patrimoine arts. 
tique. 

e sais qu’un effort insuffisant, mais quand mème vraiment 
sérieux et qui pourrait être efficace, a été fait à l’occasion de 
ce que j'ai appelé « les repentirs », c'est-à-dire les lettres recti 
ficatives. 11 faut en prendre acte. 

Si M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts nous assure qu'i 
poursuivra avec ténacité ses eflorts, je suis prêt à renoncer 
à cet abattement indicatif. Autant je voulais, au chapitre pre. 
cédent, un vote associant }2 Conseil de la République à un vote 
de l’Assemblée nationale, qui valait un engagement, autant je 
suis prêt à renoncer à cet abattement. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat, Je prends très volontiers cet engage. 
ment. D'ailleurs, M. Debû-Bridel sait bien que, chaque année, 
au moment des discussions budgétaires, nous avons obtenu du 
ministre des finances, des crédits assez substantiels malgré Ja 
difficulté des temps. 

Je prends donc l'engagement de défendre toujours avec la 
même énergie ces crédits qui sont destinés à assurer la conser. 
vation de notre patrimoine national. 


M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur. Dans ces conditions, li 
commission renonce à son abattement indicatif. 


M. le président. Par amendement (n° 56) MM. Canivez, Sou- 
thon, Denvers et les membres du groupe socialiste et app 
rentés proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez, rapporteur pour avis de la commission de l'édu- 
cation nationale, Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. fs 

Je mets aux voix le chapitre 35-81 avec le nouveau crédit de 
1.975.388.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 35-81, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Entretien, aménagement et restauration, 1.979 mil- 
lions 452.000 francs. » 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je retire l'abattement 
indicatif que j'avais opéré afin de signaler la grande insuff- 
sance des crédits prévus pour l'entretien et la réparation des 
monuments historiques. 

Il y a là une crise que j'ai signalée dans mon rapport. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes tout à fait d'accord. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je tenais à préciser l1 
position du Conseil sur ce point. 


M. le nt. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 35-82, avec le nouveau chiffre 
de 1.979.453.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 35-82, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-83. — Immeubles diplomati jus 
et consulaires. — Travaux, 114.400.000 francs. » — (Adopir | 

« Chap. 35-84. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Travaux, 165.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 95-85. — Dépenses de restauration et de rénovation 
du domaine national de Versailles, 365 millions de francs, » — 
1140016.) 
95-91. — Protection des trésors artistiques et histo- 
piques nationaux, » — (Méinoire.) 

Chap. 36-71. — Aïts el lettres. — Enseignement et produe- 
tion artistiques. — Subventions diverses, 61.995.000 francs, » 

‘Ja parole est à M. Debû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Sur ce chapitre, votre 
commission des finances à opéré une réduction indicative très 
sérieuse pour bien montrer sa vo'onté. Cette réduction indi- 
cative <e décompose ainsi qu’il suit: 100.000 francs pour pro- 
voquer les explications du Gouvernement sur la situation des 
grands «al 1.000 francs sur chacun des articles PE 3 
et : du présent chapitre pour demander la raison des augmen- 
taions de crédit dont Ës bénéficient par rapport au budget 
le 

" Le plus simple, me semble-t-il, est d'entendre M. le secrt- 
ture d'Etat, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur, dès l'année 
derniere, et à votre demande, j'avais pris l'engagement... 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Solennel! 

M. le secrétaire d'Etat. Les engagements sont toujours solen- 
nels ! 

_de solliciter du ministère du budget un crédit de 
& millions de francs pour les salons auxquels vous vous inté- 
ressez, comme moi-même et cœmme M. le président André 
Marie. Malgré le zèle et l'énergie que j'ai déployés, je n'ai 
pas réussi dans mes démarches, et ce crédit nous a été refusé 
par le ministère du budget. Je dois dire qu'il a été refusé 
à la suite d'une inspection générale confiée à M. l'inspecteur 
des finances Legrenet. M. Legrenet avait conclu au rejet de 
la demande que nous avions formulée avec le plein accord 
du président André Marie. 


M. le président. La paru'e est à M. Debù-Bridel. 


M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je vous serais reconnaissant de bien vouloir me com- 
muniquer les conclusions de ce rapport. J'ajoute que je ne 
prends pour parole d'Evangile un rapport, même s'il émane 
d'un inspecteur des finances. 

J'insiste à nouveau sur l'importance que présentent, quelle 
que soit leur insuffisance, les salons pour les artistes. Actuel- 
lement, je suis persuadé qu'il faudra mettre à l'étude une pro- 
fonde réforme 2 salons mais il n’en est pas moins vrai que 
les salons sont le seul moyen que possèdent les artistes sans 
fortune pour faire connaître leurs œuvres sans passer par les 
ruarchands de tableaux. I nous faut absolument faire quelque 
chose pour rénover les salons et leur permettre de vivre, 

On leur reproche, notamment à certains d’entre eux, le 
manque de qualité des œuvres exposées par la trop grande 
quantité. 

Vous savez bien que justement cette pullulation des expo- 
sants n'est que l'expression de la misère @es salons car Îles 
salons vivent des subventions des exposants. Comme ils 
isanquent de moyens de trésorerie, ils sont obligés de faire 
appel à des œuvres qu'ils auraient eux-mêmes écartées. Je 
crois que celte raison même nécessite une subvention que 
ous demandons encore. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends l'engagement de com- 
Mmuniquer les conclusions du rapport de l'inspecteur Legre- 
net à M. Debû-Bridel. Si, l'année prochaine, je suis encore 
à ce poste, je in'engage à demander moi-même au ministère 
des finances, à ce moment-là, un crédit de 6 millions. 

M. le président, La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. Je suis prêt à retirer 
l'abattement de 100.000 francs, étant donné les promesses de 
M. le secrétaire d'Etat, je ne lui en veux pas. 

Je Ini demanderai aussi de faire étudier par ses services la 
possibilité d'une réforme des salons, car cette question est 
importante, La subvention ne doit pas être donnée pour 
h'importe quoi et c'est cela le fond du problème. 

FA sle des augmentations qui figurent aux articles 1%, 2 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis tout à fait d'accord, et cette 
Étude sera faite dans le moindre délai. 

M. Jacques: Debû-Bridel, rapporteur. Je voudrais savoir à 
quoi sert le crédit de 100.000 francs de l’école des beaux-arts. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. 11 s'agit, ici, pour l'école nationale 
Sipérieure des beaux-arts, d'une augmentation qui a trait à 
ouverture, dans cette école, de trois nouveaux ateliers d'archi- 


ons, 


tecture et de deux salles de cours, Cette ouverture entraîne 
des dépenses nouvelles d'équipement, de mobilier et de maté- 
riel scolaise, ainsi qu'une augmentation des dépenses cou- 
rantes: chauffage, eau, éclairage. Ces dépenses nouvelles lais- 
sent prévoir, en 1953, un déficit de l'ordre de 5 millions, Afin 
d'éviter ce déficit, l'école est mise dans l'obligation de deman- 
der un relèvement des droits d'étude et d'examen, dont il 
semble qu'on puisse attendre une ressource nouvelle se chif- 
frant à 2.500.4X francs, Il convient de procurer à l'école la 
somme complémentaire et de prévoir, à cet effet, une majo- 
ration de crédits de 2 millions au moins, ce qui porterait le 
montant de la subvention, pour l'exercice 1954, à 6 millions 
900.000 francs, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Les abhattements 
relirés. H faut ajouter 104.000 franes à ce chapitre. 

M. le président. Par amendement (n° 40), MM. Lamousse et 
de Manpeou, au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, proposent de réduie le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve, pour soutenir l'amendement, 

M. Bordenceuve, président de la commission de l'éducation 
nationale, Cet amendement tend à inviter le Gouvernement à 
attribuer des grêts aux log stes des prix de Rome. 

Vous savez les frais que doivent exposer tous les logistes, 
lorsqu'ils entrent en loge. lis doivent faire face à des dépenses 
très importantes et si, dans un autre ordre d'idées, 1 y à 
quelque temps, nous avons, ici, par un texte législatif, accordé 
un salaire à une certaine catégorie d'étudiants, il est tout de 
même désagréable de constaler que les logistes, qui avancent 
des frais très importants, ne sont pas secourus. 

L'amendement de nos collègues tend à inviter le Gouverne- 
ment à pallier les inconvénients signalés par cette situation et 
à prévoir des prêts sans intérêt qui pourraient être accordés 
aux logistes où toule autre aide efficace qui permettrait de 
venir à leur secours en raison des frais qu’ils sont obligés 
d'exposer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission a été 
saisie trop tard de cet amendement pour en délibérer et l'étu- 
uier. 

M. de Maupeou m'a fourni, sur la situation des logistes, des 
précisions qui m'ont profondément ému. Je croyais qu'en effort 
cérieux était fait en leur faveur, on me l'avait assuré, Je me 
retourne alors vers M. le secrétaire d'Etat pour lui demander 
si, vraiment, des jeunes gens en loge sont dans l'impossibilité 
matérielle de poursuivre leur concours faute de moyens. S'il 
en est ainsi, la commission s'associe entièrement à cet amen- 
deinent, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande à M. Bordeneuve de Men 
vouloir relrer cet amendemeat. 

I s'agit d'une question tout à fait intéressante qui mérite 
de retenir l'attention, à la fois, du ministre de l'éducation 
nationale et de son secrétaire d'Elat aux beaux-arts et je 
prends l'engagement de ja mettre à l'étude, 

En attendant qu'elle soit étudiée et réglée dans un sens que 
j'espère vemaer À je crois que, dans une grande mesure, on 
pourra y remédier en accordant des bourses, Le présent 
André Marie vient d'obtenir des crédits assez importants et je 
lui demanderai d'en mettre une partie à la disposition des 
beaux-arts à cet effet, 


M. Jacques Debà-Bridel, rapporteur. N'avez-vous aucune 
culté admiu:strative pour le faire ? 

M. le minisire. Aucune difficulté ; il s'agit d'étudiants, 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? 

M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 36-71 au nouveau chiffre de 
62.059.009 francs proposé par la commission des finances. 

(Le chapitre 36-71, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-72. — Arts et lettres, — Musées, 
Subventions diverses, 65.932.0D francs. » 

La parole est à M. Morel. 

M. Charles Morel. Avec Juste raison, vous avez atré no8 
grands musées nationaux, mellant en évidence et en valeur 
les piéces essentielles, et laissant en réserve celles qui ont un 
intérêt moindre, si ce n’est pour quelques Spécialistes. Dans 
ces réserves reposent également des colections venues de 
province et que l'on ne sait où caser. 

Or, ces pièces, souvent très intéressantes pour les chercheurs 
locaux, sont, la plupart du temps, inaccessibles, 
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Au lieu de jes laisser dormir en d'insondables catacombhes, 
ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, de les exposer 
en des milieux proches de leurs lieux d'origine ? 

A Saint-Germain, nous avons ainsi, perdues pour les études 
modernes, les céramiques galio-romaines provenant de l'Ar- 
gonne et de Lezoux. Ne seraient-elles pas mieux à Strasbourg, à 
Nancy et à C'ermont ? De même les 180 trépanations préhisto- 
riques de Prunières, au lieu de reposer dans les réserves du 
musée de l'Homme, gagneraient, car ce sont des pièces uniques, 
à être exposées près des l'eux d'origine, tout en restant pro- 
priété de l'Etat. A quoi bon entas£er de tel'es richesses si nu! 
ne peut Jes voir ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
beaux-arts. 


M. le secrétaire d'Etat. Je tiens à rassurer M. Charles Morel. 
Il s'agit là d'une politique constante pratiquée par le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts. Les réserves sont dégagtes. Nous conti- 
puerons dans cette voie. Je puis assurer M. Charles Morel 
_ nous ne ralentirons pas nos efforts pour lui donner satis- 
action. 


M. Charles Morel. Merci, monsieur le secrétaire d'Etat, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

de mets aux voix le chapitre 36-72 au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 36-72 est adopté.) 


M. le président. « Chap. %-73. — Arts et lettres, — Enseigne- 
ment de la musique el de l'art dramatique. — Subventions, 
83.811.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 36-74. — Théâtres nationaux. » 

La parole est à M. Debàù-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est un des chapitres 
cruciaux. J'attends de M. le secrétaire d'Etat des explications 
aussi complètes que possible sur l'Opéra, sur le Théâtre natio- 
pal populaire et peut-être aussi sur la Gaité-Lyrique. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La paroie est à M. le secrétaire d'Ftat, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur, je ne vous 
dirai pas que je n'ai pas été, tout à l'heure, frappé par la 
rigueur, que jai jugée un peu excessive, de vos critiques. 
H s'agit là d'une question très importante, celle de la poli- 
tique théâtrale que suit le Gouvernement, et son secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts depuis bientôt trois années qu'il occupe 
ce poste. Mais, c'est un débat d'une très grande ampleur et je 
souhaiterais pour ma part, si nous devons l’aborder au fond 
— je vous rassure, monsieur le pes — qu'il s'agisse 
d'un débat spécial, par exemple d’une question orale avec 
débat. Je suis convaincu que j'apporterai à cette assemblée et 
à M. Debû-Bridel.… 


M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. Je ne suis que le porte- 
parole de la commission. 


M. le secrétaire d'Etat. ...des affirmations, des renseignements 
et des précisions qui me permettront de convaincre à la fois 
le Conseil de la République et M. Debà-Bridel lui-même; je 
sais que ce n'est pas facile mais j'espère ben y parvenir. 
(Sourires.) 

Dès à présent, je peux lui dire que la politique théâtrale du 
Gouvernement est par'aitement cohérente et parfaitement logi- 
que. Je m'excuse d'être un peu immodeste à ce sujet mais 
cette politique a porté ses fruits. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. J'ai posé une question 
précise sur le Théâtre national populaire. 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis prêt à vous répondre, aussi 
bien sur le Théâtre national populaire que sur la réunion 
des théâtres lyriques nationaux. 

En ce qui concerne le Théâtre national populaire, je crois, 
monsieur le rapportenr, que vous avez eu déjà satisfaction par 
avance, puisque, aussi bien, vous soubaitiez que M. Jean Vilar 
fût maintenu pour une période de trois années, J1 l’a été et 
j'ai pris celte mesure plusieurs mois à l'avance, uniquement 

our des raisons humanitaires que, j'espère, vous apprécierez. 

ous avons ainsi évité l'envoi des lettres de licenciement à 
tous les artistes et à tont le personnel. Je reconnais très volon- 
tiers, pour avoir assisté moi-même souvent à ses représenta- 
tions, que M. Jean Vilar a parfaitement réussi dans la mission 
qui lui a été confiée, Quand il s'est agi de diminuer Ja sub- 
vention qui lui était accordée — là encore, je ne trahirai aucun 
secret, vous le savez bien: il s'agissait à ce moment-là d'éco- 
nomies imposées — nous sommes intervenus avec vigueur: les 
52 millions ont été rétablis et, avec cette subvention et la modi- 
fléation du contrat personnel que vous avez souhaitée tout à 
l'heure. modification à laquelle nous procédons dès à présent, 


en plein accord avec M. Jean Vilar, je suis convaincu qu’: 
pourra poursuivre la mission qui lui à été confiée par le qu'il 
vernernent et qui — je dois le dire — à reçu un assentiment 
unanime et même enthous:aste du public. CE ment 


P M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est ce que nous dem 
ons ! 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis tout prêt d'ail ° 
expliquer lors d'un débat spécial. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. Debû-Bride!, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je crois que la ic 
théâtrale du Gouvernement mérile, en effet, 
approfondi. 


M. le secrétaire d'Etat. Très approfondi, certaineruent ! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, M Je secrétaire d'Etat 
parait persuadé que tout va pour le mieux dans le meilleur 
des mondes possibles, Il me permettra de n'être pas tou! à 
fait de son avis, 


M. le secretaire d'Etat. Je n'ai pas dit cela. 


M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur, Je suis content de savoir 
que la question du Théâtre national populaire à reçu ue solu- 
tion satisfaisante et désirée. 

Je suis prêt à étendre le manteau âe Noé sur une crise ou. 
verte un peu à la légère. 

M. le secrétaire d'Etat. Sur quoi ? 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Un débat approfondi 
s'instanwwera sur ce probième, monsieur le secrétaire d'Ftat. 
L'abattement de 10 millions de francs qui, en fait, ouvrait la 
succession de M. Jean Vilar, n'a pas été imposé par le minis- 
tère dex finances, 


M. le secrétaire d'Etat. Mais si ! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Non, cet abattement était 
de l’ordre de 10 p. 100 du crédit de l’ensemble des théâtres, 
Vous l'avez porté à 30 p. 100. Vous avez décidé ce choix, mais 
nous n'allons pas ouvrir le débat ce soit à ce sujet, c’est inu- 
tile, et il n'y avait incontestablement dans cette raison une 
intention de sanctionner, vous l'avez dit vous-même, monsieur 
le secrétaire d'Etat, une irrégularité imputée à M. Jean Vilar, 
L'affaire est maintenant réglée. 


M. le secrétaire d'Etat. Tout est rentré dans l'ordre. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. J'accepte l'explication 
que vous me donnez. J'aimerais que nous partions sur des 
bases sérieuses et qu'intervienne entre le Théâtre français et 
le Théâtre national populaire un modus vivendi définitif. 

M. Restat. Si tous les rapporteurs sont aussi longs que vous 
dans leurs explications, monsieur Debû-Bridel, nous serons 
encore là à dix heures du matin ! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous ne pouvons pas 
toujours parler de questions agricoles, 11 faut bien aussi s'occu- 
per que'ques fois de la culture de l'esprit, cher collègue ! 


M. Restat. Etant donné que M. le secrétaire d'Etat vous 
donne rendez-vous à Ja rentrée parlementaire pour étudier 
cette question au fond, j'estime que vous pourriez réserver 
vos explications pour ce 1moment-]à. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporleur. Je re pense pas que 
vous ayez raccourci le débat par votre interruption, 

La commission des finances, dont je suis le porte-parole, m'a 
donné pour mission de provoquer les explications préliminaires 
du Gouvernement. M. le secrétaire d'État vient de me les 
donner. J'accepte le rendez-vous, au nom de la commission 
des finances, qui m'a mandaté, monsieur Restat. 

M. Restat. Je ne parle pas en mon nom personnel, mais au 
nom de mes collègues. 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. Je ne savais pas que 
vous étiez chargé de parler au nom de vos collègues ! 

Au nom de la commission des finances, dis-je, j'accepte le 
rendez-vous. Nous demanderons à la conférence des présidents 
de bien vouloir fixer le débat avant les grandes vacances, de 
façon que ce problème soit abordé avec toute l'ampleur qu'il 
mérite. 

Ceci dit, nous renonçons à cet abattement, 

M. le secrétaire d'Etat. J'en remercie M. Debü-Bridel. 

M. le président. Que devient le chiffre de ce chapitre ? 

M. Jacques Deb-Bridel, rapporteur. 1.507.187.000 francs, 
monsieur le président. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets «ux voix le chapitre 36-74, au chiffre de 4 milliaru 
507.187.000 francs. 

(Le chapitre 36-74, avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 43-71. — Arts et lettres, — Bourses. 
683.000 francs. » 
px suendement (n° 34), M. Charles Morel propose de réduire 
de 1.000 francs. 
M. Morel. Je renonce à cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, mais je suis saisi 
d'un autre amendement (n° 69), présenté par M. Bordeneuve, 
tuaut à réduire ce crédit de 1.000 franes. 


M. Bordeneuve. Je relire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. s 

personne ne demande plus Ja parole sur le chapitre 43-71 ? 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

1» chapitre 43-TL est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-72. — Arts et Jetires. — Com- 
mande: ati, et acquisitions d'œuvres d'art, 65.980.000 
francs. » — (Adopté.) 

«Chan. 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles, — Musique. — 
…e — Suhveutions, 317 millions de francs. 

La parote est à M, Debô-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission a opéré 
hattement de 1.008 ‘ranes pour demander à M. le secré- 
ture d'Etat pour quelles raisons la subvention a été supprumée 
à la Gaité-Lyrique. 

M. le secrétaire d'Etat. Je jemande ,a parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je regreite, monsieur le rapporteur, 
de vous donner encore une réponse qui, probablement, ne 
vous apportera pas Satisfaction, ce qui Va vous permettre de 
me taxer d'impuissance, tout ‘u moins en ce qui concerne les 
discussions qué nous menons chaque année avec le ministère 
du budget. 

Cela prouve qu'un bienfait n’est pas toujours apprécié, car 
cest moi-même qui ai pris l'initiative de faire accorder au 
théitre de la Gaité-Lyrique, pour l'année 193, une subvention 
de 10 millions, de manière, comme je l’avais déclaré lors des 
dscussions précédentes au sein de cette assemblée, à favo- 
niser l'essor de l'opérette, étant donné que nous avons nn 
théätre de l'Opéra, un théâtre de l'Opéra-Comique et qua 
la Gailé-Lyrique s'est spécialisée dans les opérettes. 

A l'occasion du budget 1954, j'ai sollicité à nouveau un cré 
dit de 10 millions. Des économies générales nous ont été 
jmposces e{ vous verrez que ces discussions ne sont pas faciles 
quand vous mettrez vous-même les mains à la pâte. Ce crédit 
a été supprimé. Je n'ai pas pu en obtenir la reconduction, mais 
il n'en reste pas moins que, pour obvier à cet inconvénient, 
que je-reconnais d'ailleurs, comme vous, extrêmement fâcheux, 
l'üpéra-Comique a repris, dans le répertoire des opérettes, les 
opéretles qui ont connu, en France et à l'étranger, le plus 
grand succés, Si je regrette que cette subvention de 10 mil- 
Lons n'ait pu être accordée de nouveau à la Gaîté-Lvrique, il 
convient tout de même de nous e en constatant que 
l'Opéra-Comique a repris avec un plein succès un certain 
ombre d'opérettes et que, là encore, l'action du secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts a, je crois, porté des fruits utiles. 


M. jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je m'exeuse auprès de 
certains de nos collègues, mais je dois répondre très briève- 
ment à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, encore que nous 
«borderons plus sérieusement celte question jors d'une plus 
£r'ande discussion. 


M. le secrétaire d'Etat. Aidez-moi à obtenir le rétablissement 


ce 


es crédit 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Si je m'en rapporte aux 
déclarations qui ont été faites spontanément à l'assemblée au 
sujet de la création du théâtre ‘opéreltes, il ne s'agissait pas 
û une subvention pour un an, mais d'un effort continu. Cela 
su ot également à la ville de Paris, qui a aussi des enga- 

nents, 

Votre chapitre 43-73 n’est pas en diminution cette année, 
mais en augmentation de 12 millions, et, les 12 millions qui 
étaient accordés à la Gaïñté-Lyrique étant supprimés, l'aug- 
Ineéhlalion totale des dépenses est de 24 millions. Je crois que 
les explications au sujet de ce théâtre peuvent être reportées 
à ce grand débat que nous avons prévu, mais je vous assure 
qu il Y à véritablement à l'égard de la ville de Paris et de ce 
théâtre une mesure que, pour moi, rien ne justifie, à moins 
que Ja nécessité de faire jouer l’opérette par l'Opéra-Comique 
He VOUS ail amené à prendre cette mesure, 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Pas du tout! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous en reparlerons une 
autre fois. 

Je maintiens notre abattement indicatif en le ramenant à 
1.000 francs. 

M. le secrétaire d'Etat. Si vous m'aidez à oblentr le rétablis- 
sement du credit, je vous en serai personnellement très recons 
naissant, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur Vous l'avez employé 
ailleurs. 

M. le président. La conmunission réduit son abattement 
1.000 franes, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

À Je mets aux voix le chapitre 43-73 au chiffre de 317.0%41.000 
rancs, 

(Le chapitre 43-73, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-81. — Architecture, — Subvene 
tions diverses, 21.220.000 francs, » 

Par amendement (n° 35), M. Charles Morel propose de réduire 
ce crédit de 1XX) francs. 

Lx parole est à M. Morel. 


M. Charies Morel, S'il est une science bien française, c'est 
Ja préhistoire, Elle a été essentieement créée par des ama- 
teurs : professeurs, inélituteurs, médecins, prétres, eultiva- 
teurs... Leurs travaux, bien que ces auteurs ne soient généra- 
lement pas sortis de l'école du Louvre, font partout autorité, 

Or, cetle science à fait ces dernières années, grâce toujours 
è ces mèmes «mateurs, des progrès considérables. Je vous rap- 
pelle éiimplement : Ensérume, découvert par M. Mouret et l'abbé 
Ggal; Glanum et Glano à Saint-Rémy-de-Provence, fouillé jadis 
par mon and Pierre de Brun, receveur des contributions, et 
enfin, très récemment, la remarquable séputure de Vix, fouiliée 
par mon excellent collègue Geoffroy, professeur de l’enseigne- 
ment secondaire. 

Or, vos services se sont aperçus de l'immense intérêt de 
cette époque gauloise et, voulant encourager ces chercheurs, 
ont trouvé ingénieux d'attribuer aux éervices de l'architecture 
la compétence sur la période de Ha:lstatt, dépossédant ainsi de 
leurs titres et droits les premiers pionniers. Désormais quand 
je fouille un tumulus, si je trouve du fer, je dois m'arréter 
pour en référer à l'architecte des beaux-arts, qui n'est pas du 
métier et n'y connait pas grand chose, et j'ai le droit de conti- 
nuer si, au lieu de fer, je rencontre du bronze, (Rires.) 

Enfin, les sociétés scientifiques qui s'occupent de ces ques- 
tions devraient recevoir une aide plus eflicace, notamment la 
Société préhistorique française qui doit, faute de fonds, limiter 
ses publications. H est vrai que la revue Gallia permet, en 
archéologie, des tirages satisfaisants. | 

Cette année, j'ai pu constater que deux congrès importants 
ont été à peu près négligés : le congrès international de spéléos 
logie a été, certes, encouragé par vos services, mais de facon 
purement verbale, j'y ai vu cependant les déléguts de trente 
nations. 

Quant au congrès de préhistoire auquel j'ai participé et qui 
s'est tenu à Strasbourg l'an dernier, une vingtaine de pays 
étaient représentés. 1} n'a reçu aucune aide efficace. À une 
demande de subvention que je vous avais faite, il me fut 
répondu qu'il était pris bonne note de ma demande... et ce 
fut tout. 

IL serait bon, monsieur le ministre, que vos services se sou- 
viennent des musées de province qui participent aussi à ces 
recherches. 

Il serait souhaitable que soient mieux encouragés les cher- 
cheurs locaux qui auraient besoin d'aide, surtout pour publier, 
car toute fouille inédite est une fouille inutile. 

Certes, le contrôle de vos services est souhaitable, je puis 
même dire indispensable, mais contrôle ne doit pas signifier 
éteignoir. (Applaudissements.) 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Charles Morel. Je pense que M. le ministre est un peu de 
mon avis et qu'il accordera davantage de subventions. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je prends l'engagement, monsieur 
Morel, de défendre les crédits relatifs aux fouilles et à l'archto- 
logie. Jusqu'à présent, nous avons fait un travail fort utile, 
et l'Assemblée m'excusera de ne pas lui en apporter les ré<ul- 
tats en ce moment pour ne pas prolonger les débats, mais je 
donne l'assurance formelle à M. Morel que nous défendrons 
ces crédits avec énergie et que nous chercherons à les faire 
augmenter d'année en année, 

M. Charles Morel. Dans ces condilions, je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 43-81 au chiffre de la come 

(Le ehnpitre A3-8{ est adopté) 
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M. le président. Nous passons à l'état B. 


— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


5° partie. — Logement et urbanisme. 
« Chap. 55-80, — Service des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud, — Equipement: autorisation de programme, 330 


millions de francs; crédit de payement, 140 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 55-80, 

(Le chapitre 55-80 est adopté.) 


€ 
G* partie, — Equipement culturel el social. 


M. le président. — Chap. 56-70. — Manufactures nationales, 
mobilier national et écoles d'art nationales. — Equipement en 
matériel: autorisation de programme, mémoire; crédit de 
payement, mémoire, » 

« Chap. 56-72, — Musées nationaux. — Travaux d'équipement : 
autorisation de programme, 170 milions de francs; crédit de 
payement, 186 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-80, — Monuments historiques. — Restauration et 
réparation de dommages de guerre: autorisation de pro- 
gramime, 1.075 millions de francs; crédit de payement, 1.397 
willions de francs. » 


Sur ce chapitre, la parole est à Mme Marie-Hé'ène Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je voudrais attirer votre attention, 
messieurs les ministres, sur Ja situation critiqué dans laquelle 
se trouvent, dans mon département des Ardennes, les édifices 
chssés monuments historiques ou inserits à l'inventaire sup- 
plémentaire, Le volume de crédits mis à la disposition des ser- 
vices départementaux est infime et c'est avec un douloureux 
regret que nous voyons les vestiges d’un passé qui nous est 
cher disparaître peu à peu par le manque d'entretien et même 
de strict entretien. 

Pour parer au plus pressé, les édifices classés endommagés 
par la guerre ont pu être protégés par des moyens de fortune, 
par exemple des tôles onduiées ont été posées, Ce provisoire 
coûte cher; les édifices se détériorent petit à petit et leur 
conservation est gravement compromise, Depuis plusieurs mois, 
aucune partie du maigre crédit habitnellement accordé n'a été 
versée, 

Quant à la reconstruction de nos édifices, elle ne sera pas 
terminée avant au moins trente ans. Ce problème est très 
angoissant, si on considère la distribution des crédits au rythme 
actuel. A l'heure présente, un seul chantier travaille dans mon 
département très sinistré, celui de l’église de Rethel. J'ai été 
alertée; il serait aussi prochainement fermé. Les autres chan- 
tiers ont été, faute de crédits, arrêtés. Les chefs de chantiers, 
inalgré le désintéressement de l'entrepreneur, sont allés tra- 
vailier dans d’autres départements. 

Je vous en supplie, messieurs les ministres, veuillez tenir 
compte de la situation des Ardennes toujours sacrifiées durant 
les guerres, mais qui se relèvent avec tant de courage et de 
dignité. Les Ardennes se classent comme huitième département 
de France pour le rendement des impôts. Nous y possédons un 
patrimoine de trésors artistiques de tout premier ordre. 

Ne le laissons pas disparaitre, Nous n'en avons pas le droit. 


Notre département accueille les touristes belges et hollandais, 


habitués au soin particuiier qui caractérise les constructions de 
leur pays. Ne donnons pas l'impression aux étrangers que nous 
nous désintéressons de notre passé et faites cesser cette extrême 
pauvreté du budget réservé aux Ardennes. 

Je n'ai pas voulu déposer un abattement indicatif, espérant 
que vous tiendriez compte de mes observations, selon la pro- 
messe que vous avez bien voulu me faire, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis très reconnaissant à notre 
collègue Mme Cardot de bien vouloir ne pas insister. Je recon- 
nais, comme elle, comme M. Debû-Bridel et comme de très nom- 
breux collègues, que les crédits qui sont affectés à l'entretien 
et à la restauration des monuments historiques sont nettement 
insuflisants, puisqu'aussi bien nous avons à l'heure actuelle, 
au ministère, 4 milliards de devis en état, de devis urgents, 
et que nous ne disposerons, cette année, que d'un crédit très 
insuflisant pour les réaliser. * 

Cependant, je dois dire que, malgré les restrictions et Jes 
économies qui ont été imposées, le crédit affecté à l'entretien 
des monuments historiques, pour l’année 1954, sera supérieur 
à 425 millions à celui qui y a été consacré dans le budget 

e 1953 


Je donne, par ailleurs, l'assurance à Mme Cardot que le 
vaux de la cathédrale de Rethel ne seront pas interror 
mais au contraire poursuivis avec diligence. Si elle veut bie 
me signaler des cas intéressants de monuments historique = 
son département, je lui promets que les dossiers seront “ee 
minés d'urgence et je prends le même engagement vis-à-vis de 
tous les collègues dans les départements desquels des situatior ” 
analogues peuvent se présenter. ” 


M. le président. Je connais un département qui en est tr 
monsieur le secretaire d'Etat. Méfiez-vous ! 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne m'en plaindrai pas. Je serais 
heureux de vous être agréable. J 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je prends acte de cetta 
promesse, peut-être un peu imprudente, car l'enquête avait 
ch'ffré à 30 milliards la réparation des dommages, 

M. le secrétaire d'Etat. J'ai parlé des devis urgents et en état 
d'être exécutés. 

Nous en avons, à l'heure actuelle — mon collaborateur 
M. Porché pourra vous le confirmer — pour 4 milliards, Jl est 
évident que si vous considérez le chiffre d'ensemble des dégats 
vous parvenez à un total beaucoup plus élevé, qui est de l'ordre 
que vous avez indiqué. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 56-80 au chiffre de la commis. 
sion, 

(Le chapitre 56-80 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 56-82, — Bätiments civils e{ palais 
nationaux. — Travaux d'équipement, Autorisation de pro. 
ramme : 1.502 millions de francs. Crédit de payement: 654 mil 
ions de francs », — (Adoplé.) 

« Chap. 66-70, — Subventions d'équipement aux salles de 
spectaces, conservatoires et écoles de musique. Autorisation 
de programme: 200 millions de francs. Crédit de payement, 
70 millions de francs ». 

Par amendement (n° 61), M. Bordeneuve propose de rédiger 
ainsi l'intitulé de ce chapitre: 

« Chapitre 66-70. — Subventions d'équipement aux salles d4 
spectacles, conservatoires, écoles de musique et écoles d'art », 

La parole est à M. Bordenave. 


M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nationale, Cet amendement tend à réparer une omission qui 
résulte d’une erreur matérielle. Je propose d'intituler le cha- 

itre 66-70: « Subventions d'équipement aux salles de spec 
Ecles, conservatoires, écoles de musique et écoles d'art ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. C'est la même chose. 2088 

Je veux bien accepter l'amendement, mais j'indique que 
c'était autrefois l'expression qui avait cours. C'est l'Assem- 
blée nationsle qui l’a modifiée en disant qu'il valait mieux en 
donner le détail. Je crains que nous ne nous trouvions en 
présence d’un pléonasme. Nous pourrions nous contenter de 
préciser que les écoles d'art sont visées parmi les bénéliciaires 
de ces subventions, Mais nous sommes €'accord. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président, L'intitulé du chapitre 66-70 est donc ainsi 
moditié. 

Quelqu'un demande-l-il la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 66-70, avee ce nouvel intitulé. 

(Le chapitre 62-70, ainse modifié, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-72. — Subventions d'équipeme\ 
aux musées: 

« Autorisation de programme, 30 millions de franes; crédit 
de pavement, 56 millions de francs. » — {Adopté.) 

Nous abordons l'examen des chapitres figurant à l'état C: 


S tra- 
npus, 


Tirue VII. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


4° perlie. — Interventions publiques. 


« Chap. 4-71. — Arts et lettres. — Subventions à l'équipe 
Edo, a theâtres privés de Paris, 30 millions de francs. » — 
Adopté. 

« Chap. 84-72. — Arts et lettres. — Dépenses diverses et acct 
dentelles. » — (Mémoire.) M 

« Chap. 84 73. — Arts et lettres. — Restitution de droits indû- 
ment perçus. » — (Mémoure.) 
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TKous abordons l'examen des chapitres figurant à l'état D: 


ge parie. —- Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 37-81. — Monuments historiques. — Entretien, con- 


cervation et remise eu état, 7oÙ ujilions de francs, » — 


dopté.) : : 
95 82. — Pâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 


tien, aménasement et restauration, 5069 millions de francs. » — 
lonté. 
95 83. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 60 millions de francs. » — Adopté.) 1 
« Chap. 35-5, — Dépenses de restat.-ration et de conservation 


du domaine national de Versailles, 239 millions de francs. » — 
(Adopté.) À 

‘par amendement (n° 82), MM. Denvers, Canivez, Southon, 
Chochoy, Chazette et les membres du groupe socialiste et appa- 
entés proposent d'ajouter un article additionnel 16 (nouveau) 
ainsi conçu" 

« Le produit du prélèvement de 1 p. 100 opé'é, au titre 
des travaux de décoration, sur le "nontant des crédits pour 
dépenses d'équipement et de constructions scolaires, sera versé 
à un fonds commun dont la eréatior, par décision du ministre 
de l'éducation nationale, devra intervenir en 1954. » 

la parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Je pense que cet article additionnel peut être 
accepté puisqu'il concrétise Ja thèse que nous avons manifestee 
‘out à l'heure les uus et les autres, à savoir lutilisation à 
ein du 1 p. 100 sur le coût des constructions scolaires et 
des bâtiments civils. 

Je demande donc à M. le ministre, par un texte de loi, de 
vouloir bien, sur son inihative, faire procéder à Ja créuiton 
d'un fonds commun, qui devrait intervenir au cours de l'an- 
née 1954, et dont les modalités de fonctionnement pour:aieni 
ètre fixées par un règlement d'administration publique. 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. La rédaction n’est pas acceptable, Nous 
sommes d'accord sur le fond, je l’ai indiqué tout à l'heure, mais 
il est impossible que j'accepte un texte pareil: « sera versé 
à un fonds commun dont la création, par décision du ministre 
de l'éducation nationale, devra intervenir en 1954 ». Tout le 
monde sait qu'un fonds commun, c’est-à-dire un compte spécial 
du Trésor, ne se crée pas par décision du ministre de l’éduca- 
tion nationale, même s’il en est profondément partisan. 

Vous voteriez quelque chose que vous sauriez parfaitement 
inopérant, Je connais trop bien votre Assemblée pour penser 
qu'elle peut vouloir cela. 

Mais je prends comme engagement d'étendre le 1 p. 100 aux 
constructions scolaires de moins de 50 millions. 

D'autre part, je prends l'engagement de demander que cela 
soit étendu aux autres constructions, bâtiments civils et égaie- 
ment, d’ailleurs, au delà des bâtiments civils, les ponts, par 
exemp'e — je pense à certains ouvrages d'art — ou construc- 
tions de travaux publics, Ce n’est un secret pour personne que 
certaines piles de ponts — pour he parler que des ponts de 
Paris — appellent des sculpiures, des motifs d'art, 

Puis, lorsque ces dispositions auront été prises, il faudra, 

d'abord avec le ministre du budget, le ministre des finances — 
car c'est lui qui est responsable des cémptes spéciaux du Trésor 
— jeter les bases d’un compte spécial du Trésor qui doit se 
créer par une loi, et une Joi qui précise ce qu'il est. 
. M. Denvers et ses collègues, qui preprennent les suggestions 
de M. Debû-Bridel, pourraient prendre acte de mes déclarations, 
qui confirment d’ailleurs celles que j'ai faites devant la com- 
Imission de l'éducation nationale, et me laisser réaliser ce projet 
dans des conditions acceptables. Pour l'instant, il m'est véri- 
lablement impossible d'accepter le texte proposé. 

M. Denvers. Nous prenons acte, monsieur le ministre, de vos 
déclarations qui sont formelles, puisqu'aussi bien vous avez 
l'intention de déposer un projet de loi. Nous retirons donc 
l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

J'indique, si je peux me permettre d'intervenir, que, tous 
es ans, nous votons une loi sur les comptes spéciaux du Fré- 
sor. Le sera l'occasion d'y placer cet article additionnel, 

La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur. La commission est heu- 
reuse que cet amendement ait permis à M. le ministre de pré- 
CIser Sa posilion, Le compte spécial envisagé ne sera pas facile 
à créer car, pour les sommes supérieures à 50 millions, nous 
De tenons pas du tont à les voir tomber dans un compte <pé- 
Cial; nous préférons que l'architecte reste le seul maitre 
d'œuvre, | 


M. le ministre. 11 y à une limite lasse et une limite haute À 
déterminer, C'est une question que j'étudierai avec mes seT- 
vices, 

Je me permets en outre de signaler que je serai amené à 
demande” une deuxième lecture du chapitre 31-73 et la suppres- 
sion de l'abattement de deux millions opéré par la commission. 

M. le président. Nous en avons terminé avec les chapi- 
tres concernant les beaux-arts, Nous abordons maintenant l'exa- 
mien des chapitres de l'état A relatifs à l'éducation nationale, 


Education nationale. 
Tune — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


«Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
pri +4 D39,386.000 francs. » 

La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Monsieur le président, j'ai demandé la parole sur 
ce chapitre pour poser quelques questions à M. le ministre de 
l'éducation nationale. Mais en réponse à l'intervention de 
M. Léo Hamon, M. le ministre a eu Foccasion de faire une 
déciaration qui me dispensera d'intervenir longuement; si M. le 
luinistre peut préciser que, lorsqu'il a déclaré que tous les 
besoins seront satisfaits en ce qui concerne les constructions 
nouvelles, les départements d'outre-mer sont inclus, 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je confirme les déclarations que j'ai faites À 
l'Assemblée nationale, Tous les besoins en classes nouvelles 
seront satisfaits, mais il v a — je tiens à le dire très loya- 
lement — une situation particulière pour les territoires d'outre- 
mer. I faut les étudier au sein d'une commission spéciale qui, 
d'ailleurs, existe depuis 1994. 

J'ai eu la curiosité de Voir combien de fois elle s'était réunie. 
Elle s'est réunie cinq fois. On peut dire que ses membres no 
doivent pas être extraordinairement fatigués, (Sourires.) 

J'ai décidé que cette commission devrait travailler à un 
rythme accéléré pour étudier tous les besoins, département 
d'outre-mer par département d'outre-mer, ainsi que je lai pro- 
luis, vous le savez, devant l'Assemblée nationale, Je vais donc 
luoi-même au-devant de votre préoccupation, F'indique d'ail. 
leurs que, à l'Assemblée nationale, les députés représentant les 
territoires d'outre-mer se sont unanimement réjouis de la mise 
en route de cette commission. 

M. Symphor. Je demande la parole. 

M. le président. 4 parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Je me réjouis de la facilité avec laquelle nos 
collègues de l'Assemblée nationale ont accepté les explications 
Ge M. le ministre, Toutefois, je ne suis pas du tout d'accord 
sur la procédure qui sera instaurée, 

I est vraiment extraordinaire que depuis huit ans, on n'ait 
pas inventorié les besoins des départements d'outre-mer, Ayant 
eu des conversations directes avec M. le ministre, j'avais eu 
l'impression que les besoins de ces départements, en matière 
de constructions scolaires, avaient été fixés, Je suis donc assez 
surpris d'apprendre que lorsque le plan Le Gorgeu a été établi, 
ainsi que d'autres plans d'ailleurs, les départements d'outre- 
mer ont été systématiquement écartés et qu'aucun résultat des 
travaux des commissions qui étudient le problème depuis trois 
ou cinq ans n'a été encore obtenu. 

Le problème est le suivant: vous connaissez les besoins des 
Gépartements d'outre-mer en matiere de constructions sco- 
laires. Le mois dernier, deux de vos représentants les plus 
qualifiés, M. le recteur de l'académie de Bordeaux et M, l'ins- 
pecteur général David se sont rendus à la Martinique. 

M. le ministre. moiméme qui les ai envoyés, sont 
rentrés il y à un mais, 

M. Symphor. Je my trouvais en méme temps qu'eux, l's 
ont inauguré des constructions scolaires qui ont été financées 
uniquement par les budgets communaux, sans participation de 
l'Etat, ni de la caisse centrale, mi du fonds d'investissement 
pour le des départements d'outre-mer, Hs ont 
été enchantés des normes des constructions: bâtiments élé- 
gañls, peu coûleux, d'une construction rapide, Des groupes 
scolaires ont été édifiés en vingt jours, avec toutes les carac- 
téristiques que Vous avez vous-même indiquées, Ces hauts 
fonctionnaires ont estimé que cette formule devait étre géné- 
ralisée. Je vous demande, monsieur le ministre, avant même 
de connaître cet inventaire, qui peut demander des années, 
de vouloir bien accélérer les opérations et de donner des 
instructions pour que, dés la rentrée d'octobre, un certain 
nombre de constructions scolaires soient entreprises et 
achevées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 
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M. le ministre. C'est justement ce que je veux faire. Si j'ai 
envové là-bas deux inspecteurs généraux et le recteur de Bor- 
deaux, c'est pour connaître exactement es besoins, Ces 
besoins, je les connais maintenant. 

Comment les satisfaire ? Ce n'est un secret pour personne, 
et ce n'est pas faire outrage à ces populations, que d'indi- 
quer qu'il y a des procédés de construction rapides à mettre 
en «uvre, J'ai un rapport technique sur la question, mais il 
reste à rechercher les meilleurs systèmes de construction. 

D'ailleurs, le problème ne se pose pas seulement pour ces 
départements lointains, il se pose également pour certaines 
régions comme la Corse. 

Nous avons done étudié le problème avec le désir de trouver 
très vite les solutions. Je fais remarquer à M. le président — 
bien que je n'aie pas le droit de le prendre à témoin — qu'il 
sait mieux que personne comment je suis amené, pour résou- 
dre tres rapidement la crise dans ces pays lointains, à recou- 
rir au système des commandes groupées. Cependant, il faut 
que ce systéme sauvegarde tous les intérêts. 

Voilà exactement le probléme qui m'est posé. Je prends l'en- 
gagement qu'il sera rapidement résolu. Par conséquent, vous 
avez toule satisfaction, 

M. Symphor. Je denrande la parole. 

H. le président. La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Je conclus, puisqu'il le faut, que les besoins 
des dépintements d'outre-mer ne seront pas sat sfaits dans la 
large mesure qu'a indiquée tout à l'heure M. le mimstre de 
l'éducation nationale, N'a pris l'engagement de satisfaire ces 
besoins le plus rapidement possible; mais si c'est à la cadence 
des travaux de ectte commission et dont il reconnait qu'elle 
ne s'est pas ‘beaucoup bâtée, je suis très sceptique et très 
inéfiant, 


M. le président. Sur ce chapitre 21-41, je suis saisi d'un 
amendement de M. Finton (n° 79, 

L'aimendement est-il soutenu ?... 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
voix. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de la com- 

(Le chapitre 31-40 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 78.743.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 31-03. — Personnel du compte ns ane. d'achats et 
cessions des matériels des établissements relevant de l'éduca- 
tion nationale, 119 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Universités. — Observatoires et institut de 
Mhysique du globe. — Rémunérations principales, 3.291.400.000 
ralics. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je voudrais présenter une observation 
concernant l'enseignement supérieur, Je commencerai par un 
com] liment, Au cours d'un débat budgétaire antérieur, j'avais 
demandé à M. le ministre de l'éducation nationale de réaliser 
Ja réforme des études juridiques. Cette réforme est intervenue 
et connaissant quelques-unes de ses diflicultés, je me permets 
très respectueusement de faire compliment au ministre de 
l'éducation nationale de l'énergie avec laquelle il a mené cette 
affaire à hien. Mais je me permets aussi de lui dire — et cela 
ne lui a certainement pas échappé — que la place nouvelle 
faite à l'enseignement de= sciences politiques commande la for- 
mation et le recrutement des maitres, et, pour la création de 
chaires, un effæt dont je serais heureux de savoir qu'il est 
dans ses intentions. 

M. le ministre. Cela va de soi! . 

M. Léo Hamon. Je voudrais à présent aborder un autre pro- 
tlème, parliculiérement important dans un ordre d'’enseigne- 
ment analogue, l'enseigneinent sociologique. 

Les sciences sociales, les sciences humaines connaissent 
actuellement à travers le monde un essor considérable et si 
les travaux qui sont exécutés dans certains pays d'outre-mer 
lointains n'ont peut-être pas toujours une suffisante hauteur 
de vue, ils mettent du moins en œuvre une incontestable puis- 


sance de moyens. La France, elle, depais Auguste Comie et . 


Emile Duorheim, a une haute tradition sociologique que je n'ai 
pas besoin de rappeler au grand maître de l'université; mais 
aujourd'hui nous connaissons une pénurie regrettable de 
chaires, Alors que le certificat de morale et sociologie est un 
des quatre cerlficats de la’ licence de il n’y à, 
pour la sbctologie gr veu dite, que deux chaires parisien- 
nes et deux autres chaires en province, soit quatre chaires 
spéciales pour cette sociologie qui, par une opération pure- 


ment arithmétique, devrait comme le huitiéme 


tout l'enseignement de la philosophie, 

J'eutends bien que des équipes de qualité se sont fon. 
l'institut national des études démographiques, au centre 42" 
des sociologiques, au conseil supérieur de recherchez oo 1" 
de la France d'outre-mer et dans quelques autres grouv:… 
travail spécialisés, L'école des hautes études à re, berches 
et directions d'études, Mais il y aurait, me semble]. que! 
inconvénient à laisser assurer l'essor des sciences humin 
uniquement par des groupes de chercheurs, occupés des née 
sités En md sans confrontation de l'ensemble, M, le m piste 
de l'éducation nationale n'ignore d'ailleurs pas que les roots. 
ments du centre de recherches scientifiques ne permettent ya. 
aux chercheurs de demeurer wop longtemps affectés à un 27 
service, qu'il sont ensuite ramenés Vers un enseighernent 
général où ils risquent de quitter la spécialisation de l1 socio. 
logie. Je vondrais donc demander à M. le ministre de L'éducation 
nalionale d'accorder son attention au développement de. 
sciences morales et humaines; ne croitil pas qu'une politique 
adéquate utiliserait tous les concours financ'ers destine À 
l'exécution de travaux scientifiques concrets d'application. et 
d'autre part aménagerait, conformément à la tradition de l'en. 
seignement supéricur français, les chaires permettant à ceux 
qui ont le goût des sciences sociales de se spécialiser \éritae 
blement dans cette étude ? 

En eflet, s'il n'v a pas assez de spécialistes pour occuper 
des chaires nouvelles, inversement il n'y à pas davantive de 
jeunes se spécialisant dans l'étude de la sociologie, ceci jurce 
qu'ils ne trouvent pas les postes d'enseignement supérieur 
qu'ils auraient pu espérer, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de mous indiquer 
vos intentions quant au développement de cette science, tin 

ue soit maintenue et enrichie la haute tradition franruice 
À l'étude des questions sociales, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'atilache, comme M. le directeur généiil da 
l'enseignement supérieur, une importance toute patticuliere à 
ces sciences humaines, la psychologie et la sociologie, qu'il 
convient incontestablement de développer. 

Je prévois de créer un certain nombre de chaires, d'ici deux 
ans, au moment où seront enfin prêts de jeunes professeurs 
qui sont sur le point d'achever leur thèse. Nous nous «ppli- 
quons à orienter Vers la sociologie, disciplines où les candidits 
sent rares — personne ne peut le contester — un certain 
nombre de jeunes chercheurs. Dès que des candidats seront À 
notre disposition, le vœu de M. Hamon, qui est aussi le notre, 
sera lirumédiatement exaucé, 

M. le présidant. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de la comumi--i0n, 

(Le chapitre 31-11 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Universités et observatoires, 
— Indemnités et allocations diverses, 326.052.000 francs. 

Par amendement (n° 10), Mlle Mireille Dumont, MM. Pret, 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Miie Mireille Dumont. Je voudrais attirer l'attention du Conseil 
de la République sur le nombre insuffisant de eréalions de 
chaires de professeurs dans nos universités, De ce fait, un 
grand nombre d'heures supplémentaires sont assurées par les 
mêmes professeurs. J'ajoute que des difficultés existent pour 
le recrutement de ces maîtres. Cela est la conséquence «d une 
politique d'insuffisance de crédits, politique qui malheureu- 
sement n'affecte pas que les crédits de 1954; les budgets price. 
dents ont été aussi insuffisants. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Nous créons dans l’enseignement supérieur, 
celle année, 281 postes nouveaux alors que, vous le savez, 
l'augmentation du taux de natalité n'a pas encore donné son 
effet dans cet enseignement. 

1462 chaires nouvelles en 1954, c'est-à-dire le plus gros effort 
qui ait jamais été fait en une année dans l'enseignement 
supérieur, auxquels il faut ajouter 119 postes nouveaux de 
non-enseignants ; nul ne peut contester l'effort substanliel 
qui a été réalisé. Je ne dis pas qu'il soit tout à fait suftisant, 
mais je demande à Mlle Dumont de bien vouloir estimer son 
importance et retirer son amendement. 


M. le président. Mademoiselle Dumont, retirez-vous voire 
amendement ? 


Mile Mireille Dumont. Je le maintiens, monsieur le président, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. À er, rapporteur, La commission n'a pas eu à exami- 
ner l'amendement et elle s’en remet à la sagesse du Conseil 
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ident. Personne ne demande la parole ?.…. 


. le prés 
voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 


Je mets aux 


PL'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, avec le chiffre de la com- 

isslOn. 
Le chapitre 31-42 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Ecoles normales supérieures. 
_ Rémunérations principales, 222.272.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supé- 
_ Institut de France. — Académie de médecine. — 
‘rations principales, 436.929.000 francs. » — (Adopté.) 
31-15. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Ecoles normales sg mdr — Institut de France. — 
Académiv de médecine. — ndemnités et allocations diverses, 
104.493,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-16. — Enseignement supérieur. — Personnels tech- 
niques. — Rémunérations principales, 309.835.000 francs. » 

Par amendement (n° 11), M. Primet, Mile Mireille Dumont, 
M. Marrane et les membres du groupe eommuniste proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement vise à rappeler à M. le ministre 
la nécessité, d'abord, d'augmenter de 13 p. 100 les effectifs des 
acents techniques dans l’enseignement supérieur, ensuite de 
revoir, ou plutôt de moderniser, leur statut, vieux de quarante- 
deux ans, enfin d'améliorer les indices des agents du muséum 
d'histoire naturelle et des gardiens des galeries. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'indique que le statut est prêt; achevé dans 
mes services, il est actuellement à l'examen du ministère des 
finances et il sera soumis au conseil d'Etat à la rentrée de 
Piques. 

En ce qui concerne le personnel, j'indique immédiatement 

ue j'examinerai la question, mais vous savez que ce n'est pas 
dans une discussion budgétaire que nous pouvons provoquer 
des revisions d'indices. Je demande done à M. Primet de bien 
vouloir retirer son amendement. D'ailleurs sur le point le plus 
important, le statut des techniciens, satisfaction sera très vite 
donnée aux intéressés. 

A propos des effectifs, je précise que nous créons 119 postes 
de techniciens dans l’enseignement supérieur. Vraiment, nous 
faisons là un effort très substantiel cette année, 


M. Primet. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-16. 

(Le chapitre 31-16 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Lycées et collèges. — Rému- 
néralions principales, 25.003.027 francs. » 


M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapzorleur. Monsieur le ministre, je voudrais 
vous demander une explication au sujet de ce chapitre. A l'As- 
semb'ée nationale, le rapporteur de la commission de l'éduca- 
tion nationale a proposé une réduction importante sur quatre 
chapitre, dont celui-ci. Ces réductions ont été opérées en vue de 
doter d'un crédit d'un milliard le chapitre 31-%, intitulé « amé- 
lioration de Ja fonction enseignante ». Le but est certainement 
louable, mais le procédé constitue unè tentative de transfert, 
tentative parce que l'opération n'a pas été conduite jusqu'à 
son achévement, attendu qu'on a fait des abattements, mais 
dns ” pas inscrit le montant correspondant au nouveau 

) 

La commission des finances m'a chargé de vous exprimer sa 
réprobation à l'endroit d’une telle méthode, dont l’orthodoxie 
financière est fort douteuse et dont l'application en la matière 
constitue un précédent extrêmement dangereux. Nous pensons 
tue cette tentative de transfert, si elle était reprise par le 
larlement, car elle est d'origine parlementaire, pourrait cau- 
ser quelque surprise au Gouvernement qui l’a autorisée. 

D'autre part, si l'Assemblée nationale a pu impunément faire 
Un abattement aussi important — 160 millions — sur un cha- 
Pile, cela tient peut-être à ce que l'évaluation faite lors de la 
Préparation du budget n’était pas très sincère, Or, il importe 
a les évaluations soient proches de la vérité. 
tis sr une autre observation à faire au sujet de la nationalisa- 

: les collèges, mesure destinée à décharger les collectivités 
RE des dépenses très lourdes qu’elles doivent supporter. 
pus | pe remarqué que la nationalisation a porté annuelle- 
pe epuis 1952, sur trois collèges. Or, si nos renseignements 

exacts, plus de soixante demandes de nationalisation de 


« 
rieur. 
« Chap. 


collèges sont en instance. Il faudrait done accélérer ces natio- 
nalisations et donner satisfaction aux collectivités qui les récla- 
ment. 


M. le président. Sur le même 
M. Hamon. 


M. Léo Hamon, Mon observation aurait pu se situer à propos 
de l’enseignement primaire car elle l'intéresse aussi. Je demande 
à M. le ministre d'attacher une plus grande importance aux 
visites de musées et de curiosités archéologiques par les élèves 
des lycées et des écoles primaires. Dans une ville comme Paris, 
dont je n'ai pas besoin de détailler les ressources, ces visites 
existent, mais elles n'ont pas l'importance et l'envergure st 
le sujet mérite pour Ja formation des enfants, en raison des dif- 
ficuités de déplacement des élèves en dehors de l'établissement 
scolaire. Dans maintes villes de province, et mème dans les 
campagnes, il y à aussi des curiosités de valeur. Je demande 
donc à M. le ministre d'organiser, dans toute la mesure du pos- 
sible, la découverte de ces trésors par nos enfants, 

M. le ministre. J'en suis tout à fait d'accord. Nous avons 
déjà pris, avec le musée pédagogique, des mesures dans ce 
sens. 

M. le président. La parole est à Mme Cardot. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre, je voudrais 
attirer votre attention sur la situation du collège de Sedan, qui 
dispose de six chaires d'enseignement scientitique, trois pour 
les mathématiques, deux pour les sciences physiques et une 
our les sciences naturelles, Deux de ces chaires sont vacantes. 
es professeurs nommés pour la chaire de mathématique ont 
refusé le poste, En désespoir de cause, le rectorat l'a confié à 
un adjoint d'enseignement licencié en philosophie, qui a passé 
son baccalauréat de mathématiques il y a quinze aps. 

Les résultats obtenus sont évidemment ceux qu'on peut devi- 
ner. On n'a même pas pu recourir à une pareille solution pour 
la deuxième chaire de sciences physiques qui demeurera non 
pourvue pendant toute l'année. Certains horaires ont été réduits 
et le reste de l’enseignement a été réparti entre les autres pro- 
fesseurs qui ont bien voulu accepter de faire des heures supplé- 
mentaires. 

11 est inutile d’insister sur la gravité de cette situation. Des 
générations entières d'élèves en subiront les conséquences pen- 
dant toute la durée de leurs études et cela précisément au 
moment où l’on s'étonne de la désaffection de nos élèves pour 
l'enseignement technique. 


M. le ministre. Je vais examiner la question. 
M. le président. La parole est à Mlle Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Nous avions nous-mêmes déposé un 
amendement dans le sens de l'intervention qui vient d'être 
faite par M. le rapporteur de la commission des finances. Nous 
l'avons retiré puisqu'un amendement semblable est présenté au 
nom de la commission de l'éducation nationale, tendant comme 
le nôtre au rétablissement du crédit primitif. Je voudrais aturer 
l'attention de M. le ministre sur deux points. 

Les agents des lycées attendent l'application des 
du statut Monod, M. le ministre, à l'Assemblée nationale, a dit 
s'être heurté à l'avis défavorable du conseil supérieur de la 
fonction publique. La situation de ces agents étant digne d'inté- 
rêt, nous demandons au ministre de bien vouloir intervenir 
encore, afin que soit améliorée rapidement la situation de tous 
ces agents. 

M. le ministre. Je ne demande pas mieux. J'ai moi-même déjà 
saisi le conseil de la fonction publique. La loi confère à ce 
conseil des pouvoirs que vous connaissez bien. Je vous promets 
de le saisir de nouveau à la prochaine occasion. 

Mile Mireille Dumont, Nous savons que les ministres prennent 
parfois des décisions. 


M. le ministre. Il s'agit là du conseil de la fonction publique. 


Mile Mireille Dumont. Le troisième point qui motive mon inter- 
vention a été soulevé en commission. Il est relatif aux dames- 
secrétaires des Iveées, I] serait utile que le Gouvernement exa- 
mine rapidement le cas de celles qui ne sont pas intégrées dans 
des emplois de la catégorie B afin que l’ensemble des intéres- 
sées obt'enne satisfaction le plus tôt possible, 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'en suis d'accord, Il s'agit là d'un personnel 
que nous préparons à des emplois nouveaux tels que celui de 
rédactrice d'académie et auquel nous allons donner un statut 
spécial. Sa situation sera donc réglée dans un bref délai. 

Mme Marcelle Devaud, Comme elles ne sont pas nombreuses, 
on les oublie facilement. 


M. le ministre, Nous y pensons, au contraire, beaucoup. 


chapitre, la parole est à 
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M. le président. Par amendement (n° 3), M. Canivez, au nom 
de la commission de l'éducation nationale, propose de rétablir 
la somme proposée par le Gouvernement et, en conséquence, 
d'auginenter le crédit de ce chapitre de 240 millions de francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je n'ai rien à ajouter aux 
explicaliuns qu'a données M. le rapporteur de la commission 
des finances. La commission de l'éducation nationale va tout 
de même un peu plus loin que lui en demandant le rétablisse- 
ment du crédit. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement demande très fermement 
au Conseil de la République de ne pas voter l'amendement qui 
lui est soumis. Vous avez entendu les critiques formulées par la 
commission des finances, Ces critiques se bornaient, si je puis 
dire, à une observation de principe qui ne se matérialisait pas 
par un rétablissement du crédit initial. L'observation de la 
commission des finances se plaçait beaucoup plus sur le terrain 
de l’orthodoxie financière que sur le plan de l'opportunité. 

Voulez-vous, mes chers collègues, me de résumer 
brièvement la question, Je vous prie de bien vouloir, pendant 
gun instants, être spécialement attentifs, car je vais abor- 

er ua problème qui vous tient à tous particuliérement à cœur, 
celui de l'amélioration de la situation des enseignants. Lorsque 
j'aurai tout à l'heure l'occasion d'eu parler plus longuement, 
j° vous dirai pourquoi le Gouvernement a pris l'initiative, dans 

a derniére lettre rectilicative, de proposer la création d’un 
chapitre nouveau, intitulé « Amélioration de Ja fonction ensei- 
gnante »; on devrait dire d’ailleurs: « Amélioration de la situa- 

lion des enseignants ». 

Ce chapitre ne figure que pour mémoire, direz-vous, mais un 
texte, également volé par l'Assemblée nationale à une très 
large majorité, a prévu que les économies qui pourraient être 
réalisées en cours d'exercice pourraient être reportées sur 
d’autres chapitres, notamment le chapitre des urses, le 
chapitre de la recherche scientifique ou le chapitre de l'amé- 
lioration de la fonetion 

Ainsi, si vous dégagez des crédits sur un certain nombre de 
chapitres, vous trouvez là une occasion première de répondre 
à s’appe! du personnel enseignant. Je prie chacun d'entre vous 
de bien mesurer l'importance du vote sur lequel je vais vous 
convier à méditer tout à l'heure. On me dit: « Ce chapitre doit 
être bien mal calculé, puisqu'on a pu opérer sur Jui un abatte- 
ment aussi important, un abattement de plusieurs centaines 
de millions ». Comment voulez-vous que ce chapitre soit exac- 
tement calculé ? Puis-je, au début de l’année, lorsque ce cha- 
pitre est chiffré, prévoir quel va être le montant exact, au franc 

rès, du traitement moyen des professeurs pendant l’année ? 
s’est matériellement impossible, vous le savez bien, Alors, 
qu'avons-nous fait ? C’est l'honorable M. Schmiltlein, rappor- 
teur de la commission de l'éducation nationale à l’autre Assem- 
blée, qui, au nom de cette commission, a proposé cette solution 
heureuse, à laquelle le Gouvernement à tenu à donner sun 
adhésion. 

Dans le collectif que vous avez voté pour 1953, où vous avez 
fait l'apurement des comptes, vous avez constaté que le calcul 
du traitement moyen avait laissé un certain nombre de cen- 
taines de millions disponibles, Ce sont ces chiffres qui ont été 
repris par la commission, Par conséquent, cetle donnée ne 
repose pas sur rien mais découle de la contemplation même 
du dernier collectif et de vos propres votes. Comme cette 
année, il va y avoir des créations de chaires dans le second 
degré, avec beaucoup de prudence la commission de l’édnea- 
tion nationale a prévu une marge de sécurité de 20 p. 100. Elle 
a pren la diminution de ce chapitre d'une somme égale à 
celle de l'année dernière, moins 20 p. HX à titre de séeu- 
rité, Par conséquent, c'est une somme qui, si vous acceptiez 
l'amendement de M. Canivez, retournerait au Trésor, tandis 
qu'avec les dispositions que nous allons prendre, c’est une 
somme que nous Sauvons pour l'éducation nationaie, que nous 
aflecterons aux bourses, à la recherche scientifique, à l'amé- 
lioration de la fonction enseignante. 

IL est bien entendu, je le répète ici et j'y reviendrai, que 
nous ne considérons pas que ce milliard constitue une amélio- 
ration suffisante pour le personnel enseignant. Si nous faisons 

uelque chose pour lui, ce milliard ne Suftira pas; mais c'est 
l'affirmation que la création de cette ligne, avec la possibilité 
de ce transfert, n'apporte pas seulement au personnel ensei- 
gnant un espoir vague, sans aucune satisfaction; c'est la 
preuve que nous recherchons au contraire, ensemble, loyale- 
ment, des économies raisonnables et réalisables, la possibilité 
d'inserire très chainement à cette 1igne qui intéresse l'amé- 
Lioration de la fonction enseignante, un chiffre assez acceptable 
qui comprendra les économies par vous réalisées. 

Je vous demande done, mes chers collègues, de ne pas refu- 
ser votre vote, en adoptant ;’amendement qui vous est proposé, 


cette première contribution à la dotation du fonds qui ; 
servir à améliorer la fonction enseignante, de ne pas Po 
ces crédits se perdre dans la masse du Trésor, de les réserver 
pour l'éducation nationale. S'ils ne devaient d'ailleurs pas 
aller à la fonction enseignante, leur utilisation pourrait être 
envisagée pour le chapitre des bourses, sur lequel vous avez 
attiré mon attention tout à l'heure ou sur le chapitre de 
recherche scientifique. 

Voilà pour queiles raisons, monsieur le président, le Gonvor. 
nement demande avec confiance, au Conseil de la République 
d'adopter le texte tel qu'il a été voté par l'Assemblée natioale 


M. Auberger, rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger, rapporteur, Je vous avoue, mes ehers collègues 
que l'intention première de la commission des finances élit 
de faire la même proposition que notre collègue M. Canivez, 
Mais nous sommes très attachés à ce problème important de 
l'amélioration de la situation du personnel enseignant, el nous 
sentons très bien qu'en rélablissant le crédit, vous n'auriez pas 
à votre disposition, monsieur le ministre, le milliard qui pro. 
vient des quatre abattements successifs opérés par l'Assemblée 
nationale, 

Je vous avoue que, si nous avions eu à faire connaître notre 
intention dans ce domaine, nous aurions préféré que vous 

uissiez inscrire à ce faineux chapitre 31-% le premier crédit 

‘un milliard que vous allez pouvoif y inscrire, grâce aux 
réductions opérées. En effet, en réalité, ce milliard qui a été 
introduit provient de quatre réductions et il ne figure plus À 
votre budget. Votre budget, monsieur le ministre, est aniputé 
d'un milliard, car vous n'allez gas pouvoir opérer le transfert 
auquel je faisais allusion tout à l'heure; vous n'en avez pas 
le droit et le Parlement non plus. 

Un transfert ne peut pas s'opérer dans un budget civil: il ne 
peut se faire que dans un budget militaire, parce que là 1 y à 
une commission de contrôle spécia!'e, alors que pour un budget 
civil cette commission de contrôle n'existe pas. 

C'est pour cela, évidemment, que nous aurions préféré l'autre 
solution. Mais nous avons su nous incliner, parce que nous 
pensons qu’il fant apporter d'urgence une solution au problene 
du reclassement du personnel enseignant. 

Nous avons accepté les abattements qui ont été voté: par 
l'Assemblée nationale dans des conditions très particulières, 
Je vous l'ai dit, monsieur le ministre — et je crois que cea 
traduit exactement le sentiment de nos collègues de la com- 
mission des finances — c'est un procédé qu'en ce qui nous 
concerne, nous ne voudrions pas voir renouveler devant le Par- 
lement. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je voudrais rassurer M. le rapporteur de la 
commission des finances qui dit que ces abattements repie- 
sentent de l'argent que nous perdons. Non pas; car précisément 
nous avons voulu prendre iei les mèmes dispositions que celles 
qui sont déjà insérées dans le budget de Ja défense nationae. 
C'est pour cela que M. Schmittiein, rapporteur de Ja commis 
sion de l'éducation nationale de l'Assemblée, appuyé par rmi- 
même au nom du Gouvernement, à fait insérer dans le texte 
de la loi, sur lequel vous allez tout à l'heure avoir à vous 
prononcer, une clause spéciale. 

Écoutez bien: « Les abattements réalisés par le Parlement ‘ur 
les crédits proposés par le Gouvernement au cours de Ja dis 
cussion de la présente loi feront l'objet » — vous entendez bicu: 
« feront l’objet » ce n'est pas: « pourront faire l'objet », c ci 
obligatoire — « avant le 1% juin 1954 à due concurrence » — 
c'est-à-dire pour jieur intégralité — « de rétablissement paf 
décrets pris sur le rapport du ministre des finances el des 
affaires économiques. » 

Par conséquent, si vous amputez un chapitre d'un million 
de francs — je prends un exempe pour les besoins de la dis- 
cussion — ce million de francs sera automatiquement, oblig 
tairement rétabli par le ministre des finances, avant le 
{er juin 1954. 

bans quelles conditions ? C’est le deuxième alinéa de c°t 
article 13 quinquies qui le précise: « Ces décrets ne pourront 
intervenir qu'au bénéfice des chapitres relatifs aux bourses, à 
la recherche scientifique, à l'amélioration de la fonction en-°t- 

nante. », ainsi que, le cas échéant, des chapitres sur le-ques 
es abattements ont été réalisés. 

Pourquoi ? J'aurai l'occasion de vous lire dans quelques 
instants une déclaration formelle, je la lirai textuellement. de 
M. le président du conseil sur le reclassement de la fonction 
enseignante, Lorsque ce budget sera voté, Le Gouvernemei!, 
dans quelques jours, se réunira pour se pencher sur ce pro- 
blème du reclassement, de l'amélioration de la fonction ex°1- 
gnante. Je suppose qu'à ce moment-là j'obtienne ce que j 2? 
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Jlerai des crédits frais, des crédits nouveaux : ces crédits nous 
orterous soit sur les chapitres des bourses, soit sur les 
de la recherche scientifique ou même nous rélablirons 
chap'its de ce chapitre, encore que ce soit sur ce dernier que 
plissement puisse paraître le moins utile. 
\insi, vous avez toute sécurité; car ce que nous avons vouln 
cer. à l'Assemblée nationale et au Gouvernement, c'est une 
imilation totale des dispositions prises dans le budget de la 
nationaie avec les dispositions nouvelles prises dans le 
budget de l'éducation nationale, 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, rapporteur, Je suis d'accord sur les conclusions, 
çar M. le ministre a pris l'engagement devant l'Assemblée natio- 
ne d'utiliser le crédit mis à sa disposition avant une date fixée. 
Je crois qu'il s'agit du 1% juin. 

M. le ministre. C'est précisément le 31 mai, veille du {7 juin, 
date fixée dans le texte. 

M. Auberger, rapporteur, Je ne veux pas prolonger le débat, 
attendu que nous sommes d’accord sur le fond; c’est sur la 
procédure que la commission des finances fait des réserves, 

Si j'avais un autre argument à invoquer, je vous demanderais 
de vous reporter au chapitre 31-21. Vous vous rendriez compte 
que, par des lettres rectificalives, on a augmenté Je montant 
de ce chapitre. Il paraît paradoxal que, par une cinquième lettre 
rectiticative, on opère maintenant sur ce chapitre une diminu- 
tion de l'ordre de 160 millions, 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Monsieur le ministre, je pense que vous avez 
joue là un cerlain jeu, car rien ne nous dit que, lorsqu'il fau- 
üdra améliorer la situation des enseignan!'s, lorsqu'on vous 
dotera pour le faire de « crédits frais », comme vous le dites, 
on ve hendra pas compte du fait que vous avez prélevé des cré- 
dits sur un certain nombre de chapitres pour assurer cette 
indispensable amélioration, 

Je ne me fais pas d'illusions, je pense qu'il en sera ainsi. Je 
souhaite que vous puissiez reporter sur des chapitres qui 
manquent de crédits le bénélice que vous pourriez faire en 
J'occurrence. 

Je pense que l’amélioralion de la situation des enseignants 
aurait dù se faire sans astuce, franchement, honnéètement, 
qu'il aurait fallu inserire dans le budget tous les crédits néces- 
saires, Je ne comprends mas que vous soyez aperçus mainle- 
nant, vers la fin de ia discussion, qu'il était possible d'enlever 
un certain nombre de millions de francs au chapitre en ques- 
tion. Ce calcul, vous avez certainement dû le faire le premier 
jour où vous avez déposé votre budget, Cette erreur étant, vous 
auriez pu déposer une lettre rectificative et dire: puisqu'il y a 
erreur sur ce chapitre, le prélèvement de 169 millions, je 
l'affecte tout de suite à tel on tel chapitre dont on a discuté 
tout à l'heure à a os de la situation des arts et des lettres, 
des monuments historiques, pour l'aide à Ja jeuresse, aux 
sports, ele. 

Voilà ce que je voulais vous faire remarquer, monsieur le 
ministre, Je ne comprends donc pas que ce ne soit qu'à la fin 
de la discussion budgétaire que vous ayez estimé devoir agir 
de la sorte, 1 aurait failu procéder par lettre rectificalive. Je 
répt'e que notre volonté est formelle pour obtenir l'amélio- 
ration du sort de la fonction enseignante et j'y tiens person- 
hellement, vous le pensez bien. 

M, Primet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je pense que la disposition qui permettait de réta- 
blir ces crédits sur les chapitres amputés a été retirée de l’ar- 
licle 13 quinquies par la commission des finances, c’est-à-dire 
que là commission des finances, par le texte qu'elle a voté, vous 
enleve Ja possibilité de reporter E crédits sur lesdits chapitres. 
Elle vous met dans l'obligation de les reporter aux bourses, à 
la recherche scientifique et à l'amélioration de Ja fonction 
enseignante. 

Le qui m'inquiète aussi, c'est que dans ce chapitre 31-21 
fizurent non seulement certaines indemnités, mais les rému- 
Nerallims principales. ‘fout au long de ce débat, tous les ora- 
leurs ont demandé des créations de postes. Voilà 240 millions 
qui Vont vous manquer pour certaines créations qui seraient 
terlainement très utiles en octobre pour faire face à de nou- 
Yeaux besoins. 

. D'autre part, le lotal des abattements ne donne qu'un mii- 
l'ard. Un milliard sur la ligne pour mémoire, comme l'a expli- 
que notre collègue Mlle Mireille Dumont, ce n'est pas grand 
Chose, Nous sommes loin des 40 p. 100 demandés par les 
ra de l'enseignement. Nous sommes même en dessous de 


ce 


réaliser 


souhaitable que vous ayez fait 


En tout cas, ce que je voudrais savoir, c'est ce que M. le 


ministre compte mettre dans la corbeille vide qu'est cette ligne 
« pour mémoire » pour reclasser la fonction enseignante, © est 
Jà la question qui nous intéresse le plus. 


M. le ministre. Je ferai une déclaration À cet égard, au nom 


de M. le président du conseil, lorsque nous en arriverons au 
chapitre nouveau avant trait à cette question. 


M. Canivez, rapporteur pour oris. Monsieur le ministre, si 


vous nous faisiez cette déclaration, notre lanterne serait encore 
un peu plus éclairée. 


M. le ministre. Il vaut mieux procéder par ordre. 

M. Auberger, rapporteur. On peut réserver le chapitre. 

M. le président, Nous sommes en ce moment sur un atmehdes 
ment. 

M. le ministre. Je crains qu'il n'y ait une mé “he Même 
si vous ne votiez pas, par principe, la ligne nouvelle, il serait 
‘abattement sur un chapitre, 
à propos duquel le personnel enseignant ne peut pas être lésé ; 
c'est de l'argent que nous gagnons! 

Je suppose, pour les besoins de ja discussion, que vous reje- 
liez la création nouvelle. 

M. Auberger, rapporteur. On va vous faire dre! (Sou- 
rires.) 

M. le ministre. c'est de l'argent que je retrouverai pour les 
bourses, pour la recherche scientifique, sans aucun préjudice 
our le personnel enseignant, puisqu'il s'agit de traitements 
ixes. Ce n'est pas M. le rapporteur de Ja commission des 
finances qui me contredira. 

M. Auberger, rapporteur. Nous retrouverons cela au collec- 
tif! 

M, le ministre. Au moment où je propose une mesure qui 
ne peut en rien Jléser le personnel enseignant, qui peut au 
contraire favoriser des chapitres singuléremeut intéressants de 
l'éducation nationale, je me permets de demander au Conseil 
de la République de bien vouloir suivre dans la voie où ils se 
sont engagés l'Assemblée nationale et le Gouvernement, Je 
crois que nous pouvons adopter dès maintenant cette disposi- 
lion, si vous le voulez bien. 

M. le président. Monsieur Canivez, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Canivez. Je le maatiens jusqu'au moment où j'aurai 
obtenu les explications de M. le ministre. 

M. le président. Je vais être obligé de consulter l'Assembhte, 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Réservous le chapitre! 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. Traduisant le sentiment de la com 
mission des finances, je dois faire un appel à mes coliègues. 

Il faut voter le crédit qui nous est demandé avec le chiffre 
adopté par l'Assemblée nationale, ner qu'il conditionne Ja 
réalisation de l'amélioration de la fonction enseignante, Vous 
avez bien compris nn la protestation que j'ai élevée, non en 
mon nom personnel mais au nom de la commission, visait 
le moyen d'utiliser le crédit et non pas sou montant, Cette 
affectation est absolument indispensable, 


M. le président. Monsieur Canivez maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Canivez, Non, mosieur le président. 

M. le président. L'amendement esl retiré. 

Par amendement (n° 41), M. Delrieu, au nom de la commis 
sion de l'éducation nationale, propose de reduire le crédit du 
chapitre 31-21 de 1.00 franes. 

La parole est à M. Detrieu. 

M. Delrieu. Cet amendement! tend à demander au Gouverne- 
rent de prendre en considération le rapport n° 538, année 143, 
de la commission de l'éducation nationale, sur la 2 gd 
de résolutien de M. Brizard, dont les conclusions sont les sui- 
vantes : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
déposer un projet de loi mettant à la charge de l'Etat Ja 
Inajeure partie des dépenses de construction, entretien et fenc- 
tionnement de tous les établissements pablics du second degré, 
en fonction d'un ordre prioritaire à déterminer dans le cadre 
des principes susénoncés, Celte mesure s'intégrera dans un 
plan de refonte totale de l’enseignement du second degié, » 

Ce rapport à été déposé devant le Conseil de la République. 
H n'est pas nécessaire de le développer davantage, M. le 
zuinistre, qui nous en avait déjà entretenu devant la commis- 
sion de l'éducation nationale, pourrait-il nous donner des upai- 
semenis qui nous permettraient de retirer l'amendement ? 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? jé 
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M. le ministre. C'est depuis 1947 que Ja question se pose. 
Un de mes prédécesseurs avait, à l’époque, établh un projet 
de loi tendant à la nationalisation des collèges. Ce projet, qui 
avait reçu l'accord de mon collègue de l'intérieur, n'a pas 
été exécuté, faute de ressources, 

L'année dernière, M. le sénateur Brizard a déposé une pro- 
position de résolution tendant à transférer à l'État la charge 
des communes possédant des collèges de plus de deux cents 
“lèves, M. le directeur général de l’enseignement du second 
degré avait imimédiatement fait une étude sur les modalités 
d'application et avait été entendu — je le rappelle — par la 
commission de l'éducation nationale du Conseil de la Répu- 
biique, précisément sur cette question. 

Je pense que le problème devra être réglé pour l'année pro- 
chaine. En effet, les traitements constitutifs, qui fixent la part 
respective des villes et de l'Elat, viennent à expiration l'année 
prochaine, et il faut naturellement préciser les conditions du 
renouvellement des conventions. Je puis vous donner l'assu- 
rance que ce problème, que vous avez ici soulevé, se trouve, 
par la nécessité de ce renvuvellement, au premier rang de nos 
préoccupations. 

J'espère qu'avec le concours des commissions compétentes 


de l’Assembiée nationale et du Conseil de la République une 


solution pourra être proposée dès le budget de 1955. 

M. Delrieu. Au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, je prends acte des déclarations de M. le ministre et je 
retire mon amendement. 

M. le président. L’amerndement est retiré. 

Par amendement (n° 46), MM. Southon, Canivez, Denvers 
et les membres du groupe socialiste et apparentés proposent 
de réduire le crédit du chapitre 31-21 de 1.000 francs. 

M. le ministre. La question est déjà réglée, 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Je retire donc l'amende- 
inent. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 47), MM. Canivez, Southon, Denvers et 
les membres du groupe socialiste et apparentés proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Cet amendement est éga- 
lement retiré. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31-21 2... 


M. Auberger, rapporteur. Je la demande, monsieur le prési- 
dent, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. La commission des finances avait 
opéré sur ce chapitre deux abattements indicatifs de 1.000 
francs. Elle y renonce et propose, pour ce chapitre, le crédit 
de 25.003.029.000 francs voté par l’Assemblée nationale. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21 avec le 
nouveau chiffre de 25.003.029.000 francs, proposé par la com- 
inission. 

(Le chapitre 31-21, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap 31-22. — Lycées et collèges. — Indem- 
nités et allocations diverses, 1.393.141.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires. — Rémunéra- 
tions principales, 3.241.489.000 francs. » 

Par amendement (n° 12) M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
M. Marrane vt les membres du groupe communiste proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Cet amendement a pour objet d'attirer encore une 
fois l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance du nombre 
de chaires de professeurs dans les écoles normales d'institu- 
teurs. Les crédits figurant dans le budget actuel ne permettent 
de satisfaire qu'un quinzième des besoins nouveaux, c'est-à- 
dire de créer dix chaires alors qu'il en faudrait cent cinquante. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Personnellement, je prends l'engagement de 
faire, dans le prochain budget, un effort en ce qui concerne 
les professeurs des écoles normales. 

Je reconnais sans difficulté que le nombre de 10 peut paraître 
insuffisant ct c'est une de mes préoccupations. J'essaierai de 
rétablir un équilibre dès la rentrée prochaine, peut-être même 
de renforcer ce chiffre en cours d'année. Je retiens votre objec- 
tion, qui m'a frappé, et je vous demande de retirer votre amen- 
dement, car vos préoccupations sont les miennes. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je retirerai cet amendement, monsieur le ministre, 
mais je voudrais, à cette occasion, brièvement faire rebondir 
la question évoquée tout à l'heure. 


Il y a des crédits évaluatifs sur un chapitre, qu’on a la pos. 
bilité de diminuer d'un certain nombre de’ millions. M; 
nant, on nous dit qu’on ne peut pas créer 170 postes osamene 
ne calcule-t-on pas d’une façon plus juste les crédits * Il 
trois chapitres sur lesquels on a opéré des abattement” à 
crédits d'un montant suffisant ar à créer ces postes le _ 
comprends pas ces astuces budgétaires qui se retourneront 
peut-être contre le ministre lui-même. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 48), MM. Canivez, Southon, Denvers et 
les membres du groupe socialiste et apparentés proposent de 
réduire le crédit du chapitre 31-31 de 1.000 francs si a 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs on 
vient de dire qu'il n’y avait pas assez de professeurs d'écoles 
normales; c'est certainement parce qu'ils Sont mal pavés 

On a demandé depuis très longtemps que ces fonctionnaires 
perçoivent une indemnité de sujetion, Je vais dire tout de 
suite pourquoi: c'est parce qu'ils sont payés comme Jes pra- 
fesseurs de collège moderne, qui ont les mêmes titres, Mais 
dans les collèges modernes, ils peuvent donner des lecons per. 
ticulières, ce qui n’est pas possible dans les écoles normales 
En conséquence, quand on demande à un professeur de collège 
moderne de venir dans les écoles nermales, il n'accepte pas 
Je voudrais que vous pensiez à ces fonctionnaires et que vous 
leur donniez un traitement amélioré. 


M. le ministre. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je prends l'engagement d'étudier cette ques 
tion au moment où, avec le Gouvernement, nous discuterons 
de l'amélioration de la fonction enseignante. Je pense à cette 
indemnité de sujetion, comme à celle de doctorat. C'est pou: 
toutes ces raisons que le Gouvernement a mis le mot « amé- 
liorations » (de la fonction enseignante) au pluriel, 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je Te retire, monsieur le 
président. 


M. le président. L’amendement est retiré, 


», Jean-Eric Bousch. Je demande la parole sur le chapitre 


M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Je voudrais simplement appeler l'atten- 
tion du ministre sur la situation particulière du département de 
la Moselle au point de vue du personnel enseignant. 

Monsieur le ministre, vous savez parfaitement qu'actuelle- 
ment nous manquons de personnels titulaires et suppléants. 
Cétte situation, générale en France, est particulièrement grave 
en Moselle, où nous ne trouvons plus sur place le personnel 
nécessaire ; nous sommes obligés de le recruter ailleurs et vous 
savez que les difficultés de logement et également certaine: 
difficultés linguistiques font que le personnel ne désire pas 
aller en Moselle. 

Il y avait, à l’époque — il existe encore — une certaine 
indemnité dénommée « indemnité de difficultés administra- 
tives », attribuée en compensation des difficultés particulières 
æ rencontre le personnel enseignant dans les départements 
u Rhin et de la Moselle. Cette inderunité est maintenue, mais 
à un taux tellement bas qu'actuellement elle ne représente plus 
rien. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous vous penchiez 
à nouveau sur cette question, C’est l’objet de mon observation 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Dans le département de la Moselle, l'accroi<sr- 
ment de la population est tel que — comme je l'ai promis lors 
de mon voyage à l’occasion de la deuxième tranche des écoles 
maternelles et enfantines — je songe, dès que je serai libéré 
de mes soucis budgétaires, à me rendre à Metz examiner sur 

lace, avec le directeur compétent, la question des postes et 

es constructions. 


M. le dent. Personne ne demande plus la parole ?.… 
.Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de la commie- 
sion. 

(Le chapitre 31-31 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Eco!es normales primaires. 
— Indemnités et allocations diverses, 201.625.000 francs. » 

La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis. M. le miui-tre 
m'ayant donné tout à l'heure les renseignements que je dc-:- 
rais, je renonce à la parole, (Très bien! {rès bien!) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je wets aux voix le cha itre 31-32. 

(Le chapitre 31-32 est a oplé.) 

M. le président. « Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémen- 
taires, — Rémunérations principales, france. » 

par amendement (n° 4), M. Canivez, au nom de la connuis- 
con de l'éducation nationale, propose de rétablir partiellement 
vhutlre propose par le Gouvernement, et en conséquence 
d'augmenter le crédit de ce chapitre de 160 millions de franes, 

M. Canivez, rapporteur pour avis, Je retire l'amendement, 
pronsieur le président, 

M. le président. L'amerdement eet retiré. La 

par amendement (n° 13), M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
y. Marrane et les membres du groupe communiste  propo- 
sent de réduire le crédit du chapitre 31-34 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Monsieur le ministre, vous avez enlevé à l'en- 
seignement postseolaire agricole 225 postes et vous semblez 
xuuloir nous consoler en les reversant à l’école primaire. 
Vous pensez que 225 maîtres de plus vous permettront d'amé- 
liorer la situation. On appelle cela: déshabiller Pierre pour 
habiller Paul! et postscolaire agricole voit 
ses espoirs à nouveau déçus, 

Vous savez que l'enseignement posiscokaire agricole est une 
branche de l'éducation nationale à laquelle un grand nombre 
se sont dévoués; de nombreux maîtres de l’enseignement 
primaire dispensent cet enseignement en dehors des heures 
e classe. 

eùt été intéressant de créer des postes particuliers d'ins- 
tituteurs pour l'enseignement postscolaire agricole. Nous 
regretlons infiniment que ces postes soient supprimés el nous 
demanderons qu'ils soient rétablis. 


M. Bordeneuve, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
je désirerais soutenir imnon amendement n° 38, qui a le mème 
objet. 

M. le président. Sur ce chapitre 31-34, je suis saisi de huit 
amendements portant les numéros 13, 43, 49, 5), 51, 62, 63 
et 78. L'amendement n° 13 vient d'être défendu. 


M. le ministre. Les amendements n° 78, n° 51 et n° 13 se 
rapportent à l’enseignement agricole et peuvent faire l'objet 
d'une discussion conmune. 


M. le président. Je crois, en eflet, qu'il peut y avoir lieu 
à discussion commune. 

J'ai déjà appelé l'amendement n° 13. 

Par atuendements 78 et n° 51) M. Bordeneuve, d'une part, 
MM. Canivez, Southon, Denvers et les membres du groupe socia- 
liste, d'autre part, preposent de réduire le erédit de ce chapitre 
de 000) francs. 


M. Canivez. Je retire cet amendement, 
M. le président. La parole est à M. Bordeñneuve. 


M. Gordeneuve, président et rapporteur pour avis de la com- 
“ussion de l'éducation nationale. Cet amendement, comme 
\ient de dy M. Prüumet, tend à inviter le Gouvernement 
à réhblr le plus rapidement possible les 225 postes de cours 
complémentaires et assimilés supprimés par la deuxième lettre 
Jeclilicalive, afin de répondre aux nécessités de l'éducation 
falionale dans le domaine de l'enseignement des cours complé- 
menlaires et de celui de l'enseignement postscolaire agricole 
dont l'utilité est incontestable. Je ne saurais trop insister sur 
cet smendement, En eflet, la cinquième lettre rectificalive 
l'apporte que 204 postes d'instituteurs débutants à dater du 
{1% octobre 1954, Le plan que le premier degré avait précédem- 
luent établi aurait fait que 20.600 adolescents ruraux de plus 
que les années précédentes auraient pu bénéficier de cet ensei- 
ghement postscolaire agricole. La suppression de ces postes 
porie un coup sérieux à l'enseignement postscolaire agricole 
dispensé par le premier degré. 

A1 Iuoment où, nous l'espérons, va se diseuter un projet je 
hi sur l'enseignement agricole, la commission pensait qu'il eût 
é# souhaitable que fussent maintenus les 225 postes prévus 
lnitidlement. La deuxième lettre rectificative les a supprimés. 

\ous ne pensons pas évidemment que dans le cadre de la 
disenssion ‘aujourd'hui vous puissiez, monsieur Je ministre, 
les rélablir, mais mon amendement tend à vous inviter à réta- 
br dans le plus bref délai ces postes de maîtres de manière que 
Sul préservé l'avenir en ce qui concerne l'enseignement post- 
Stolaire agricole. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je prends l'engagement formel d'examiner de 
Prés dans quelle mesure je pourrai répondre le plus tôt pos- 
S'ble à votre désir. 

M. le président, Monsieur Bordeneuve, mainlenez-vous voire 
élbendement ? 


M. Bordeneuve, président el rapporteur pour avis de la com- 
mussion de l'éducation nationale, le le retire, monsieur le pré- 
srtent. 


M. le président. L'amendement de M. Bordeneuve est retiré 
ainsi que ceux de M, Primet et de M. Canivez (n°* 78 et 51) 
qui avaient le même objet, 

Par amendement (n° 4%), M. Delrieu propose de réduire ce 
crédit de 1.006 francs 

La parole est à M. Delrieu. 


M. Delrieu, Monsieur le ministre, j'aurais aimé pouvoir déve- 
lopper avec une certaine ampleur l'amendement que j'ai déposé 
devant le Conseil de 11 République. Mais je ne veux pas abuser 
de la patience de mes collègues, ni de la vôtre, étant donné 
l'heure avancée. 

Vous connaissez par ailleurs fort bien la question, Au moment 
précis où vous déclariez lout à l'heure que tous les besoins e:r 
classes nouvelles allaient être satisfaits, je ne pouvais m'empé- 
cher de penser, sans amertume, qu'il n'en serait pas de même 
dans les départements algériens, 

J'aurais aimé que nos U'ois départements puissent béneficier 
de la même mesure. Je pensais que le Gouvernement, cinsta- 
tant l'impossibliité matérielle pour ces trois départements de 
financer, à l'heure présente, la réforme qui est en cours en 
matière de développement de la scolarisation, y aurait participé 
d'une manière directe, Vous nous aviez laissé entendre vous- 
mème, l'an passé en Algérie, que vous étiez d'accord pour l& 
pe en charge d'une partie des traitements des instituteurs. 

‘aurais aimé avoir une réponse | pre et savoir quelle est 
en définitive Ja politique que le Gouvernement entend suivre 
dans nos départements. 

J'espère que vous pourrez donner des apaisements suffisants 
à mes collègues et à moi-même, sinon je me verrais dans lobli- 
gation de maintenir mon amendement à titre indicatif pour que 
vous puissiez l'utiliser d'une manière précise pour obtenir la 
salisfaction très légilime que nous vous demandons sur ce 
point. 


M. le président. Quel 621 l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je tiens à répéter à M. Delrieu les indications 
que j'ai eu l'honneur de lui présenter hier devant la commis- 
sion de l'éducation nationale. 

IH est parfaitement exact qu'an cours d'un de mes récents 
vovages en Algérie, j'ai envisagé la possibilité, devant l'énorme 
charge que représente pour le budget algérien la satistaction 
des besoins scolaires qui sout encore considérables, d'apporter 
à l'Algérie une aide. 

Je l'ai dit. Je pense qu'elle est souhaitable. Je ne reviens pas 
sur ce que j'ai dit. Mon sentiment na pas changé. Je me suis 
heurté, non pas à une mauvaise volonté — vous n'en doutez 
pas — de l’un quelconque de mes collègues, mais à des dispo- 
sitions légales que vous connaissez bien, qui, en la matière, 
ne me permettaient pas de réserver à certaines dépenses algé- 
riennes une part des recettes du budget français. 


C'est dans ces conditions que nous avons été amenés — je 
dis nous, car je ne suis pas le seul, au Gouvernement, à avoir 
émis ce désir et à en poursuivre la réalisation — à rechercher 


avec M. le gouverneur général, les services de l'intérieur et 
ceux des finances, la possikilité d'envisager cette aide qui ne 
serait d'ailleurs peut-être pas spéciale à l'éducation nationale, 
Précisément, à l'heure présente, cette question est à l'étude en 
vue d'une solution rapide. 

Eile intéresse — je vous l'ai dit — plusieurs de mes col- 
lègues ; vous le savez d'ailleurs fort bien, monsieur le sénateur 
Delrieu. C'est dans ces conditions que je vous demande de 

rendre acte de cette déclaration et de mon désir très ferme de 

enir la promesse que je vous fais. 

Je crois d’ailleurs qu'au moins une autre partie de cette 
promesse est déjà réalisée. J'avais promis de faire dresser un 

lan Le Gorgeu pour l'Algérie, car, de cela aussi, l'Algérie avait 
bien besoin, n'est-il pas vrai ? Vous savez avec quelle ardeur 
la commission a déjà travaillé dans ce dessein. 

Telles sont les indications que, dans l'état de la situation, je 
suis heureux de pouvoir donner à M. Delrieu. Il comprendra 
que je ne puisse m'engager au delà de ces paroles puisque 

’autres ministres sont intéressés. En tout cas, je ne suis pas 
le seul à me préoccuper de cette situation de l'Algérie, puisque 
d'autres le font au mème titre que moi. 


M. le président. La parole est à M. Delrieu. 


M. Deirieu. Je remercie tont particulièrement M Je ministre 
de la déclaration qu'il vient de faire, Je suis heureux que, 
par sa généralisation elle engage, en parte tout au moms, le 
Gouvernement. Je pense ee promesse pareille trouvera une 
conclusion assez rapide. En retirant ce soir mon amendement, 
je remercie M. le iministre de tout ce qu'il fera pour le faire 
aboutir. 


M. le ministre. Je le souhaite de tout mon cœur, 
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M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger, rapporteur. La commission des finances renonce 
à l'abattement qu'elle avait pratiqué sur le crédit sur la propo- 
sition de M. Delrieux. 

M. le président. Par amendement (n° 49) MM. Canivez, Sou- 
thon, Denvers et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés proposent de réduire le crédit du chapitre 31-34 de 
4.000 francs. 

La parole est à M. Eanivez, rapporteur pour avis. 

M. Canivez, rapporleur pour avis. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'imendement est retiré. 

Je suis saisi de deux autres amendements pouvant faire 
l'objet d’une discussion commune ; le premier (n° 50), présenté 
par MM. Canivez, Southon, Denvers et les membres du groupe 
sSoriaislte et apparentés, et le second (n° 62), présenté par 
M. lordeneuve, tendant à réduire ce crédit de 1.00 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve, 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Je voudrais vous demander 
s'il n'est pas possible d'accorder aux élèves instituteurs de 
première année de formation professionnelle l'indice 173, Voici 
pourquoi: actuellement, leur traitement est calculé sur l'in- 
dice 110, alors que les traitements des élèves gendarmes et 
C. R. S. sont calculés sur les indices 135 et 145. Les instituteurs 
ont le bacca'auréat et les autres le certiticat d'études. 


M. le président. La parole est à M. PBordeneuve, pour défendre 
amendement, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 


Mon amendement a le même but, Cette revision d'indices ne. 


pou évidemment intervenir à l'occasion de la discussion d'un 
udget, mais j'invite le Gouvernement à faire disparaître cette 
anomalie dans le moindre délai. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le minisire, Je désire mème aller pus loin, Je voudrais 
d'abord rappeler que lorsque les élèves maîtres de première 
année de formatisn professionnelle ont recu un traitement, il 
a élé tenu compte, dans l'établissement du taux, du fait qu'ils 
oni accompli la troisième et non, comme leurs camarades, 


la quatrième année de leur séjour à l'école normale. C'était 


à l'époque la condition même du succès de la réforme. 

Je tiens à indiquer à M. Canivez et à ses collègues du grou 
socialiste, ainsi qu'à M. Bordeneuve, qu’une réforme de la 
formation professionnelie est à l'étude à la direction générale 
du premier degré Cette réforme permettra d’uniformiser les 
régimes et les taux de traitement des élèves maîtres en forma- 
tion professionnelle. Par conséquent, ce serait une réforme 
générale qui irait même au delà du souhait formulé dans les 
deux amendements identiques. Je demande donc à leurs auteurs 
de bien vouloir les retirer. 


M, Canivez, rapporteur pour avis, et M. le président de la 
de l'éducation nationale, Nous retirons nos amen- 
ements. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

Par amendement (n° 63), M. Bordeneuve propose de réduire 
le crédit du chapitre 31-34 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve, 


M. le président de la commission de l’éducation nationale. 
Cet amendement tend à inviter le Gouveraement à prévoir la 
titularisation à titre exceptionne!, après einq ans d'ancienneté, 
des remplaçants en fonction, titulaires du certificat d'aptitude 
professionnelle, pendant les années 1954, 1955, 1956. 

Cette mesure permettrait ainsi d'intégrer un certain nombre 
de jeunes gens et de jeunes filles plus rapidement. Il existe 
7.000 postes de titulaires tenus à ec + d'année par les 
remplaçants. Elle permettrait également d’avoir des rempla- 
çants qui eflectueraient vraiment des services de remplace- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre, À condition que cette mesure soit limitée à 


ane année, j'accepte la suggestion, sans accepter l'amendement 
que je demande à M. Bordeneuve de bien vouloir retirer. 


M. Denvers. Auparavant, cette titularisation se faisait après 
quatre ans, 

con récent, mais faute de crédits cette mesure a été rap- 
portée. 

M. le ministre. Depuis, une loi leur a conféré un certain 
nombre d'avantages. En tous cas, c'est une idée que je 
m'engage à suivre. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Devant la bonne volonté de M .le ministre, je retire mon 
amendement. 


—  . 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31.31 9 

Je le mets aux voix, au nouveau chiffre de 83.162 millions 
881.000 francs proposé par la commission. 

(Le chamitre avec ce chimre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémen. 
laires. — Indemnités et allocations diverses, 161.733.000 francs, » 
La parole est à M. Auberger, rapporteur. ; 

M. Auberger, rapporteur, Monsieur le ministre, au nom de Ja 
commission des finances, je voudrais appeler votre attention 
sur la situation des instituteurs qui ont Ja médaille d'argent, 
C'est un problème qui revient chaque année lorsque œous 
discutons le e l'éducation nationale. Les instituteurs 
qui ont la médaille d'argent sont d'ailleurs une minorité parmi 
les instituteurs qui ont la retraite. Si mes renseignements sont 
exacts, ils sont actuellement environ 21.000 en France, En {429 
la petite allocation qui leur était attribuée avec cette médaille 
était de 200 francs. 

En 1954, elle est encore de 200 francs. La médaille d'argent 
représente autant pour les instituteurs que la médaille mili. 
taire pour les soldats. Je considère que la somme de 200 francs 
qui leur est allouée depuis 1939 est parfaitement ridicule, 

S'il est possible d'opérer des abattements aussi importants 
que ceux que nous connaissons — c'est une observation que 
je présente à la suite des débats qui se sont instaurés à l'Assem. 
lée nationale — sans doute y a-t-il moyen de prélever sur le 
budget la somme de 6.300.001 francs nécessaire pour porter 
LU à 500 francs l'allocation afférente à la médaille 

argent. 

Vous pourriez, monsieur le ministre, m'opposer l'article 47 
du règlement. Mais je vous demande, au nom de la commis. 
sion des finances, d'améliorer l'allocation  afférente à Ja 
médaille d'argent des instituteurs. 

M. le ministre. Le mieux serait peut-être de leur donner une 
médaille qui soit véritablement en argent. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Ce n’est pas pour la médaille. 

M. le ministre. Je veux bien personnellement rechercher a 
possibilité d'une légère augmentation. Je le ferai peut-être 
d'ailleurs plus favorablement sous la forme d’une « améliora- 
tion de la fonction enseignante ». 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. La commission des finances renonce 
bien entendu à son abattement indicatif, J'aimerais cependant 
que, au moment de l’examen du budget du prochain exercice, 
vous ne soyez pas amené, monsieur le ministre, à me faire les 
mêmes promesses. Voilà quatre ans que je rapporte le budget 
de l'éducation nationale, depuis quatre ans la même réponse 
m'est donnée. 

Je voudrais que c'en soit terminé et que les instituteurs aient 
satisfaction. C'est d'ailleurs une satisfaction beaucoup plus 
morale que matérielle. 

M. le ministre. Je suis d'accord. 

M. Denvers. Ce n’est pas tellement un avantage matériel que 
réclament les instituteurs. 


M. le ministre. Oui, car même avec ces 500 franes !.. 


M. Denvers. ils demandent davantage une satisfaction 
morale par une revalorisation de la distinction qu'on leur à 
accordée. 

M. le président. Par amendement (n° 52), MM. Southon, 
Canivez, Denvers et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 


M. Canivez, rapporteur pour avis. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

L'abattement de la commission des finances étant supprimé, 
je mets aux voix le chapitre 31-35 avec le nouveau chiffre de 
161.734.000 francs proposé par la commission des finances. 

(Le chapitre 31-35, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfee- 
tionnement. — Rémunérations principales, 104.754.000 francs. » 

Par amendement (n° 14) M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
M. Marrane et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire ce crédit de 1.009 francs. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amendement 
pour rappeler à M. le ministre combien les crédits prévus à ce 
chapitre sont insuflisants, Vous savez combien, hélas, nous 
avons besoin de ces écoles de perfectionnement, non seulement 
sur le plan national, mais surtout sur le plan départemental. 
Je ne connais pas — vous devez les connaître mieux que moi 
— les départements où 11 existe des écoles de perfectionue- 
ment, disons des écoles pour enfants attardés, mais je suis 
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gr qu'ils ne sont pas nombreux. Ce problème pourrait être 

traité très longuement. Je vais tächer de le traiter rapidement. 
on constate qu'il y à un enfant attardé sur dix. Notre col- 

gue Mile Mireille Dumont disait, dans son intervention au 

cours de la discussion générale qu'il fallait une classe d’attar- 

dés pour 300 élèves. \ 

C'est un problème extrèmemernt grave qui se pose. Dans les 
teoles avec classes surchargées que nous connaissons aujour- 
d'hui, où il y a 3 ou 40 élèves, il n'est pas rare que l'insti- 
tuteur où l'institutrice traine comme un boulet une dizaine de 
ces enfants attardés, qui restent parfois deux ans ou trois ans 
dans la même classe, parce que les instituteurs et les institu- 
frices n’ont pas la possibilité de s'occuper d'eux. Un principe 

édagogique dit qu'il faut enseigner pour le dernier élève de 
[A classe, mais ce n'est pas toujours possible. 

JL faut des classes spéciales. Je voudrais savoir combien de 
départements ont de ces classes spéciales. Je ne connais par- 
faitement qu'un département, celui de la Mayenne. Il n'y en a 
xs une seule. Cependant, ce département est frap par 
Palcoolisme et la création de classes de reclassement y est 
indispensable. J'en parlais encore il y a quelques jours à l’ad- 
ministration académique. IL m'était confirmé: La tâche des ins- 
tituteurs et des institutrices est très lourde dans nos villes et 
villages en.raison du nombre d'enfants victimes du fléau de 
l'alcoolisme. 

Je crois qu'il faut que ce problème soit pris à bras le corps 
et qu'on se décide à créer une classe de reclassement dans 
chaque département comme cela existe sur le plan national. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre. Nous avons encore cette année créé deux 
importantes écoles de perfectionnement. Le crédit n'a pu être 
complètement épuisé parce que, dans ce demaine, il faut opérer 
progressivement et notamment former des maitres spécialisés. 

La question des écoles de perfectionnement est une de celles 
que, véritablement, je considère comme les plus urgentes. Nous 
allons progressivement et je supplie M. Primet de croire que 
nous réalisons petit à petil un plus grand nombre d'écoles de 

Je pense que cette année il sera possible d'ouvrir un certain 
nombre de classes. Je prie M. Primet de bien vouloir retirer son 
amendement, étant donné que cet effort va ètre très activement 
poursuivi. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
‘M. le président. La parole est à Mile Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je suis au regret d'apprendre que les 
crédits — a dit, me semble-t-il, M. le ministre — n'avaient pas 
été utilisés. Je pourrais citer un cas. A Aix-en-Provence, où 
avait été prévue la réalisation très prochaine d'un groupe sco- 
laire avec école enfantine, école maternelle et école de perfec- 
tionnement. . 


M. le ministre. Je m'excuse de vous interrompre, mais j'ai 
parlé du crédit spécial pour les écoles nationales de perfection- 
nement, que je ne puis ouvrir que lorsque j'ai un nombre 
suffisant de maîtres spécialisés pour tenir les classes. C'est de 
ce crédit dont je parle, et dont j'ai dit qu'il n'avait pas été 
intégralement utilisé, en réponse à M. Primet, qui s'inquiète 
de sa possible insuffisance. Je ne parle pas des classes. Nous 
sommes sur un chapitre concernant la rémunération du per- 
sonnel. 


Mie Mireille Dumont. Je voudrais illustrer la situation actuelle, 
et montrer par cet exemple en même temps la nécessité de 
+réer des classes et les :enteurs administratives qui empêchent 
les réalisations. 

Le projet, qui comprenait une école de perfectionnement, 
semblait sur le point d'aboutir, mais les dossiers ont été ren- 
voyés à la municipalité d’Aix-en-Provence. On ne sait plus 
Daintenant quand ce projet financier pourra être réalisé. 

Et pourtant, li y a nécessité d'ouvrir cette école de perfec- 
tionnement, de même que pour l'école maternelle, car, 
dans une école maternelle voisine, je tiens à le signaler, 
soixante enfants n'ont pas été admis. 

Vous voyez, par exemple, la nécessité de créer cette école 
Inaternelle et cette école de perfectionnement. 
de crois que l'exemple que je donne ici n’est pas unique. 
Tout le monde connaît le va-et-vient des dossiers depuis long- 
lemps dénoncé ici, C’est un peu comme l'histoire, chaque fu:s 
renouvelée, de la médaille des instituteurs pour laquelle nous 
demandons un crédit décent. Chaque année, nous disons la 
même chose et malheureusement des réalisations pourtant 
urgentes n’ont pas lieu. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Primet, Je vais le retirer, monsieur le président. 


.M. le président. Vous voulez nous tenir la dragée haute. (Sou- 
rires.) 

M. Primet. J'ai ici une note qui m'indique qu'il y avait eo 
1953 neuf écoles nationales de perfectionnement. 

M. le ministre. Depuis, il y a eu deux écoles de plus. 

. M. Primet. Deux établissemer.ts ont été provisoirement fermés : 

Fun à Aatlau (Bas-Rhin); l'autre à Saint-Nectaire (Puy-de- 
dme), ils doivent être transférés, le premier à Beaumont-sure 
Uise (Seine-et-Uise) ; le second à Crévecœur (Oise). 

L'effectif en 1953 était de S10 élèves. 

Vingt-sept classes fonctionnent à mi-temps (!a moitié des élè- 
ves étant aux ateliers). 

Dans le courant de 1954, cet effectif va être porté à 1.140, 4 
mesure que les travaux d'agrandissement en cours de quatra 
établissements seront achevés. 

Cela me parait notoirement insuffisant. 

M. le ministre, Ce sont des écoles de formation des maîtres. 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Ce ne sont pas des enfants, 

Mile Mireille Dumont. Tout se tient ! S'il n'y a pas de maitres 
qualifiés, 11 n'y a pas d'école, 

M. Primet. Dans le deuxième cas, il s'agit des élèves d'écoles 
nationales, mais tout le problème doit être posé, me semble-tit, 

M. le ministre, À Beaumont-sur-Oise il y a une école où l’on 
forme des maitres, 

M. Primet. Oui, mais le chiffre que je vous ai donné est 
celui des élèves, 1.110, Il y a eu une augmentation de leur 
nombre. 

Mais je crois qu'il ne manque pas dans l'enseignement de 
maitres près à se consacrer... 

Au centre. Volontaires ! 

M. Primet. à l'enseignement à des enfants attardés, J'en 
connais plusieurs dans mon département qui passeraient volon- 
tiers l'examen et qui sont TT à s'occuper de classes sem- 
blables. 11 faut en créer et il faut avoir au moins au départ 
une école semblable dans chaque département. 

M. le président, Monsieur Primet, retirez-vous votre amen- 
dement ainsi que vous l'avez indiqué tout à l'heure ? 

M. Primet, Oui, monsieur le président 

M. le président. L'amendement eet retiré. 

Sur le même chapitre 31-37, la parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. Monsieur le ministre, je voudrais sirre 
lement vous signaler, dans le même ordre de préoccupation, 
‘urgente nécessité qu'il y aurait à organiser des cours pour 
les enfants atteints de poliomvélite, ces enfants qui souvent 
ne peuvent plus se déplacer tout en conservant de briliantes 
aptitudes intellectuelles. 


M. le ministre. Je veux tout de suite dire à Mme Devaud 
que je me suis préoccupé de Ja question, notamment pour 
l'école deseGarches. 

J'ai recu les parents de ces malheureux enfants et nous 
sommes en train de mettre au point un plan pour l'agrandis- 
sement d’une école à côté de celte vaste clinique du centre de 
Garches ou l'on soigne lesdits enfants, Nous nous occupons en 
ce moment de cette question, qui est à point depuis une hui- 
taine de jours. 

Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie, monsieur le minis. 
tre, car elle était de première urgence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-37 au chiffre de la comrmis- 
sion. 

(Le chapitre 31-27 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-3$, — Fcoles nationales de per- 


fectionnement. — Indemnités et allocations diverses, 9 mil- 
lions 17.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-39, — Ecoles nationales de la batellerie, — Fi mu- 
nérations principales, 8.475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41, — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Rémunérations principales, 57.454.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Indemnités et allocations diverses, 12.583.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-43. — Conservatoire national des arts et métiers, — 
Salaires du personnel ouvrier, 22.624.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 21-44. — Etablissements publics d'enseignement 
technique. — Rémunérations principales, 15.660.044.000 francs. » 


Sur ce chapitre 31-44, la parole est à Mme Devaud, 

Mme Marcelle Devaud, Mon observalion portera essentielle 
ment-sur deux points. 

Le premier concerne l'orientation actuelle de l'enseignement 
technique. Tout en me félicitant des progrès de cet enseigne- 
ment, tant au point de vue de sa qualité qu'au point de vue 
de sun extension, si je puis m'exprimer ainsi, je voudrais, 
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monsieur le ministre, vous dire mon inquiétude que cet ensei- 
nement vive un peu trop réplié sur lui-même, Sans avoir de 
entres suffisamment ouvertes sur le monde extérieur, 

Il existe, dans d'autres pays, un lien constant entre le marché 
du travail, les possibilité: de l'emploi st l’enseignement techni- 
que, et je redoute que, en France, nous n'ayons un peu trop 
le souci de l'enseignement théorique et pas assez celui des 
débouchés. 

Lors du débat qui avait été institué à gr ag de la question 
orale de M. Léo Hamon, je m'étais permis de vous signaler la 
situation angoissante des enfants formées pour la couture, A 
l'heure actuelle, plus de 2.000 jeunes filles sortent chaque 
année des écoles d'enseignement technique; or, la profession 
de couturière est particuliérement encombrée, Vous savez 
combien de inaisons de couture ferment leurs portes et licen- 
cient leur personnel ! Combien parviennent à se | mm de 
toutes ces candidates couturières ? Certains parents, désespérés 
par les difiicultés d'embauchage, ne parlent-ils pas déjà 
d'u abus de confiance » ? 

La dépense nécessaire à la formation de ces jeunes est cepen- 
dant importante, 

Je pourrais vous citer l'exemple d’une école du département 
de la Seine, Elle eut, l'année dernière, 14 élèves reçues au 
cerlificit d'aptitude professionnelle, sur 16 élèves présentées. 
Ce résultat est beau. Mais, par ailleurs, les crédits engagés 
pour l’année sont de l’ordre de 16 millions, alors que 124 élèves 
seulement fréquentent l'établissement. Le prix de revient d’une 
élève est vraiment trop élevé ! 

Jamais je ne regrellerai l'importance des crédits qui per- 
mettent à l'enfant d'accéder à une situation intéressante et 
sûre, inai<, lorsque d'importants crédits sont consacrés à 
donner à notre jeunesse une formation qui ne lui assure aucun 
débouché certain, mon angoisse est grande et je vous demande 
d'étre attentif à cette situation. 

Ma deuxième observation est d’un ordre tout à fait différent. 
y à un instant, notre collègue M. Delrieu appelait votre atten- 
tion sur la situation de l’enseignement primaire en Algérie. 
le me permets, bien que ne représentant pas l'Algérie, d'insister 
sur l'importance de l'enseignement technique. La situation des 
Nord-Africains vivants en métropole nous a obligés à étudier 
la question de leur formation professionnelle. Au cours d’un 
récent voyage que nous fimes en Algérie, nous avons eu l’im- 
pression très nette que si le ministère du travail essaye d'ouvrir 
des centres de formation, qui ne sont peut-être, d’ailleurs, que 
des prototypes, l'enseignement technique ne fait pas un effort 
suffisant. Je me permets d'insister, car les investissements que 
vous ferez en la matière seront extrèmement rentables. 

Le jour où l'Aigérie possédera des milliers de travailleurs qua- 
lifiés, le probléme de leur emploi sera singulièrement simplifié ! 

Telles sont mes observations, monsieur le ministre, Je n'ai 
pas voulu déposer d'amendement. Je vous ai seulement exprimé 
mon souci, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. En ce qui concerne l’enseignement technique 
en Algérie, Mme Devaud — qui, sans doute ne représente pas 
l'Algérie, mais qui doit y aller très souvent puisque le hasard 
veut que je l'y rencontre chaque fois que j'y vais moi-même 
{Sourires) — a eu raison de signaler combien un effort parti- 
culier devait être réalisé, 

En ce qui concerne ce problème, je signale que, pendant deux 
ans, un inspecteur général, M. Vercier, a précisément séjourné 
en Algérie pour dresser ce plan. 

A l'heure actuelle, il commence À recevoir son exécution et 
ue développement répondra aux préoccupations de Mme 
levaud. 

J'en reviens au territoire métropolitain. 1 est certain qu’à 
l'heure présente des couturières formées dans certains centres 


d'apprentissage ne trouvent pas de débouché. C’est pourquoi 
on les oriente vers d’autres emplois: confectionneuse, blanchis- 


seuse, repasseuse où, effectivement, des vacances de poste 
ap ellent leurs espérances. 

n ce qui concerne la campagne, e’est évidemment vers les 
Lg ruraux que l'orientation doit tout naturellement se 
aire. 

Mme Devaud a souhaité que, de plus en plus, l'enseignement 
technique ouvre ses portes sur la vie: sur le commerce, sur 
l'industrie. A cet égard, je dois lui signaler qu'existent Dee 
tement vingt et une commissions consultatives dont le but est 
précisément, de créer le lien nécessaire entre l'établissement et 
ce monde extérieur avec lequel elle souhaïte des contacts fré- 
ainsi qu'un comité interprofessionnel. Comme je consi- 

ère que cela n'est pas encore suffisant, nous allons, très pro- 
chainement, créer un conseil élargi de l’enseignement technique 
et permettre ainsi l'introduction de ces membres venus de l'ex- 
térieur, précisément pour que les contacts soient encore plus 
pee et plus fréquents. Ainsi sera satisfait le vœu de Mme 
aud, 


| 

M. le président. Par amendement (n° 15), Mile Mie 
Dumont, MM. Primet, Marrane et les membres du groupe come 
muniste proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. J'ai déposé cet amendement pou 
demander à M. le ministre que l'inscription des 700 poste: da 
maîtres auxiliaires faite à ce chapitre ne se renouvelle pas en 
1955. Ce serait recréer une situation regrettable, préjudice 
aux enseignants et au niveau culturel des centres. Il faut Prés 
voir pour le prochain badget des postes non d'auxiliaires, mais 
de professeurs titulaires suivant la promesse faite par M. le 
ministre le 10 novembre dernier au quatre syndicats de l'enei. 
gnement technique dont il a reçu les représentants. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement demande Je rejet de l'arnine 
dement de Mlle Mireille Dumont, 11 n'est pas possible, en eftet, 
de faire mieux. Nous avons titularisé tous les professeurs tel 
niques adjoints, 5.030 si j'ai bonne mémoire, et nous avong 
effectivement laissé un certain nombre d'auxiliaires, que j'ap- 

ellerai « un volant », d'ailleurs peu important, au nomilie 
e 500 où 600. Ce chiffre est absolument indispensable, préc. 
csément en raison du volant qu'il est nécessaire de conserver 
pour les branches incertaines. Véritablement, cette année, il v à 
eu un effort considérable de fait dans ce domaine, si l’on Soigg 
que les titularisations se faisaient depuis plusieurs années àq 
rythme d'un dixième, et que celte année, en une seule fois, 
nous liquidons dans un seul budget la titularisation de ceux 
qui l'attendaient : 3.050. Considérez avec moi que c’est un effort 
considérable qui a été réalisé. Je demande à Mme Mireille 
Dumont de bien vouloir retirer son amendement. 

Mile Mireille Dumont. Une certaine amélioration a 6t6 obte. 
nue, mais on va recréer un corps de 700 auxiliaires, C'est une 
situation injuste, 

M. le ministre. Cette situation est analogue à celle des «1p« 
léants dans les écoles. Ce que nous avons fait répond au vou 
a personnel. 

Mile Mireille Dumont. Il re:te certes des maîtres auxiliaires 
os qu'ils ont atteint la limite d'âge, mais recréer un auxi- 

iariat n’est pas conforme aux promesses que vous avez files 
au syndicat. 

M. le président, L’amendement est-il maintenu ? 

Mile Mireille Dumont, Les explications de M. le ministre ne 
me satisfont pas, mais je retire mon amendement qui n'avait 
pour but que d'obtenir son opinion sur cette question, 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-44 au chiffre de la comniis- 
sion. 

(Le chapitre 31-44 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-15. — Etablissements publics d'en« 
seignement technique, — Indemnités et allocations diverses, 
719.276.000 francs. » 

Par amendement (n° 16), Mlle-Mireille Dumont, MM. Pr n', 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. J'ai demandé à M. le ministre, en 
commission, qu'une indemnité pour charges soit inscrite 44 
bénéfice des directeurs de centres d'apprentissage. Il m'a prom 3 
mue solution interviendrait par déeret. Je voudrais lui 
demander que cette solution intervint rapidement et-qu'il suit 
tenu un compte exact, dans l'évaluation de cette indemnité, des 
charges supportées par les directeurs. 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai déclaré à la délégation du syndicat qn9 
j'ai reçue il y a quatre jours que celte question est à l'étule 
et cette étude est presque achevée avec le ministère des finain- 
ces. Je pense être en mesure de pouvoir donner une répolise 
d'ici un mois au maximum, 

Mile Mireille Dumont. Je retire mon amendement. 

M. le président, L’'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31-45 ?... 

Je mets aux voix. 

(Le chapitre 31-45 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémi 
nérations principales, 2.828.661.000 francs. » 

La paro:e est à M. Debà-Bridel, rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Nous arrivons, avec 2 
chapitre 31-51, à un abattement assez sérieux de 220.000 fran *. 
Mais que M. le ministre ne s'inquiète pas. Cet abattement à ‘© 
opéré par Ja commission des finances pour réparer une erreir 
matérielle qui tient au jeu des différentes lettres rectificalives. 
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Dans le projet initial, le crédit inscrit à ce chapitre était de 
9 &73,109,000 francs. La première lettre rectificative avait prévu 
une diminution de 220.000 franes qui correspondait, d'une part 
à la transformation du directeur adjoint contractuel des éta- 
jlssements nationaux en directeur titulaire et, d autre part, à 
ja suppression d'un agent non Spécialiste, Cette réduction se 
montait à 220.000 francs. La cinquième lettre rectificative a 
“revu, de son côté, une augmentation de 5,775.000 francs, cor- 
Tespon lant à la transformation, à compter du 1 octobre 1954, 
de 150 emyp'ois de maîtres d'éducation physique en 150 emplois 
de chargés d'enseignement. 

augmentée de 5.775.000 francs et diminuée de 220.000 francs, 
la dotation de ce chapitre était de 2.828.664.000 francs, Or, par 
cuite d'une erreur matérielle, la cinquième lettre rectificative 
a omis de tenir compte de la première et le chapitre a été voté 
à l'Assemblée nationale avec un crédit de 2.828.884. francs. 
ji faut donc réparer l'erreur matérielle qui a été commise. C'est 
ce qu'a fait notre commission des finances. 


M. le ministre. Je suis d'accord. 


M. le président. Par amendement {n° 17) Mlle Mireille Dumont, 
MM. Primet, Marrane et les membres du groupe communiste 
proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. J'aurais deux questions à poser À M. le 
ministre. Une lettre rectificative à donné satisfaction à 150 mai- 
tres d'éducation physique dont les postes ont été transformés 
en postes de chargés d'enseignement, Restent encore 1.700 
maitres ayant au moins six ans d'enseignement, C'est dire 
qu'ils ont fait preuve de leurs capacités, * demande à M. le 
ministre s'ils pourront, comme leurs 150 collègues, obtenir rapi- 
dement satisfaction, 

En outre, je demande l'intégration des maîtres d'éducation 
physique dans un cadre unique, étant donné qu'ils se trouvent 
actuellement dans une situation exceptionnelle et injuste. 1 y 
a pour leur catégorie un cadre normal et un cadre supérieur. 
Je pense qu'il doit être mis fin à cette situation, le cadre 
unique étant maintenant acquis pour l'ensemble des fonction- 
naires. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, La transformation de 120 postes demandée 
par les syndicats du personnel à été effectuce. IL s’agit d'un 
effort substantiel, reconnu d'ailleurs par le personnel. 

Le statut des chargés d'enseignement est en voie d'élabora- 
tion. Le comité technique paritaire vient de se réunir à cet 
effet, Une fois que le statut sera élaboré nous procéderons 
naturellement aux nominations et aux intégrations, 

je comprendrais vos inquiétudes s'il y avait du temps de 
perdu, mais, avant même que ce budget ne soit voté, nous 
nous sommes préoccupés du statut des chargés d'enseignement 
dort vous vous inquiétez. 

Mlle Mireille Dumont. Je m'excuse, monsieur le ministre, 
mais je tiens à préciser, car je ne voudrais pas qu'il y ait 
confusion, Il s’agit du statut des maîtres d'éducation phy- 
sique, lesquels réclament le cadre unique. 

M. le ministre. Le cadre unique est un fait acquis. 

Mlle Mireille Dumont. Oui, mais ce n’est pas appliqué ! 


M. le ministre. Ce n’est pas encore sorti, mais le principe est 
acquis, sans qu'il soit encore notoire ou ofticiel. 


M. le président. L'amendement est retiré ? 
Mile Mireille Dumont, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Canivez, vous aviez déposé un 
amenaement identique ? 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. president. amendements sont retirée, 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31-51 2... 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 31-51 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-52. Jeunesse et sports, — Indem- 
tés et allocations diverses, 180.565.000 francs. » 

Par amendement (n° 68), MM. Chazette, Canivez, Southon, 
Denvers, Pauly et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Chazette, 


M. Chazette. Mesdames, messieurs, le décret n° 53-511 du 
21 mai 1953, budget des finances et fonction publique, paru 
au Journal officiel du 28 mai et complété par l'arrêté du 
21 Mai 1953 de la fonction publique et du budget, fixe les 
Modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils à l’occasion de leurs déplacements. Or, l'arrêté en 
question prévoit un remboursement fort différent selon que 


le fonctionnaire considéré est placé dans la catégorie A ou dans 
la catégorie B. Le remboursement kilométrique est de 21 francs 
pour la catégorie A et de 11 franes pour la catégorie B. On 
prèlte à M. le ministre de l'éducation nationale le dessein de 
scinder en deux groupes le cadre des inspecteurs de la jeunesse 
et des sports, dont cent-soixante-quiuze figurent en groupe A 
et le complément en groupe B. Celte disposition paraît anor- 
male et injuste, Je vous demanderai, monsieur le ministre, de 
remédier à cette situation, C'est la raison pour laquelle j'ai 
déposé l'amendement, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. En ce qui concerne cet amendement, je veux 
préciser à M. Chazette que c'est un arrêté interministériel qui à 
placé les fonctionnaires en catégories A et B instituées par le 
décret de mai 1953 pour la fixation des indemnités kilomé- 
triques de déplacement au moven de voitures personnelles, Si 
ce texte n'est pas encore sorti c'est parce que les dispositions 
incluses dans le projet qui m'est soumis n'ont pas paru satisfai- 
santes, notamment, je le dis tout de suite, en ce qui concerne 
les inspecteurs de la jeunesse et des sports, 

Mais je suis heureux de vous annoncer que les négociations 
avec le ministère des finances et celui du budget s'orientent 
actuellement vers une solution favorable, conforme à notre 
désir. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Chazette. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président, L'amendement est relré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-52, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 31-52 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-61, — Bibliothèques, — Rémuné- 
rations principales, 485.400.000 francs, » 

La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Votre commission des 
finances a été légèrement surprise de la dotation de ce cha- 
pitre qui se trouve en diminution pour l'année 1934 sur ce 
qu'elle était en 1953, malgré de nombreuses créations d'emploi. 
Ce chapitre est en augmentation du reste, depuis la cinquième 
lettre rectificative. Mais je laisserai les 2.615.044) francs de Ja cin- 
quième lettre rectificative dont nous comprenons parfaitement 
la raison. Il s'agit de la création de six nouveaux emplois de 
bibliothécaire. 

Laissant de côté cette cinquième lettre rectificative, nous 
nous arrêterons au crédit tel qu'il était présenté lors de la troi- 
sième lettre rectiticative. A ce moment là, la dotation du cha- 
pitre 31-61, calculée sur la base des traitements moyens, était 
en diminution de 10 millions. Après les lettres rectificatives et 
malgré plusieurs créations Eee es dont celle de sept biblio- 
thécaires et de six sous-bibliothécaires, ce chapitre apparaît 
en diminution de 783.000 francs. 

Nous aimerions, sans mettre en cause ces créations d'em- 
ploi, savoir quelle en sera la répercussion réelle sur le budget 
complet de l'an prochain. La diminution apparente de cette 
année a quelque chose en soi d'assez surprenant, en regard 
des créations d'emploi, La commission des finances redoute 
de se trouver en face d’une augmentation très sérieuse des 
dépenses, augmentation dissimulée par un artifice comptable, 
qui illustrerait une fois de plus ce qu'a de fictif l'équilibre 

surement comptable auquel tant d'importance est altachée par 
Le services du ministère des finances. Nous aimerions savoir 
à quoi correspondra, en plein exercice, les créations d'emploi 
prévues par les lettres rectificatives. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Ce qui étonne la commission des finances, 
c'est la diminution de la dotation du chapitre, étant donné 
qu'il y a de nouvelles créations d'emploi. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est cela. 

M. le ministre. JL s’agit tout simplement — c'est ce que j'ex- 
pliquais tout à l'heure, lorsque nous avons es du premier 
des amendements que j'appellerai les amendements Schmitt- 
lein — du calcul du traitement moyen. Nous nous sommes 
aperçus qu'il y avait des crédits inemployés, ce qui a permis 
la réduction de la dotation. 

Voici d’ailleurs comment cela a été rédigé à la page 82 du 
« bleu »: transformations d'emplois de magasinier (130-185), 
traitement moyen, 251, en magasinier chef (140-200), traite- 
ment moyen, 272+21. Ajustement de la dotation calculée sur 
la base du traitement moyen: moins 10.000, 

Voilà l'explication. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mais alors, le chiffre qui 
nous est fourni correspond à un emploi complet pour les douze 
mois ? 
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M. le ministre. Non, pour les derniers mois de 1954. 


M. Jacques Bridel, rapporteur. 11 faut donc prévoir pour 
l'année prochoe une augmentation de l’ordre de 7 millions. 

M. le ministre. C'est exact. 

M. Jaques Debû-Bridel, rapporteur. Nous voulions ces pré- 
cisions, et nous renoncons à l'abattement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-61, au nouveau chiffre de 
65.495.000 francs proposé par la commission des finances. 

(Le chapitre 1-41 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Indemnités 
et allocations diverses, 14.212.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-63. — Bibliothèques. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce 
et de l'industrie, 7.K49.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations prin- 
Cipales, 154.829.000 francs. » 

Par amendement (n° 2) M. Canivez, an nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, propose de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

Un autre amendement (n° 54), présenté par MM. Southon, 
Canivez, Denvers et les membres du groupe socialiste et appa- 
tentés, propose également de réduire ce crédit de 1.000 franes, 

La parole est à M. Denvers. 

. M. Denvers. Monsieur le ministre, je veux appeler votre atten- 

Uon sur Ja situation défavorisée du cœps des archivistes et 
en général du personnel non enseignant des bibliothèques des 
musces, rattachés au ministère de l'éducation nationale. Depuis 
piusieurs années, la profession d'archiviste se trouve dévaluée 
du fait qu'elle à perdu petit à petit différents avantages qui ont 
été maintenus ou rétablis aux fonctionnaires auxquels, dès 
l'origine, les archivistes étaient assimilés. 

Les archivistes départementaux sont tous anciens élèves de 
l'école des chartes, Ce sont des chefs de service départemen- 
{aux qui rendent Jes plus grands services, tant à l’administra- 
lon qu'aux particuliers. Hs assurent aussi une mission éduca- 
tive, en se faisant les conseillers des étudiants pour leur thèse 
ou leur diplôme d’études supérieures, en organisant des expo- 
silions et des conférences, Hs ont done à la fois un rôle admi- 
uistratif et un rôle éducatif, sans avoi: les avantages ni des 
chefs de service départementaux, ni des professeurs. Nous vous 
demandons de vouloir bien vous pencher sur leur situation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Il s'agit d'une question qui dépend du con- 
seil supérieur de la fonction publique. Des demandes d'amélio- 
gation d'indices ont été présentées à ce conseil qui les a repous- 
sées., C'est ce que je disais tout à l'heure à Mile Mireille Dumont : 
H n'y a vraiment là aucune espèce d'opposition où d'hostilité 
de la part du ministère de l'édueation nationale, au contraire, 
puisqu'il avait soutenu la demande des intéressés. 

Je vous promets, comme je l'ai fait pour une autre catégorie 
de personnel, de demander à nouveau au conseil supérieur de 
la fonction publique d'examiner Ja situation de ces biblio- 
thécaires, de ces archivistes départementaux spécialement visés 
dans votre intervention. 

M. Denvers, Je retire ces deux amendements. 

M. le président. Les amendements sont retirés, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-65, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 11-65 est adopté.) 

. le président. « Chap. 31-66. — Archives de France. — In- 
demnités et allocations diverses, 10.639.000 francs. » —(Adopté.) 

« Chap. 31-M, — Indemnités résidentielles, 24.253 mil- 
Lions 483.000 franes. » 

Par amendement (n° 36), MM. Charles Morel et Paul Cheval- 
lier proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Charles Morel. 

M. Charles Morel. Mes chers collègues, nous nous somines 
tous penchés sur la situation du corps enseignant; des amélio- 
rations nous ont été promises, mais la lecture du budget ne 
nous permet pas d'en affirmer l'ampleur. L'amendement que 
’ai rédigé avec mon honorable collègue Paul Chevallier a pour 
bat d'ettirer votre attention, monsieu: le ministre, sur la situa- 
tion tout particulièrement digne d'intérêt des maitres qui 
exercent dans des postes déshérités, ; 

J'en ai parlé maintes fois, mais je tiens à y revenir. Ces ins- 
tituteurs et institutrices, jeunes pour la piupart, vivent dans 
des conditions invraisemblables, perdus dans des bameaux de 
campagne, souvent sans roule, sans eau el sans électricité. Hs 
exercent dans ces taudis scolaires que les rapports des = 
teurs d'académie vous ont maintes fois décrits sans exagération 
aucune, Les communes sont généralement très pauvres, et ils 
n'ont aucun espoir de voir améliorer les bâtiments et leur 


silualion, 


D'autre part, cette situation dans des postes éloignés est pour 
eux une cause de frais; j'en connais qui, pour S'aPprov sion 
ner, ont 15 kilomètres à faire pour trouver l'épicerie ou là bone 
langerie la plus proche. IIS ant des frais de transports quand 
ils partent en vacances, et la vie familiale leur est à peu près 
impossible. Is n'ont pas de contacts pédagogiques et, pour se 
tenir an courant, ils sont obligés de s'abonner à des revues et 
d'acheter des livres. 

Je pense, monsieur le ministre, que lorsque vous étudiere, h 
revalorisation de la fonction ense:gnante, Vous vous pencherez 
tout particulièrement sur la situalion de ces maîtres qui sont 
dignes d'intérêt, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je pense notamment, en vous entendant à 
certaine institutrice de :a Lozère qui est morte en se rend nt 
à son travail, D'accord avee vos observations, monsieur Je sn 
leur, j'examinerai ce qu'il nous est possible de faire, mais Là 
question n'est pas, pour toutes ces régions déshéritées, propre à 
l'éducation nationale, encore que la fonction enseignante y «51 
pénible. Elle intéresse de nombreux fonce. 
ionnaires. Je pense notamment à ceux des postes, télégraphes 
et téléphones, En tout cas, j'examinerai la question en dehors 
de l'amélioration éventuelle du personnel enseignant, 

M. Auberger, rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, rapporteur. J'ai 616 chargé de faire une obker. 
vaton au nom de la commission des finances au sujet des abat. 
tements successifs opérés sur les crédits pour indemnités rési. 
dentielles. 1 est bien certain que par rapport au budget de 
1953 il y a une diminution importante. 25 milliards étaient 
insæits en 1953; sur le « bleu » de 1954, vous avez porté 
24.841 millions; vous avez ensuite opéré par lettre rectificative 
deux réductions importantes, et enfin l'Assemblée nationile à 
opéré une réduction de 449 millions. 

Je crois pouvoir vous dire, monsieur le ministre, sans me 
tromper, qu'avec les crédits dont vons disposez désormais vous 
ne pourrez pas faire face aux dépenses absolument indi<pen- 
sables, Je sais bien quel est le moyen que vous 1WMiliserez, 
Comme il s'agit d'une dépense obligatoire, vous la couvrirer, 
bien entendu, grâce au collectif d’ordonnancement. 

Mais je tenais à vous faire remarquer que l'évaluation que 
vous avez faite me paraissait bonne et que, par contre, les 
réductions opérées sont mauvaises. 

M. le ministre. Mème si vous aviez raison en fin d'année, la 
corps enseignant n'y perdra rien et éducation nationae Y 
gagnera tout. C'est ce qui nous à incités à prendre notre dé: 
sion. 

M. Auberger, rapnorleur. Dans ces conditions, la commission 
renonce à son abaliement. 

M. le président. Monsieur Charles Morel, vous relirez votre 
amendement ? 

M. Charles Morel. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la paro'e ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, avec le nouveau chittre 
de 24.253.481.006 francs, proposé par la commission des finan- 
ces. 

{Le chapitre H-91 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-92. — Services communs, — l5- 
pection géntrole et administration académique, — Rémuntra 
tions principaies, 2.230.000 francs. » 

Il y a, sur ce chapitre, un amendement n° 55 de M. Canivez. 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Je le retire. 

M. le président. Je mets aux voix le chapilse 31-92, 

(Le chapitre 31-02 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-93. — Services communs, — ls 
pection générale et administration académique. — Indemnit:s 
et allocations diverses, 86.341.000 francs. » 

La parole est à M. Auberger. k 

M. Auberger, rapporteur. Notre collègue, M. Chapalain. 2 
demandé à la commission des finances de décider, sur ce «ha- 
pitre. un abattement de 1.000 francs pour demander au Gou- 
vernement de confier les fonctions d'inspection générale de 
l'enseignement technique an personnel des autres corps d'it-- 
pection générale, de l'enseignement général s'entend. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. 11 faudrait que je soumette cette que-lo1 
aux techniciens. Je prends done bonne note du souhait de 
M. Chapalain et je demande à la commission de bien voulr 
renoncer à son abattement. 

M. Auberger, rapporteur. La commi-sion y renonce. 

M. le président. Que:qu’un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-93, avec le nouveau rbffr* 
de 86.342.009 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 31-93 est adopté.) 
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M. le . « Chap. 31-94. — Application de la réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 
tons, 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-05. — Mygiène scolaire et universitaire, — Rému- 
nérations et vacations du personnel médical et social, 559 mil- 
lions 824.000 franes. 

Par amendement (n° 58), M. Charles Morel propose de réduire 
Je crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. L'hygiène scokiire, si je ne me trompe, a 
vu «dministrativement le jour grâce à un décret du 7 juin 
juux, par la suite complété et modilié par des décrets divers et 
des ordonnances ultérieures. IL était prévu, au début. une par- 
ticipation de- 100 francs par élève, 50 franes étant à la charge 
de L'Etat, 25 francs à la charge du département et 25 francs 
à la charge de la commune. Une circulaire ministérielle du 
21 décembre 1948 porta ces chiffres à 100 francs pour l'Elat, 
fi franes pour le Gépartemeat et 5% francs pour la commune. 

Que s'élait-il passé ? 

En 1948, le budget de 1947 fut reconduit purement et sim- 
plement par le Parlement. On vola pour l'éducation nationale 
use somme globale. Sur certains chapitres, le ministre réalisa 
économies et put augmenter la dotation de l'hygiène sco- 
Lure qui fut portée à 100 francs par enfant pour la part de 
JEtat, Comme cette dotation était partagée également entre 
l'Etat et les coilectivités locales, on doub a la participation de 
Cè!les-Cl 

Je me suis, à l'époque, élevé contre cette facon de procéder. 
Je ce crois toujours pas qu'il soit Kgal d'augmenter une charge 
communale par une simp:e circulaire ministérielle qui n'a pas 
éé discutée en conseil des ministres et à Ja rédaction de 
liquelle le Parlement a'a pris aucune part. Depuis lors, les 
charges des collectivités locales ont encore augmenté, car ces 
parts s'élèvent actuellement à 80 francs pour le département 
comme pour ja cominune. 

Puisque vous disposez de crédits, mons'eur le ministre, je 
vous demande s'il ne serait pas possible de mettre à la charge 
de l'Etat une part plus grande et d'alléger ainsi les budgets 
des départements et des communes qui se trouvent dans une 
stualion financière très pénible. (Très bien! Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est À M. le ministre. 


M. le ministre. Celte question intéresse plus le ministre 
du budget que ie ministre de l'éducation nationale, car elle 
est essentiel'ement budgétaire. Elle à valu à mon collègue des 
finances de très sévères critiques de la part de M. le rapporteur 
Schinittlein lors du premier débat, critiques qui m'ont un peu 
érnu par leur fond et, vous me permettrez également de le 
souligner, par leur forme. Vous en avez été comme moi singu- 
l'érerment surpris, bien que ie reconnaisse que M. Schmittlein 
avait déjà l’année dernière attiré notre attention sur ce point. 

Pour régler cette question de la participation des collectivités 
locses aux dépenses d'hygiène scolare, nous avons cette 
anaée décidé que cette participation serait diminuée de 
19 francs. Nons allons envisager un réglement définitif pour 
le budget de 1955. 

Je vous demande de suivre l'avis exprimé tout à l'heure par 
M. le rapporteur de a commission de l'éducation wationa:e 
qui s'est estimé satisfait de cette première mesure. 

M. Charles Morel. Je vous remercie de vos explications, mon- 
seur le ministre. Nous allons, si vous le voulez bien, faire un 
marché: je vais retirer mon amendement et vous restituer 
1.000 francs et vous, vous restituerez aux collectivités locales 
les 1% millions que vous leur avez pris depuis la circulaire de 
18. (Rires.) 

M. le ministre. J'accepte la première partie du marché: je 
Tetrail de l'amendement ; à la deuxième partie de la proposition 
de M. Morel, j'oppose l’article 47. (Sourires.) 


M. Charles Morel. Dans ces conditions, je m'inciine et je 
relire mon amendement sans plus insister. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mie Mireille Dumont. Nous nous félicitons qu'une direction 
Médicale soit rétablie pour l'hygiène scolaire. Je voudrais en 
Mère lemps faire une remarque quant au personnel du service 
nédico-social à est affecté à l’enseignement technique ; il doit 
former en quelque sorte comme un cadre spécial dans le cadre 
Ecnéral; étant donné sa spécialisation, sa fonction n'est pas 
tout à fait la même qne nour le personnel en service dans les 
autres ordres d'enseignement, Je voudrais aussi faire remarquer 
à M. le ministre combien il est nécessaire qu'il y ait un per- 
sonne] de ce service affecté par centre d'appreulissage el par 
Collège technique. 


M. le ministre, Mon collaborateur, le nouveau directeur de 
l'hygiène scolaire, prend note de ces desiderala el je veillerai 
à ce qu'on y donne la suite convenable. 

M. Auberger, rapporteur. La commission des finances renonce 
à son abattement de 1.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-95, avec la nouvelle somme 
de 559.8235.000 francs proposée par la commission des finances. 

(Le chapitre 45 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-96, — Amélioration de la fonction 
enseiganie, » — {Mémoire.) 

La parole est à M. le président et rapporteur de la commis- 
sion de l'éducation nationale, 

M. Bordeneuve, président el rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'éducation nationale, J'interviens sur ce chapitre au 
nom de la commission de l'éducation nationale, Cette question à 
déjà été examinée à l'occasion de la discussion du chapitre 31-22. 
Je voudrais simplement attirer l'attention du Gouvernement 
sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que la dotation nécessaire 
à l'amélioration — jl faudrait dire: non de la fonction ensei- 
guante, mais de sa situation figure le plus rapidement pos- 
sible à l'intérieur de ce chapitre, 

Les professeurs, les instituteurs, les maîtres de tous ordres 
d'enseignement, ont manifesté à plusieurs reprises et ont 
demandé que leur siluation soit modifiée. Une commission, la 
cominission Detton, à été nommée par le Gouvernement. Elle 
a déposé ses conclusions le 264 mars dernier. Il en ressort, 
notamment, que la Situation de la fonction enseignante est 
défavorisée par rapport à celle de la magistrature et de l'armée, 
Ce fait a été reconnu jar le Gouvernement, H doit aujourd'hui 
apporter les correctifs nécessaires, 

Le Gouvernement a pris l'engagement de le faire avant le 
{er juin 1954. Ce délai, qui n’est certes pas exagéré, à notre 
sens, pourrait et devrait cependant être abrégé. Je me tourne 
vers M. le ministre de l'éducation nationale, qui à Bien voulu 
nous dire, devant la commission, qu'il ferait tous ses efforts 
pour inviter le Gouvernement à régler cette question irritante 
dans le meilleur déloi possible et avant le 1% juin 1954, S'il 
voulait me permettre de lui faire très respectueusement une 
suggestion, je lui dirais d'essaver de la régler avant la rentrée 
du troisième trimestre de l’année scolaire. 

L'Université française connaît un malaise incontestable. Les 
étudiants manifestent, les professeurs se mettent en grève. 
Les uns comme les autres, étudiants et professeurs, ont besoin 
en ce dernier trimestre de préparer les examens de fin d'année 
et de n'être plus hantés par le problème actuel. 

Je vous demanderai donc, monsieur le tuinistre, de bien 
vouloir user de toute votre autorité auprès du Gouvernement 
pour que cette situation soit réglée dans le plus bref délai, 
avec les crédits les plus importants qui soient, 

ll devrait être bien entendu aussi que, dans le reclassement 
à intervenir, le Gouvernement s'engage à ne pratiquer aucune 
discrimination entre les diverses catégories de personnel. En 
effet, la rupture des parités internes dans cette administration 
aurait des conséquences graves. 

Je suis persuadé que cette discrimination ne sera pas faile 
et que vous pourrez rapidement apporter à une catégorie de 
grands serviteurs de la nation les justes salisfactions qu'ils 
espèrent, 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, la commise 
sion des finances n'a pas opéré d'abattement sur ce chapitre, 
attendu qu'il n'était pas doté. Elle m'a chargé de vous deman- 
der par quels moyens vous pensiez pouvoir compléter la 
somme d'un milliard dont vous disposez pour #méliorer la 
situation du personnel enseignant. I apparaît à la commission 
des finances que ce milliard sera nettement insuffisant et nous 
souhaitons avoir des renseignements, s'il est possible, sur les 
moyens que vous comptez employer pour obtenir des res- 
sources beaucoup plus importantes. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M, Léo Mamon. Monsieur le ministre, j'ai déposé sur cet 
article un amendement, le seul de ce débat, par lequel je 
demande qu'il soit substitué au libellé la rédaction smivante: 
« Amélioration de la fonction enseignante... » — je reconnais 
qu'il faudrait dire « de la situation des enseignants » — « par 
l'attribution d'une indemnité de 10 p. 10 ». 

M. le président. « Fonctionnaires de l'enseignement » serait 
peut-être plus français encore ? 

M. Léo Hamon. Oui, monsieur le président, 

M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 
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M. le ministre. Par courtoisie je préviens M. Hamon dès main- 
tenant que, bien entendu, avec l'accord de la commission des 
finances, j'invoquerai l'article 47 contre son amendement, 


M. Léo Hamon. Je suis sensible à votre courtoisie, Voulez- 
vous me permettre d'en user pour poser le problème qui a été 
énoncé dans sa généralité méme par M. le président de la com- 
mission de l'éducation et par M. le rapporteur 
Auberger, 

Tout le monde reconnaît la nécessité d’un relèvement et 
vous-même avez laissé entendre à l'Assemblée nationale que Ja 
dotation d'un milliard était insuffisante. Il subsiste cependant, 
et quant à l'époque et quant au montant, une incertitude dont 
M. le président Bordeneuve indiquait tout à l'heure combien il 
était Jégitime, combien il était désirable de la voir levée au 
plus tôt. 

Je veux donc insister auprès de vous afin qu'il soit mis, le 
plus tôt possible et de la manière qui me paraît la plus rai- 
sonnable, fin à une situation aussi regrettable. Le déclassement 
de la fonction enseignante n'est pas contesté et c’est le rapport 
Detlon, auquel il vient d’être fait allusion tout à l'heure, qui 
l'a confirmé, 

Ce déclassement, je voudrais y insister pour limiter le débat 
dans l'intérêt méme des finances publiques, ce déclassement 
m'est pas le fait d’un bouleversement des indices, il résulte de 
ce que la fonction enseignante n’a pas bénéficié d'indemnités 
dans le temps où la magistrature, l’armée et d’autres corps en 
bénéficiaient. En sorte, monsieur le ministre, qu’il est parfai- 
tement possible de remédier à la situation actuelle des ensei- 
ep ge par l'octroi d'une indemnité, qui ne crée pas de précé- 
dent et n'entraine pas la remise en cause de l’ensemble des 
grades et indices de la fonction publique. 

Cette indemnité ne serait pas un artifice, puisqu'il y a bien 
des sujétions Lee age à la fonction enseignante, qui tiennent à 
l'encombrement des classes, à l'usage des méthodes actives, aux 
nécessités d'une pédagogie mouvante — l'enseignant doit se 
tenir à jour du progrès des méthodes. Enfin le calcul — je veux 
y insister — serait fait non pas proportionnellement au trai- 
tement effectif, mais à ce qui pourrait être par exemple Ja 
rémunération moyenne de chacune des catégories considérées. 
On exclurait ainsi tout ce qui ferait confondre indemnité et 
revalorisation de traitements et par conséquent tout ce qui 
risquerait de contrarier la préoccupation constante du minis- 
tère des finances, d'éviter une remise en cause de l’ensemble 
des indices de la fonction publique. ; 

Il vous est donc bien possible, monsieur le ministre, d’envi- 
sager l'octroi d'indemnités qui remédient à une injustice cer- 
taine, tout en ne créant pas de précédent, 

J'en aurai fini en vous présentant encore l'observation sui- 
vante, Vous n'avez pas encore pris de décision; profitez done 
des mois qui sont de toute manière perdus pour les enseignants 
en envisageant plutôt un décalage de l’entrée en vigueur de 
la nouvelle indemnité qu'une réduction de son taux. Si, profi- 
tant de ce que vous avez, par la force des choses, gagné au 
moins un tiers de l'année, vous employez l’économie ainsi faite 
à augmenter d’autarmt l'indemnité envisagée, vous aurez ainsi 
réglé, non seulement pour cette année, mais encore pour l'ave- 
nir, une revendication dont l'équité ne peut pas vous échapper 
et dont la satisfaction contribuera à diminuer cette désaffection 
pour la fonction enseignante que vous êtes assurément le pre- 
Juier à combattre, C'est pourquoi je vous demande, très instam- 
ment, de permettre à notre Assemblée, même à cette heure 
tardive, d'apporter sa contribution au relèvement du beau 
métier de mañtre. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudrais, mesdames, messieurs, appeler l'at- 
tention du ministre de l'éducation nationale et celle du Gouver- 
nement sur le fait suivant qui va résulter, qui résulte déjà, de 
ces attributions d'indemnités diverses, indemnités de produc- 
tivité, indemnités de technicités, etc. Par l'octroi d'indemnités 
semblables, vous rompez des ee gro qui mettaient, dans 
une cerlaine mesure, en rapport avec les traitements les 
retraites de nos vieux serviteurs de l'Etat. 

La question mérite qu'on s'y arrête, car s'il est des agents de 
Ja fonction publique, dont ceux de l’enseignement en particu- 
lier, qui doivent obtenir toute notre sollicitude et pour qui il 
faut faire le ge le plus large et le plus rapide, nous n'avons 
pas le droit d'oublier qu'il est des gens que nous ne servirons 
pas dans ces périodes difficiles, au milieu des obstacles de la 
vie; connaissant la gêne, ces gens sont les retraités de la fonc- 
tion publique et notamment les petits retraités. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à Mlle Dumont. 


Mie Mireille Dumont. Je voudrais simplement faire considérer 
au Conseil qu'en faisant droit à la revendication aussi juste 


Dim. 
d'une indemnité de 10 p. 100, le Gouvernement satisfera à Ja 
revendication de tous les enseignants de toutes les catégoæies 
d'enseignement. En même temps seront satisfaits tous ceux 
qui les ont appuyés dans leur mouvement: les parents d'éjèves 
les associations diverses unis avec eux pour demander une 
juste réparation au déciassement infligé aux membres de l'en. 
seignement, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Il s’agit, bien entendu, dans votre esprit, mon. 
sieur Hamon, des 10 p. 100 du traitement actuel des fonction. 
paires ? 

M. Léo Hamon. Dans mon esprit, monsieur le ministre, il 
s’agit d’une indemnité de 10 p. 100 du traitement moyen de 
chaque catégorie et je précise cela, afin d'éviter l'assimilation à 
une majoration déguisée de traitement, puisque le pourcentage 
serait caleulé, non pas sur la rémunération de l'agent considérs, 
mais sur des ensembles forfaitaires de catégories. 

M. le président. Par amendement (n° 1), M. Léo Hamon pro. 
pose de rédiger comme suit le libellé de ce chapitre: 

« Chap. 31-96, — Amélioration de la fonction enseignante par 
l'attribuition d'une indemnité de 10 p. 100. » 

M, le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, c'est dans l'intérit 
même du personnel enseignant que, dès le premier jour, j'ai 
versonnellement défendu de mon mieux, que je supphe 

. Léo Hamon et tous ceux qui prétendent défendre Ja fonce- 
tion enseignante et qui sont convaincus de Ja nécessité 
d'améliorer sa condition de retirer leurs amendements. 

Je voudrais n'avoir pas à faire jouer les prescriptions 
incontestablement applicables de l'article 47, puisqu'il s'agi- 
rait d'une dépense qui pourrait dépasser quelque 14 milliards, 
et je n'ai pas le droit de dire que le Gouvernement pourra, 
dès cette année, aller à un chiffre pareil. 

Pourquoi avons-nous proposé, ou accepté du moins, la 
création de cette ligne « mémoire » ? Pourquoi avons-nous 
accepté la possibilité de transfert ? Pourquoi nous <ommes- 
nous associés à des économies importantes et possibles sur 
trois ou quatre chapitres, qui constituent déjà une premitre 
dotation éventuelle de 1 milliard ? Ce chiffre, je le dis tout 
de suite, ne représente, bien entendu, qu'une contribution 
indicative ur le jour où le Gouvernement envisagera de 
révaloriser la fonction enseignante 

D'abord, mesdames, messieurs, je me permets de faire quel- 
ques remarques sur la création d’une indemnité qui, avec 
raison, a été suggérée par M. Léo Hamon. Il ne faut pas, bien 
entendu, faire quoi que ce soit qui puisse déclencher une 
sorte de revendication automatique de l’ensemble de la fonc- 
tion publique. Si je le dis, ce n'est pas parce que je conteste 
les droits éventuels d’autres catégories de fonctionnaires à 
demander une augmentation. Là n'est pas mon rôle. Je ne 
suis point compétent pour en discuter. C'est parce que je 
ense que le personnel de l'éducation nationale trouve dans 
Fsnsies actuel de sa fonction, de sa mission, des raisons 
spécifiques, spéciales, de solliciter l'amélioration de sa situa- 
tion. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Très bien. 


M. le ministre. Si vous voulez une sorte d’indemnité for- 
faitaire comme l’a demandé dans ses revendications l’ensen- 
ble des personnels avec lesquels, d’ailleurs, je me suis tenu 
et me tiens en étroit contact, vous risquez inévitablement de 
provoquer, par cette fixation préalable et forfaitaire, une 
sorte de déclenchement automatique qui sera finalement nui- 
sible à la fonction enseignante. 

Quelle a été Ja thèse du Gouvernement ? Vous savez que le 
Gouvernement, qui à amélioré la situation des magistrats, 
est, en ce moment, placé en face de deux revendications pré- 
cises: l'amélioration de Ja condition militaire et l’améliora- 
tion de la condition ‘enseignante. 

Il se trouve que, par suite de l’ordre des travaux parlemen- 
taires, le budget de la défense nationale a été discuté en pre- 
mier lieu et, précisément parce qu’il comportait cette demande 
d'amélioration de la condition militaire, je me suis pre 
de savoir ce qui avait été fait pe le Gouvernement et par le 
Parlement pour les militaires. Il y a, depuis un ou deux an, 
dans le budget de la défense nationaie, une ligne ainsi conçue : 
« Amélioration de la condition militaire. — Mémoire. » Par 
conséquent, la première des choses que j'ai demandée pour 
mon personnel, c'est la même possibilité, le même chapitre 


intitulé: « Amélioration de Ja situation de Ja fonction ensei- 
gnante. — Mémoire ». 

Puis il y a, toujours dans le budget de la défense nationale, 
un article précisant que les économies qui seront réalisées sur 
certains chapitres pourront être reversées à tels chapitres déter- 
e la condi- 
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tion militaire. J'ai demandé que la même possibilité d'écono- 
me< et de transferts soit accordée en ce qui concerne le budget 
de l'éducation nationale. 

Futin, lovalement, comme je l'avais promis, je me suis asso- 
cie aux mésures d'économie — je n'ai rien à cacher au sagace 
rapporteur de la commission des finances! — précisément parce 
que j'avais la certitude que ces économies ne se traduiratent 

uuais par un centime de perte pour le corps enseignant. 
Aujourd’hui, je viens donc devant vous avec un budget exac- 
tement identique, en ce qui concerne la présentation des cha- 
tres et la lettre des artieles, à celui qu'il ÿ à huit jours, avec 
‘\<semblée nationale, vous avez volé pour l'ensemble de 

arniée. 

l IL m'apparaît tout de même que les assemblées doivent, à 
quelque huit jours de distance, se souvenir aisément de ce 
gu'elies ont fait. Vous connaissez la demande présentée par le 
“éncral Kœnig, à l'Assemblée nationale, en ce qui concerne Ja 
condition militaire. J'assistais moi-même à la séance, car je 
gnvais minutieusement, à l'intention du personnel enseignant, 
Je débats de l'Assemblée nationale : j'ai constaté que les mêmes 
revendications ont été présentées pour les personnels mili- 
tirez. Vous avez adopté pour ces personnels une solution. 
C'est la même que nous vous demandons maintenant d'accepter 
our la fonction enseignante. Je serais assez surpris que le 
Parlement ne nous suive pas aujourd'hui, puisque nous faisons 
ce qui a déjà pr dans un autre budget, en présence d'une 
revendication identique. 

Mais le Gouvernement ne s'est pas contenté de-cela. Vous 
connaissez ma position, et je réponds tout de suite à M. Léo 
Hamon que, dans ce domaine de Ja défense de Ja situation 
morate et matérielle du personnel enseignant, il n'y a pas, 
entre nous, l'ombre d'une divergence et même pas, je crois 
pouvoir le dire, une différence d'ardeur et de sincérité. Cette 
po-il'on, je l'ai même précisée à la radio. Je suis pour la néces- 
silé d'accorder au personnel enseignant, en raison de sujélions 
spcciales que connaît à l'heure actuelle cette fonction, une 
indemnité spécifique. Mais, comme je ne suis pas seul au Gou- 
sernement, j'ai tenu à ce que la déclaration que je ferais ne soit 

» seulement celle du ministre de l'éducation nationale, dont 
Put le monde connaît le sentiment. C'est pourquoi j'ai été 
autorisé à faire devant l'Assemblée nationale et je suis auto- 
risé à faire devant le Conseil de la République, par M. le pré- 
silent du conseil, la déclaration formelle que voici : 

.« La création du chapitre intituié : « Amélioration de la fonc- 
lion enseignante », l'adhésion que le Gouvernement à donnée 
à | imendement de M. Schmittlein, présenté au nom de la com- 
Wission de l'éducation nationale, montrent la volonté du Gou- 
vernement d'examiner dans le plus bref délai — vous m'enten- 
dez bien, monsieur le président Bordeneuve — le problème rela- 
hf aux améliorations de la fonction enseignante. 

.« La quotité des crédits qui pourront être affectés à ce cha- 
ee sera délibérée en comilé interministériel aussitôt après 

e vote du budget et avant la date limite du 31 mai prochain », 
qui est — vous le savez — la veille de la date prévue dans l'ar- 
ficle additionnel sur lequel je vous demanderai de voter tout 
à l'heure et que vos deux commissions connaissent déjà. 

Ansi, mesdames, messieurs, permettez-moi de le dire, nous 

non présentons ici dans des conditions qui me paraissent devoir 
lolilement vous rassurer et rassurer la fonction enseignante. 
Nous affirmons la nécessité de l'amélioration de sa condition par 
la création de cette ligne. Nous prévoyons les transferts et nous 
Bois associons aux économies possibles. 
Voilà déjà un milliard disponible. Nous n'affirmons pas que, 
dau: ce budget, si étriqué sur certains chapitres, il soit possible 
de lrouver l'ensemble des crédits qui puissent satisfaire demain 
le personnel enseignant. Il se peut, comme je le disais tout 
à l'heure, que ce soit en dehoïs de ce budget, par des apports 
Nouveaux, que nous donnions satisfaction au personnel ensei- 
fnant. Je ne crois pas, et je parle iei en mon nom personnel, 
qu il soit possible d'envisager une discrimination. Je pense en 
particulier à l'instituteur que certains voudraient écarter alors 
qu il doit faire face, dans sa classe, à l’afflux provoqué par l'ac- 
£rurssement de la natalité. 

M. Léo Hamon. Parfaitement ! 

à suivi le retour des prisonniers et Ja 
ration. 

lontre toute diserimination, je suis entièrement d'accord 
A\ec vous, ce qui ne signifie pas — je tiens à être loval jus- 
Au'au bout — que la majoration devra être uniforme pour tous 
@u qu'elle variera. 

M, Léo Hamon. Pour moi, elle devrait l'être! 
anti ne Sur ce terrain, je fais une réserve alin qre. 
ne me reprochiez pas un manque de netlete el 

Je ne engage pas davantage sur ce point. 

lcileg sont les explications que je voulais fournr. Elles cor- 
espondent à la déclaration queique peu solennelle, mais pré- 


cise, de M. le président du conseil, None n'avons pas pris Soin 
d'écrire mot à met une telle déclaration pour ne port temir 
compte, aus$lôt après le vote du budget, du souhait des deux 
assemblées, 

Maintenant que vous avez exprimé votre opinian, et pour me 
permetire au sein du Gouvermement d'être à la fois convaincu 
— je le suis déja — et ellicace, je voudrais que ce chapitre 
soit volé à l'unanimité, En effet, maintenant que vous m'avez 
dit voire sentiment, c'est précisément & travers ce chapitre-là 
et par ce chapitre-là que je voudrais que vous manifestiez au 
Gouvernement votre volonté de voir wméliorer la fonction 
Cuiseignante, 

Je te voudrais donc pas que, par le maintien d'autres armens 
dement<, le Gouvernement à prori ait l'air de (aire quelque 
chose d'insuftisant ou d'inférieur par rapport aux désirs qué 
les uns et les autres auraient pu exprimer. 

Laissez au Gouvernement, qui a fait celte déclaration for- 
melle, le soin de se pencher sur ce problème, d'examiner les 
conclusions de la commission Detton, de voir ce qu'il est 
de faire avec les disponibilités budgétaires, Je vous 

ince un appel de bon sens et je suis convalnen qu'il répond 
à l'intérêt véritablement bien compris de tout le personnel 
enseignant, dont, je le répète, je n'ai jamais cessé de défendre 
et de prendre à mon comple les revendications, 

Voilà pourquoi, avant fourni sur celte question les explica- 
tions les plus complètes, comme le pouvait légitimement 
souhaiter le Conseil de la République, je demande à votre 
Assemblée d'adopter le texle tel qu'il à été voté par lAsseim- 
blée nationa’e. 

M. le président. Votre amendement maintenu, monsieur 
Hamon ? 

M. Léo Hamon. Je suis particuliérement sensible à la cour. 
oisie et à Pinstance de Fappel adressé par M. le ministre de 
l'éducation wationale. Je prélere le savoir lié que me voir gul- 
lotiné. (Sourires.) 

Mais je voudrais vous faire observer, monsieur le ministre, 
que, dans la mesure où amendement ne précise pas la 
date d'entrée en Vigueu: de la majoration, puisqu'il pe prévoit 
aucun eurcroit de dépenñses, il échappe à l'artele 47, 

M. le président. Il crée une dépen-e. 

M. Léo Hamon. Je ne dis pas dans mon amendement à partir 
de quand la majoration de 10 p. 100 s'appliquera; 1nais, pour 
ma part, je serais très tenté, monsieur le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de répondre à votre appel si je pouvais Vrais 
ment interpréter votre déclaration comme signifiant que 1é 
Gouvernement ne se contentera pas d'emplover le milliard et 
de remployer encore les économies, mais qu'il reconnaitra en 
outre la nécessité d'un apport supplémentaire et substantiel, 

Dois-je entendre ainsi votre déclaration ? S'il doit y avoir en 
plus du mil'iard et des économies autre chose encore, 11 doit, 
je le répète, s'agir non pas seulement d'un apport théorique, 
mais d'un apport subetantiel s'ajoutant aux deux éléments 
déjà distingués pour les majorer considérablement, Je souhai- 
terais volontiers que nous puissions nous rencontrer dans cette 
direction. 

Je précise enfin que dans mon esprit aucune des catégories 
d'enseignants ne saurait être privée du bénéfice de l'indemnité 
envisagée; calculée selon les règks indiquées elle s'étendrait 
à toux, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je vous ferai remarquer que la déc'aration de 
M. le président du conseil comporte deux paragraphes, 

Dans le premier, M. le président du conseil souligne la rréa- 
tion de la ligne et l'adhésion du Gouvernement aux amende 
ments de M. Schmittlein, c'est-à-dire les économies et Ja possi- 
bilité de transfert. 

M. le président du conseil dans son deuxième paragraphe — 
il aurait pu s'arrèter là, mais ce paragraphe deuxième repond 
à votre question précise — indique: « Les quotites des credits 
qui pourront être affectés à ce chapitre seront déhberées » — 
vous voyez la raison « en conseil interministériel aus<Hôt 
aprés le vote du budget ». 

Je crois donc que vous avez une réponse nelle, Aussi, je vous 
demande de retirer votre amendement, sinon vous ne rettriez 
dans une obligation qui me génerait particulièrement par égard 
pour votre personne, 

M. le président. Je pose deux questions: l'amendement estil 
maintenu ? Dans l'affirmative, quelle est l'attitude du Gouver- 
nement sur l'amendement : 

Je ne peux pas laisser s'instaurer une discussion si le Gou- 
verueinent doit cpposer d'article 47 à cet amendement, 

M. le ministre. Je ne peux pas demander l'application de l'ar- 
ticle 47, monsieur le président, tant que je ne sais pus si l'ammen- 
dement est maintenu, 
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— 


M. le président. C'est évident. 
Monsieur Hamon, maintenez-vous votre amendement ? 


à M. Léo Hamon. Je regrette de ne pouvoir retirer mon amen- 
ement, 


M. le ministre. Dans ce cas, le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 47. 


M. le président. Moneur le rapporteur, l'artiele 47 est-il appli- 
cable ? 

M. Auberger, rapporteur, L'article 47 parait applicable, attendu 
que M. Hamon a précisé le sens de son amendement dont Ja 
rédaction prévoit notamment l'attribution d'une indemnité de 
40 p. 100. 

A mon sens, cette formule est imprécise, parce qu'un pour- 
centage n'a de valeur qu'autant qu'il est établi avec un rap- 
port. Mais puisque tout à l'heure M. Hamon, dans son interven- 
ton, a dit qu'il s'agissait de 10 p. 100 du traitement moyen, il 
est bien certain que cet amendement entraînera une dépense 
nouvelle. Evidemment, l'article 47 est applicable, 

pe le président. Par conséquent l'amendement n'est pas rece- 
vVable, 


Mlie Mireille Dumont. Je demande là parole pour répondre à 
M. le ministre. 


M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Mlle Mireille Dumont. Je fais observer à M. le ministre qu'il 

a une contradiction dans sa réponse puisqu'il dit d'abord 
qu'il n'y aura pas discrimination, et ensuite que l'indemnité 
ne sera pas égale pour tous. Nous pensons qu'il y à un déclasse- 
ment de la fonction enseignante dans son ensemble par rapport 
à la magistrature. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre. Je désire qu'on ne me fasse pas dire ce que je 
n'ai pas dit- 

M'adressant à M. Hamon, je rappelle que j'ai lu, mot à mot, 
au nom du Gouvernement et de M. le president du conseil, 
une déclaration que j'ai placée entre guillemets. Pour faire 
connaitre au Conseil de la République la position du ministre 
intéressé, c'est-à-dire position, j'ai répondu à M. Hamon 
sur la question qu'il a bien voulu poser que, personnellement, 
j'étuis hostile à toute discrimination, comme dailleurs je l'avais 
dit, vous le savez, à l'Assemblée nationale, 


M. Bordeneuve, président el rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'éducation nationale. C'est moi qui vous avais posé 
la question. 


M. le ministre. C'est exact, monsieur le président Bordeneuve. 

Mais discrimination et égalité de pourcentage, ce n’est pas 
tout à fait la même chose, vous en serez d'accord avec moi. 
Je ne vous ài pus dit que les rétributions seraient inégales. 
J'ai décluré que, sur ce point là, je ne prenais pas d’engage- 
ment, mais je he vous ai pas dit que je condamnais le systén:e. 

Voilà exactement ce qu'il en est et si j'ai parlé ainsi, c’est, 
reconnaissez-le, que j'ai eu le désir d'être parfaitement loyal à 
l'égard de l'Assemblée, 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. à 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mlle Mireille Dumont. Je crois avoir le droit d'exprimer des 
craintes étant donné que M. le ministre a répété ici exactement 
ce qu'il avait dit en commission. Je crois avoir le droit de 
penser et de dire — ce qui est la vérité — que le déclassement 
est le même pour tous les fonctionnaires de l'éducation natio- 
nale par rapport à la magistrature. Ce déclassement a été chif- 
fré. Certains colitgues de l'Assemblée nationale ont parlé de 
12 p. 100 et c'est M. le ministre André Marie lui-même qui a 
dit que la commission Detton établissait un déclassement de 
45 à 20 p. 100 par rapport à la magistrature et à l’armée, 

Le fait devait être signalé au moment où une décision: va 
être prise en faveur du personnel de la fonction enseignante. 


M. le président. Par amendement (n° 65), M. Bordeneuve pro- 
pose de rédiger comme suit lintitulé du chapitre: 

« Chap. 31-96, — Améliorations de la situation de la fonction 
enseignante, » 


M. Auberger, rapporteur. La commission accepte l'amen- 
dement, 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) . 


M. là président. En conséquence, l'intilulé du chapitre 31-96 
est ainsi rédigé, 


M. le président. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires 
14.495.823.000 francs, » — (Adopté.) 1 4 

Chap. 33-92 — Prestations et versements facultalifs, 198 mil 
lions 886.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursemert 
de frais, 12.684.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Admainistration centrale. — Matériel, 100 mil. 
lions 652.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3443. — Relations universitaires avec l'étranger et 
la France d'outre-mer. — Matériel et remboursements de 
frais, 9.300.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-11. — Enseignement supérieur. — Remboursement 
de frais, 47.221.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Enseignement supérieur, — Matériel, 52 mil. 
lions 842.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 34-21. — Enseignement du second degré. — Rembour- 
sement de frais, 169.082.000 francs. » 

La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Ce chapitre a trait au remboursement des 
frais et aux variétés indues établies entre Jes taux de rembour- 
serment. 

Présentement, la question est réglée par différentes cireu- 
laires. L'insuffisance des crédits actuellement affectés à cet 
objet a conduit à des discriminations, dont je voudrais derman- 
der à M. le ministre qu'eiles soient réexaminées, compte tenu 
de ce qui a été fait et en 1949 et en 1952 et qui s'avère aujour- 
d'hui insuffisant; compte tenu, notamment, de la situation des 
candidats aux examens du C. A. P. S., qui subissent aujour- 
d'hui, en ce qui concerne ie nombre des voyages, le calcul et 
les conditions du remboursement de frais, des restrictions 
injustifiées. 

in régime revenant purement ét simplement aux disposi- 
tions prévues par la circulaire de 1949 et abrogeant sur ce 
point la circulaire de 1952 correspondrait davantage à l'équité 
et, en particulier, aux déplacements qu'impose en fait aux 
maitres la préparation des examens. 

C'est dans cet esprit que je demande à M. le ministre de 
reconsidérer la question afin de donner véritablement aux rmai- 
tres qui cherchent leur qualification les moyens de poursuivre 
leur effort. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je voudrais compléter, devant le Conseil de 
la République, les indications, peut-être trop laconiques, que 
j'ai données sur cette question à l’Assemblée nationale et qui 
pourraient prêter à confusion, 

Le remboursement des frais de voyage aux membres du 
ersonnel enseignant constitue, vous le savez, une mme-<ure de 
sienveillance et non un droit. C'est le fruit d’une tradition à 
laquelle, je m empresse de le dire, je n’ai nullement l'inten- 
tion de porter atteinte. 
les dispositions de la circulaire du 30 décembre 192, que 
j'ai prise, et qui précise les modalités du remboursement, ont 
été fixées — je ti®ns à en donner l'assurance au Conseil de Ja 
République — en plein accord avec les organisations sy 
cales, à l'époque, bien entendu. Conformément aux règles 
rienrement admises, le remboursement n’est assuré qu'aux 
fonctionnaires qui prouvent par les résultats obtenus aux exa- 
mens la qualité de leur travail. 

La nouvelle législation introduit une distinction entre la 
a and aux examens et la préparation aux concours. Dans 
e premier cas, il est demandé aux candidats de faire la preuve 
d'un succès, même partiel; au contraire, lorsqu'il s’agit d'un 
concours, le remboursement est assuré pendant plusieurs 
anñées sans qu'il soit Lenu compte des résultats obtenus pir 
les intéressés, Pour les examens, le remboursement est subor- 
donné à l’admissibilité à l'examen préparé, alors que, jusqu i‘i, 
on exigeait l'admission définitive, ce qui est une mesure plus 
favorable, plus large, accordée au personnel, ; 

Une deuxième mesure favorable au personnel résulte du fi 
ue le remboursement est assuré sans condition de succès pei- 
la première année où les intéressés sont en fonctions, 
En cas de succès le remboursement autorisé peut être reporté 
sur les années suivantes. Voilà pour les examens. ! 
En ce qui concerne les concours, le remboursement des fr1i$ 
de voyage est accordé pendant trois ans aux candidats du cer- 
tificat d'aptitude professionnelle à l’enseignement secondaire 


_et à l'agrégation sans qu'aucune çondition de succès soil Eu 
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ée d'eux. Si au cours de ces trois années, les intéressés sont 


admissibles au concours préparatoire, un délai supplémentaire 
d'un an leur est accordé. 

ji me semble, et je suis convaincu qu'il vous semblera aussi, 
messieurs, que ces dispositions sont très libérales, Vous serez 
d'accord avec moi pour considérer qu’il n'y à pas lieu de les 
modifier. 

Je tiens d’ailleurs à répéter que le texte de la circulaire 
avait été établi en accord avec les organismes représentatifs. 
l e:t vrai, car je tiens à vous renseigner complètement, que 
des intéressés me demandent maintenant d'accorder le rem- 
poursement même dans le cas d'échec. 

Je viens de vous préciser que cette faveur était accordée 
pendant un an, I n'est pas possible, du moins cette année, 
d'aller plus loin. Il faut que le remboursement n'intervienne 
qu'en faveur des candidats sérieux. Cela a toujours été le 
principe du remboursement des frais de voyage aux facultés. 

| ne faut pas, comme cela s’est fait précédemment, autoriser 
des candidats permanents à la licence ou à l'agrégation à faire, 
aux frais de l'Etat, pendant toute leur carrière, un voyage par 
gemaine dans la grande ville universitaire la plus voisine. 

Reconnaissez que nous avons fait une application libérale 
de: possibilités, Dans de telles conditions, il ne serait pas, me 
semble-t-il, raisonnable d'aller au delà de l'arrèté de 192, 
c'est-à-dire d'il y a à peine deux ans, pris en accord avec les 

ganismes compétents. 

M. Léo Mamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. M. le ministre, dont j'ai parfaitement entendu 
les observations, admet l'opportunité de rendre plus libéral 
de régime de 1952, puisque le crédit actuel comporte d'ores et 
déja une augmentation de 2.367.000 francs par rapport à 19541 

M. le ministre. C’est pour tenir compte de l'augmentation du 
nombre des “andidats et non pas du nombre des voyages. 

M. Léo Mamon. Mais déjà dans le passé, monsieur le ministre, 
vous n'aviez quitté le à — de 1949 pour passer au régime de 
4952 qu'en raison de la hausse des tarifs qui vous eût conduit 
à une augmentation des crédits, si Vous aviez VOou.u maintenir 
le régime antérieur, 

Quoi qu'il en soit, et puisque je n'ai pas déposé d'amende- 
ment, qui eût, en tout état de cause, été irrecevable, il m'aura 
sufli, je pense, d'attirer votre altention sur cette question ct 
sur l'importance morale qu'y attache le personnel pour que j2 
vous demande, en conclusion de ce bref débat, d'étudier une 
nouvelle réglementation, empêchant, certes, les abus que vous 
signaliez tout à l'heure mais permettant, malgré tout, au per- 
sonnel d'échapper aux restrictions actuelles, si elles étaient 
maintenues telles quelles sans atténuation, elles apparaitraiert 
comme regrettables. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e sur le 
chapitre 34-21 7... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission, 

(Le chapitre 34-21 est adopté.) ; 

M. le président. « Chap. 34-22, — Enseignement du second 
degré. — Formation pe = ser À du personnel, 188 millions 
819.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-23. — Enseignement du second degré, — PBiblio- 
fhèques et matériei scolaire, 119 millions de francs, » 

La parole est à Mme Devaud, 

Mme Marcelle Devaud. Peut-être est-il mal fondé de poser ce:te 
question à l’occasion de ce chapitre. Je voudrais vous exprimer 
mes regrets, monsieur {e ministre, du fait que la plupart du 
temps, dans les établissements d'enseignement secondaire, les 
palmarès soient supprimés à l'occasion des distributions de prix 
de fin d'année. J'exprime là un regret partagé par de nom- 
breuses associations de parents d'élèves. 
était une raison d'émulation pour beaucoup 

Hants, 

M. Denvers. Cela se discute! 

Mme Marcelle Devaud. Bien souvent, les enfants abandonne- 
Taient volontiers le livre qu'on leur offre pour voir leur nom 
figurer sur un palmarès qu'ils conserveront plus tard dans jes 
archives familiales. 

M. Denvers. Et les parents des autres ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

7 : le ministre. Je reconnais l'intérêt du palmarès et je con- 

Ulterai les parents d'élèves à ce sujet. 

ro y le palmarès est bien imprimé, il entraîne une 

tin _ assez lourde. Peut-être pourrait-on trouver une solu- 

en le faisant ronéotyper. Peut-être aussi 

aient PAS toutes les matières que compor- 
nt les palmarès d'antan. 


Mile Marcelle Devaud. Bien sûr! 


M. le ministre. avec les discours officiels, Nous pourrons 
au moins donner l'impression du devoir accompli en limitant 
le palmarès au sens strict du mot. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 34-23 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 34-23 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-31. — Enseignement du premier 
degré. — Hicmboursement de frais, 539.074.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 34-32, — Enseignement du premier degré, — Maté- 
riel, 326 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-33, — Ecoles nationales de perfectionnement, 
Matériel, 49.900.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Enseignement technique. — Rembhourse- 
ment de frais, 130.78S.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-42, — Enseignement technique, — Matériel, 
288.801.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de 
fruis, 241.893.000 francs, » 

Far amendement (n° 39 rectifit) Mlle Mireille Dumont, au 
nom de la commission de l'éducation nationale, propose de 
réduire ce chapitre de 1.000 francs, 

Cet amendement a été défendu précédemment, 

M. le ministre. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. C'est la question que nous avons traitte tout 
à l'heure avec M. Chazette, Je n'ai pas encore signé, C'est pré- 
cisément à cause des inspecteurs des sports, mais je confirme 
ce que j'ai dit. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Mireille Dumont. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-51, 

(Le chapitre 34-51 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-52, — Jeunesse et sports, — Maté- 


riel, 218.879.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 34-53. — Contrôle médical des activités physiques 
et sportives, — Rééducation physique, 48.706.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Remboursement de frais, 
7.622.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Bibliothèques, — Matériel, 100 millions 
161.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-63. — Archives de France, — Remboursement de 
frais, 6.664.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-64. — Archives de France, — Matériel, 23 mmile 
lions 760.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 
247.149.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
50.496.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 
147.198.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Hygiène scolaire et universitaire, — Rem- 
boursement de frais, 60.505.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-95. — Hygiène scolaire et universitaire, — Muté- 


riel, 115.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-96, — Documentation, 166.164.000 francs, » 
(Adonté.) 

« Chap. 34-97, — Entretien des élèves professeurs de l’ensei- 
gnement, 1.289.314.000 francs. » 

Par amendement (n° 44) Mlle Mireille Dumont, MM, Primet, 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, À l'occasion de 
cet amendement, je comptais poser une question qui a déjà 
été soulevée par plusieurs de mes collègues, à savoir la reven- 
dication de l'octroi de l'indice 183 aux élèves maîtres en stage 
de formation professionneile, 

M. le ministre à dit que cette situation allait être rapidement 
réglée. Nous voulons bien penser que cette promesse — nous 
en entendons beaucoup aujourd'hui — sera rapidement tenue, 
mais je voudrais, à ce sujet, évoquer un autre problème impor- 
tant pour les élèves maîtres, à savoir le nombre d'autorisa- 
tions de redoublement pour cause de maladie ou d'échec au 
baccalauréat, Ce nombre devrait être porté cette année à un 
niveau plus élevé. 

Je voudrais également signaler l'insuffisance des bourses de 
trousseau. Les bourses de trousseau sont de 13.500 franes, ce 
qui est vraiment insuffisant, La demande serait, pour un équi- 
pement à peu près normal, en première année, de 40,000 francs 
et de 30.000 franes pour les deux autres. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. En ce qui concerne les redoublements qui, 
vous le savez, sont parcimonieusement acceptés, nous sommes, 
à l'heure présente, au taux de 85 p. 100, c'est vous dire que 
véritablement nous acceptons d'accorder les bourses dans les 
conditions les plus larges, conformément d'ailleurs à la #pro- 
messe que j'avais faite depuis deux ans au Parlement, Vous 
nous rappelez que j'avais trouvé anormal le taux de 40 p. 100. 
J'avais proposé 60 et 70 p. 100. Cette année, nous en sommes à 
85 p. 100, les 15 mp. 100, permettez-moi de vous le dire, sont 
évidemment très intéressants, Je ne veux pas juger avec sévé- 
rilé des éléments dont on est en droit de penser qu'ils ne 
donnent pas satisfaction. 

En ce qui concerne les bourses de trousseau, je serai assez 
tenté de retenir l'observation de Mlle Mireille Dumont, Je 
reconnais sans difficulté que le chiffre n'est pas élevé. Je pro- 
métls qne c'est Sur ce point que j'essayerai, au budget de 1955, 
de réaliser un sérieux effort, 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mile Dumont. 


Mile Mireille Demont. Je voudrais vous faire remarquer, mon- 
sieur le ministre, qu'il n'y à pas eu à regretter d'avoir donné 
les autorisations de redoublement, 


M. le ministre. I1 ne faut jamais regretter une bonne action. 


Mile Mireille Dumont. Les clèves ont d'ailleurs donné satis- 
faction par la suite. 


M. le ministre. C'est certain, 


Mlie Mireille Dumont. Etant donné que j'ai les renseigne- 


ments demandés, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 24-97, 

(Le chapitre 34-97 est adopté.) 


M. le président. 


partie, — Travaux d'entretien. 


« Chap. 935-M. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Travaux d'entretien, 9.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-41. — Enseignement technique. — Travaux d’en- 
tretien, 97 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-51, — Jeunesse et sports. — Travaux d’aménage- 
ment, d'entretien et de grosses réparations, 139.100.900 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-61. — Bibliothèques. — Participation aux frais 
d'aménagement des bibliothèques municipales, 10.685.000 
francs, » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de [onclionnement. 


« Chap. 26-01. — Centre national de la recherche scientifique, 
3 964.208.000 francs. » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, ma question concerne 
le centre national de la recherche scientifique. 

Le centre national de la recherche scientifique, en même 
temps qu'il soutient, sur Sa caisse, des cherchéurs, subven- 
tionne des revues. Il est dans la pratique du centre de subor- 
donner la subvention aux revues à la gratuité des articles qui 
y sont publiés. Je voudrais insister sur ce que cette règle peut 
avoir de trop rigide et de sévère, On sait ce que sont, en 
pratique, les honoraires des revues scientifiques, on voit donc 
qu'il s'agit de sommes modestes, reconnaissant médiocrement 
un travail souvent considérable, car le genre même des pubii- 
cations fait que chacune des pages publiée peut représenter un 
travail a éme D'autre part, on concoit encore qu’un profes- 
seur, titulaire d'une chaire, et bénéficiaire d’un traitement 
puisse accepter ce travail supplémentaire et gratuit, mais l'exi- 
gence devient absolument injuste à l'égard d’un chercheur, 
d'un étudiant, qui ne connaîtra pas la moindre atténuation à 
la surcharge de travail qu'il s'est imposée, voire à l'égard de 
ses frais de dactylographie et d'acquisition de livres. 

Enfin, ces revues peuvent publier des articles de collabora- 
teurs étrangers, Or, à l'étranger, la collaboration à des revues 
scientifiques est rémunérée de façon beaucoup plus libérale 
que chez nous. ! 

Enfin, l’article donné à une revue française peut impliquer 
pour le collaborateur étranger des frais particuliérement élevés 
de rédaction et de traduction. 

Dans ces conditions, je demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale de donner au centre de recherche scientifique 
des instructions pour que sa caisse apporte plus de libéra- 


lité sans favoriser, croyez-le bien, aucun enrichissement, mis 
sumplement afin de relever encore davantage le niveau de nos 
publications scientifiques. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je tiens à signa'er à M. Hamon que de plus 
en plus le centre national de la recherche scientifique Le 
montre particulièrement large, notamment dans le domuire 
des sciences humaines et que, depuis deux ans, et selon [e 
désir que j'avais exprimé, un effort à été fait, effort qui 
chiffre par une augmentation de quelque 50 p. 100, Je vous 
donne ce chiffre sous le contrôle de M. Pupouy, directeur de 
la recherche scientifique; p. 100 en deux ans, vous 
nontre notre désir de répondre à votre appel. 

M. Léo Hamon. La condition sera done ab'ogée ? 

M. le ministre. Elle ne s'applique déjà plus aux sciences 
humaines et je vais examiner la possibilité de faire encure 
mieux. 

M. Léo Hamon. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Par amendement (n° 20}, M. Primet, 
Mile Mireille Dumont, M. Marrane et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire le crédit du chapitre %6 01 
de 1.000 frames. 

La parole est à M. Frimet. 

M. Primet. !I est évident que ce chapitre pose un grave pro- 
bième, tout le problème de la recherche scientifique, Dans ce 
domaine, et notamment dans celui de la recherche nmucléa re, 
nous le savons, la France à tenu iongtemps le premier ro, 
jusqu'en 1940. Malheureusement, aujourd’hui, nous connais:s 
un déclin dans ce domaine, alors que des pays à possibilites 
sensiblement égales aux nôtres nous surclassent, 

Nous ne disposons que d'un accélérateur de 4% millions Je 
volts à Saclay, d'un accélérateur de 2 millions de voits à l’école 
Polytechnique, d’un vieux cyclotron de 7 millions de volts 1 
collège de France. En fait d'accumulateur à haute énergie, nus 
en sommes à 25 millions d'électrovolts pour je commissariat à 
l'énergie atomique. 

Nous avons seulement 200 chercheurs et il nous en faudrait 
500, IL faudrait installer des accélérateurs comme au hant 
commissariat de l’énergie atomique dans deux on trois un- 
versités æ lon équiperait pour l’enseignement de la phy- 
sique et de la recherche nucléaire. 


M. Bordeneuve. Ici aussi, il faudrait des accélérateurs. (Sou- 
rires.) 

M. Primet. Il faut créer un centre national disposant, tant À 
Paris qu'en province, de gros générateurs. L’installa- 
tion au commissariat à l'énergie atomique d'un générateur 
d'une puissance de plus d'un million d’éleetrovolts est égale- 
ment nécessaire. Le centre européen que nous financerons nous 
coûtera cependant très cher, près de deux milliards et demi 
en sept ans, et nous y aurons évidemment une posit on 
indigne de la France. Nos grands savants sont souvent hum.- 
liés; c'est ainsi qu'on à refusé un Jaborafoire au professeur 
Louis de Broglie, on à licencié au commissariat de l'énergie 
atomique des savants professeurs et chercheurs pour délits 
d'opinion, pes s'ètre prononcés en faveur de la paix. 

Les nombreuses revendications du centre national de la 
recherche scientifique devraient être salisfaites; 150 stagiaires 
à partir d'octobre 1953 étaient réclamés par le personnel, 1 
nouveaux stagiaires à partir d'octobre 1954, 189 attachés char- 
gés de recherches, 30 maîtres de recherches, 5 maîtres direc- 
teurs de recherches et 125 nouveaux techaiciens. Ces demandes 
modestes n'ont, hélas, pas été satisfaites, et c'est pour cela que 
nous avons déposé cet amendement. 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je veux préciser au Conseil de la République 
l'effort considérable réalisé pour le centre national de la recher- 
che scientifique. Au point de vue de l'équipement, les quelque 
209 millions de l'année dernière vont attendre celte annce 
un chiffre voisin d’un milliard et demi. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. À la cinquième lettre! 

M, le ministre. Par conséquent, déjà, ce chiffre suffit à prou- 
ver limporlance que nous avons donnée à la recherche scien- 
tifique. 

En çe qui concerne la création de postes, en 1954, nous créons, 
celte année, 150 postes de chercheurs et 125 postes de techni- 
ciens, ce qui, tout de même, prouve notre vif désir de donner 
en postes nouveaux à la recherche scientifique toute l'impor- 
tance qu'elle mérite. 

Je pense que, dans ces conditions, l'assemblée voudra lnen 
repousser l'amendement. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 
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M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Monsieur le ministre, à 
cette heure tardive, je ne veux pas vous chercher querelle. 

Mais vous avez parlé des investissements de la recherche 
scjentitique et j'aimerais vous demander quand même, pour 
comprendre l'évolution du budget, comment ce crédit passe 
de 200 millions, comme vous l'avez indiqué, à 300 millions 
dans une deuxième lettre, puis à 1.300 millions à la troisième, 
pour arriver, à la cinquième, à 1.550 millions, I y a là un 
tel écart entre la première prévision, qui avait été faite par 
Je Gouvernement, lors du dépôt de son projet primitif, et la 
révision actuelle, que la commission des finances aimerait 
bien être éclaircie sur les raisons qui peuvent justifier les 
variations du Gouvernement, 

Je l'ai souligné dans mon rapport. Je ne pensais pas en 
arler. Mais je voudrais quand même une explication sur 
cette différence de crédits et de politique. 

M. le ministre. Il y à, à cela, deux raisons. 

La première, qui ne surprendra s M. Debü-Bridel et qui 
m'apparaît déjà suffisante, c’est l'effet de persuasion du Gou- 
veruement vis-à-vis du Parlement. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Nous en prenons acte. 


M. le ministre. Mais il y a une autre raison: le Gouvernement, 
ayant décidé un plan d'expansion économique, a décidé d y 
adjoindre une expansion scientifique et culturel'e. C'est donc 
{parallèlement et concomitamment que ces crédits ont été 
joutés. 

“Ve crois que j'ai convaincu grâce aux résistances du Par- 
Jement. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Primet. À la fin de sa réponse, M. André Marie, au lien 
de demander, comme d'habitude, le retrait de l'amendement, 
a prié le Conseil de bien vouloir le repousser. 

our permettre au Conseil de le repousser, je suis bien obligé 
de le maintenir. (Rires.) 


M. le ministre. Pour éviter ce drame, je demande à M. Primet 
de retirer son amendement. 


M. le président. Le ministre modifie la forme de sa demande. 
(Sourires.) 


M. Primet. 11 est trop tard. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 

M. Auberger, rapporteur, La commission des finances, n'ayant 
pas examiné l'amendement, laisse le Conseil juge. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 96-01 avec le 
chiffre de la commission. 
(Le chapitre 36-01 est adopté.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
ses travaux quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à cinq heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à cing heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

« Chap. 36-11. — Universités et observatoires. — Subventions 
pour frais généraux. — Travaux d'entretien et renouvellement 
du matériel, 3.30£.761.00C francs. » — {Adopté.) 

e Chap. 56-12. — Subventions au palais de la découverte, à 
la fondation nationale des sciences politiques et à la fondation 
Thiers, 123.964.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-13, — Subventions aux grands établissements 
d'enseignement supérieur et aux fondations de l'Institut de 
France, 246.055.000 francs. » 

Par amendement (n° 21), M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
M. Marrane et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Ce chapitre qui vise les subventions aux grands 
établissements de l’enseignement supérieur et aux fondat'ons de 
l'Institut de France est insuffisamment doté, d'autant plus que 
les écoles normales supérieures de la rue d'Ulm, du boulevard 
Jourdan, de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses ont large- 
ment augmenté Jeurs effectifs d'élèves. C'est pour manifester 
siotre volonté de voir ces crédits augmentés que nous avons 
déposé cet amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, repporleur. La commission des finances n'a pas 
examiné cet amendement, mais connaissant l'état d'esprit de 
nes collègues, je crois qu’elle l’accepterait. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement s'en remet à la décision du 
Conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-13 avec la 
somme de 246.054.000 francs résultant du vote de l'amende- 
ment. 

(Le chapitre 3643, arec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-21. — Enseignement du second 
degré. — Lycées. — Matériel, 1.863 millions de francs. » 

Par amendement (n° 22), Mlle Mireille Dumont, MM. Pri- 
met, Marrane et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à Mile Dumont, 

Mile Mireille Dumont. J'ai déposé cet amendement pour sou 
ligner l'insuffisance des crédits pour le matériel de l'enseigne- 
ment du second degré. Si certains lycées et collèges sont équi- 
pés d'une facon normale, d'autres, tant à Paris qu'en province, 
ont un équipement qui laisse énormément à désirer, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. Si 
le chiffre proposé est insuffisant, à plus forte raison le sera-t-il 
quand on l'aura diminué de 1.000 francs, (Jtires.) 

Mile Mireille Dumont. Je crois que M. le ministre vient de 
prononcer une plaidoyer pour l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la comm ssion ? 

M. Auberger, rapporteur, La commission s'en rapporte à la 
sagesse du Conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la paro!e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 36-21, avec le chffre de 5 mile 
liard 862.999.000 francs, résultant du vote précédent, 

(Le chapitre 36-21, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 36-22, — Enseignement du second 
degré. — Subventions aux établissements privés, 69.971.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-41. — Conservalore national des arts et métiers. 


— Contribution aux dépenses de fonctionnement, 42.761.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-42, — Enseignement technique. — Subventions 
aux éiablissements publics, 3.713 millions de francs, » 

Par amendement (n° 23), Mile Mireille Dumont, MM. Primet, 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire <e crédit de francs, 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont, Je voudrais faire deux remarques, Je 
pense quil serait normal d'ouvrir j'évole nationale d'apprentis 
sage de Strasbourg, car c'est une politique d'imprévision que de 
Ja maintenir fermee. 

Où nous dit que celte école, actuellement, n'aurait pas les 
effectifs nécessaires, 

Mais comment pourrons-nous créer un jour de multiples 
centres d'enseignement téchnique, si les écoles qui préparent 
les maîtres ne sont pas en nombre suffisant ? 

Ensuite je pense que ‘e nombre de collèges techn'ques actuel. 
lement en cours de nationalisation est insuffisant, On en cite 
huit pour toute Ja France, 

Je donnerai un exemple. La nationalisation, décidée depuis 
longtemps, du coilège technique d'industrie de Marseille (vole 
lège de garçons), n'est pas encore réalisée. Avec huit natio- 
palisations par an, nous risquons d'aller très lentement, 

M. le président, Que: est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Pour Marseille, la question est en cours de 
réglement. 

En ce qui concerne les écoles nationales d'apprentissage, trois 
de ces écoles existent actuellement en France, Elles sont situées 
à Paris, Lyon et Nantes. Celle de Strasbourg a été fermée en 
1950, il y a donc quatre ans. Sa réouverture aurait pu être 
envisagée, si les écoles de Lyon et Nantes avaient été complètes, 
Or, elles disposent de places vacantes, contrairement à ce qui 
a été indiqué précédemment. Par conséquent la réouverture de 
l’école de Strasbourg ne s'impose pas. 

Mile Mireille Dumont. Je mainliens que la polilique suivie 
par le Gouvernement ne prévoit pas une formation sufiisante de 
maîtres, S'il est v'ai que des maitres peuvent être recrutés 
dans la région strasbourgeoise, il n'est pas sûr qu ils acceptent 
de se rendre dans les autres centres de formation. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Mireille Dumont. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Auberger, rapporteur. La commission, n'avant pas examiné 
l'amendement, s'en remet à la sagesse du Conseil, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 

Je mels aux voix l'amendement, 

(Deux épreuves, l'une à main levée et l'autre par assis et 
levé, sont déclarées douteuses par le bureau.) 

M. le président. Je vais être obligé de faire voter par scrutin. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à Mlle Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Déjà, à la commission de l'éducation 
nalionale, un cormmissaire est intervenu sur cette question. 
Sans doute est-il absent ce matin, En tqut cas, je pense que 
la question est importante et que M. le ministre voudra bien 
l'examiner. En conséquence, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la paro!e sur le chapitre 36-42 7... 

Je le mets au voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 36-42 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-43, — Subvention à l'établissement 
de formation professionnelle de Flindusirie aéronautique, 
281 millions de franes ». — (Adopté.) 

« Chap. 96-44, — Enseignement technique. — Subventions à 
divers Ciablissements el instituts, 252.899.000 francs ». — 
(Adopté.) 

« Chap. 36-45. — Subventions en faveur des centres faculta- 
tifs d'orientation professionnelle, 49.100.000 francs. » 

La parole est à M. Léo Hamon. è 

M. Léo Hemon. Mon observation lend à attirer l'attention 
de M. le ministre de léducalion nationaie sur le problème de 
l'orientation professionnelle, Depuis longtemps la fonctionna- 
risation du personnel de Forientation jrofessionnelle a été 
envisagée, Mais la fonctionnarisation — excusez-moi d'employer 
ce vilain néologisme — n'a pas encore eu lieu parce que le 
statut de l'orientation professionnelle est toujours, d'après ce 
ue je crois savoir, en discussion auprès du ministre des 
finances et du secrétariat d'Etat à la fonction publique. 

M. le ministre. C'est uniquement une question de bataille 
d'indices. 

M. Léo Hamon. Je voudrais, monsieur le ministre, que vous 
trouviez dans celle intervention tardive un léger surcroît d’'au- 
torité pour tenir le rôle de défenseur de vos personnels, qui 
doit toujours être le vôtre. 

Du fait du non-règlement de cette question, le nombre 
des orienteurs demeure insuffisant, alors que les observations 
présentées par Mme bevaud à propos de l'enseignement tech- 
nique, comme celles qui avaient été échangées avec vous à 
propos d'un débat sur la politique de la jeunesse, montrent la 
nécessité d'adapter toujours davantage la formation des jeunes 
élèves à l'état du marché et à leurs capacités et de les orienter 
en couséquence; en sorte que je termine cette brève observa- 
tion en vous demandant plus d'instance vis-à-vis du minis- 
tére des finances et de la fonction publique, afin de régler 
les questions pendantes, assurer un statut aux personnels 
intéressés, Enfin une augmentation du nombre des orien- 
teurs est nécessaire pour leur permettre de remylir convenable- 
ment leur mission au service de la jeunesse en bonne liaison 
avec les professionnels. 

M. le ministre. Je suis, vous le savez, favorable au dévelop- 
pement de l'orientation professionnelle, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-45 avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 36-45 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-46, — Enseignement technique. — 
Encouragement professionnel, 972.330.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 96-51. — Sports scolaires et universilaires, — Subven- 
tions, 162.922.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-61, — Bibliothèques. — Fonctionnement el encou- 
ragemeuts divers, 263.09%9.000 francs, » — (Adopté.) 


7e parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-41. — Application de la oi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles publiques d’en- 
seignement technique et des centres d'apprentissage, 32 millions 
de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 97-M, — Frais de justice et de réparations civiles, 
62.350.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 97-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire). 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices primés non frappes 
de déchéance ( moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens iles 
services). » — (Mémoire), 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-01. — Subventions aux services de documentation 
et d'uientalion scolaire et universitaire, 53.585.600 francs. » 

La parole est à Mme Devaud,. 

Mme Marcelle Devaud, Très brièvement, je reviens sur cette 
question d'orientation scolaire et sur Ja nécessité de mettre 
à la disposition de nos établissements des services de statis 
tiques et de prévisions qui aideraient efficacement à la forma. 
tion des adolescents, 

Qu'il s'agsse des cours complémentaires, de 1 enseignement 
secondaire, de l’enseignement supérieur ou de l'enseignement 
technique, nous nous heurtons aux mêmes difficuités. Nous for. 
mons souveut trop notre jeunesse, non pas en fonction des ser. 
vices qu'elle pourrait rendre pe tard au pays, mais unque- 
ment en conformité avec des formules d'enseignement quelque 
pen vieillies. La culture française eertes, ecnserve toute «a 
valeur, et je me garderai de la critiquer: mais, tout en défen- 
dant la criture elassique, je souhaite qu'il soit tenu compte des 
nécessités de la conjoncture, du marché de l’emplor, du progres 
technique, et j'ai l'impression que notre Université aurait 
besoin de se rajeunir légèrement au contact de ces problènes, 

I y a donc heu d'intensifier les services de statistique el de 
documentation qui sont à la disposition de l'Université. Je cros 
d’ailleurs que M. le ministre de l'éducation nationale n'est pas 
indifférent à cette question... 

M. le mixiistre. Bien sûr que non, puisque j'ai rétabli les «ré. 
dits. 

Mme Marcelle Devaud. ...et qu'il cherche à améliorer le plus 
possible l'organisation de ces services, 

M. le ministre. Je puis vous donner cette assurance. 

M. le président. Par amendement (n° 57) MM. Canivez, Sou- 
thon, Denvers et les membres du groupe socialiste et apparen- 
tés proposent de réduire le crédit du chapitre 43-01 de 1.4x) 
franes. 

M. Canivez, rapporteur pour avis. Je retire l’amendement, 
monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 43-01, 

(Le chapitre 43-41 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-02. — Centre national de la 
recherche scientifique. — Expéditions polaires, 5% millions de 
francs, » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je désire signaler au Conseil une erreur mat- 
rielle, Le libellé de ce chapitre doit porter « Expéditions scien- 
tifiques » et non « Expéditions polaires »,. 

M. Auberger, rapporteur, La commission en est d'accord et 
demande que le libellé du chapitre soit ainsi rectifié. 

M. le président Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 42-02 ? 

Je :e mets aux voix, au chiffre de la commission, et avec la 
modification du libellé. 

(Le chapitre 43-22 est adopté.) 

M. le président. « 43403. — Relations universitaires 
l'étranger et la France d'outre-mer. — Subventions, 71 millions 
876.000 francs. » 

Par amendement, (n° 87 rectifié), M. Arouna N'Joya et Îles 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est M Arouna N'Joya. 

M. Arouna N'Joya. Monsieur le ministre, mesdames et mes- 
sieurs, mon amendemeni a pour but d'attirer l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur le sort des étudiants 
de l'Union française et particulièrement des étudiants d'Afrique 
noire se trouvant en France pour compléter leur formation 
intellectuelle ou pour puiser le savoir, l’art, le génie et la 
science dans les universités françaises. 

Dans le budget de l'éducation nationale, le chapitre 43-03 
vise les bourses spéciales et les frais de voyage de à port 
des étudiants d'outre-mer, Je me permets de constater — £t 
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e constaterez avec moi — l'insuffisance notoire de ce 
ur l'ensemble des jeunes gens venant de différentes 
parties des territoires de l'Union française pour fréquenter 
cans la métropole de grandes écoles qui n'existent pas 
re-mer. 

ministre de l'éducation nationale nous rétorquera sans 
doute que cette question ne relève pas de son département, 
mais plutôt du département de la France d'outre-mer. Nous 
pouvons répondre à cela en démontrant combien est essen- 
telle, pérm-nente et efficace l'intervention du ministére de 
} éducation nationale dans l'administration des boursiers d'uu- 
tre mer qui se ‘rouvent en France, En somme, les territoires 
d'outre-mer envoient leurs enfants sur le territoire métropo- 
lituin, dans les universités françaises qui dépendent de ce 
département ministériel, Ces étudiants ne jouissent pas d'un 
régime spécial, si ce n'est la bourse qui leur est servie par 
leur territoire d’crigine. Votre budget lui-même, en prévoyant 
des bourses spéciales de frais de voyage de port à port pour 
es étudiants d'outre-mer, laisse entendre que vous comptez 
jeter vos regards sur celle situation. 

Lors de la discussion au budget de la France d'outre-mer, 
j'avais attiré l'attention du ministre chargé de ce département 
sur les difficultés que rencontrent ces jeunes fens en France. 
La modicité du taux des bourses m'oblige à solliciter du minis- 
lére de l'éducation nationale une participation plus active en 
faveur des étudiants d'outre-mer. 

Quand on sait que ces étudiants, outre les rigueurs d’une 
expatriation prolongée et les exigences d'un climat 
tempéré, doivent faire face à des problèmes de logement, à 
de: frais scolaires, à des frais de table; tout comme les étlu- 
diants métropolitains, on se demande comment vivent ces 
enfants en France. Et c'est là où je voudrais en venir, monsieur 
le ministre, en demandant que votre département fasse quelque 
chose pour eux: facilités pour se loger, restaurants à bon mar- 
ché, cantines pour tous, admission dans les camps de vacanres, 
subventions aux associations d'étudiants reconnues, octroi des 
bourses d'Etat aux enfants non boursiers entretenus pendant 
un temps par leurs parents et, une fois abandonnés à la suite 
d'une défaillance du chef de famille, exposés à interrompre le 
cours de leurs études faute d'argent. 

Ce que je demande là n’est pas impossible et puisque vous 
prévoyez vous-même de participer à leurs frais de voyage de 
port à port, qu'il nous soit ETS de demander une plus efli- 
cace participation de votre département aux dépenses suppor- 
tées par le ministère de la France d'outre-mer tout seul. En 
effet, on vous dira rue Oudinot que plusieurs étudiants venus 
en France il y a six ou dix ans n'ont pu, faute de moyens, se 
rendre en vacances dans leur pays. Ces jeunes gens perlent 
ainsi le contact avec leur famille, avec leurs traditions et ne 
peuvent devenir que des éléments déséquilibrés où anormaux 
dans la société d’où ils sont partis. k 

Dans les territoires d'outre-mer, les enfants des métropoli- 
lains jouissent des mêmes avantages, tant pour l'octroi des 
bourses que pour les vacances à passer en France, que les 
enfants des autochtones. Le ministère de l'éducation nationale 
doit sortir un peu du cadre trop restreint de la métropole pour 
adopter le cadre plus large de l’Union française. 11 ne suffit pas 
qu'on sanctionne simplement les études des enfants d’outre- 
ter par la remise de diplômes, mais il faut aussi qu'on aide 
ces enfants à conquérir ces diplômes dans d'excellentes condi- 
tions matérielles. 

l'estime en conséquence que les crédits proposés sont insuf- 
fisants et j'espère que vous voudrez bien, monsieur le ministre, 
pus en considération mes observations. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, J'ai écoulé avec un vif intérêt l'intervention de 
M. Arouna N'Joya qui concerne le séjour des étudiants et les 
facilités qui leur sont dûes, notamment en matière de restau- 
rauts universitaires. M. Arouna N'Joya sait que les étudiants 
d'outre-mer, lorsqu'ils sont en France, bénéficient comme les 
éludiants français des conditions de repas qui existent dans 
nos reslaurants universitaires. 

En ce qui concerne les bourses et les frais de voyage, c est 
une question qui intéresse exclusivement M. le ministre de la 
France d'outre-mer. Si, en effet, les départements d'outre-mer 
dépendent du ministère de l'éducation nationale, les territoires 
d'outre-mer dépendent du ministère de la France d'outre-mer au 
budget duquel est précisément ouvert un crédit pour les 
bourses et les frais de voyage. 

Par conséquent, dans la mesure où vos observations concer- 
nent les bourses spéciales et les frais de voyage, je ne man- 
querai pas de les transmettre à mon collègue M. Jacqunot. 

Pour ce qui est du séjour à Paris de ces étudiants d'outre- 
mer, je suis heureux de dire à M. Arouna N'Joya qu'il aura 
bleine et entière satisfaction 


vous 
crédit po 


M. Arouna N'Joya. Monsieur le ministre, je vous remercie et 
je retire mon amendement. 

M. ie président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 43-03, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 4343 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-11. — Enseignement supérieur, — 
Bourses, — Remboursement aux universilés et aux facultés du 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat. — Par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de 
doctorat, — Prêts d'honneur, 3.316.5%0.0X) francs, » 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Au cours de mon intervention dans la diseus- 
sion générale, j'ai indiqué les raisons de l'insuffisance des bour- 
ses par rapport au salaire minimum vital. 

Compte tenu de l'augmentation du nombre d'étudiants i 
devrait, pour maintenir la proportion acquise, entrainer le relè- 
vement des bourses, et compte tenu, d'autre part, du prix des 
choses, il n’est pas déraisonnable de souhaiter une légire aug- 
mentation du nombre de bourses et l'établissement de 1.500 
bourses à 252.000 francs. 

Je me permettrai, pour conclure, de citer M. le ministre de 
l'éducation nationale lui-même qui, en 1951, disait: « Avec les 
crédits qui viennent d'être exceptionnellement consentis, j'es- 
time qu'il n'y aura pas en France un seul étudiant digne d’in- 
térèt, de situation modeste, qui ne soit en mesure de poursuivre 
ses éludes dans des conditions acceptables ». 

Je ne doute pas que M. le ministre de l'éducation nationale 
soit, vis-à-vis de son collègne des finances, le meilleur avocat 
de lui-même. 

M. le president. Par amendement (n° 24) Mle Mireille 
Dumont, MM. Primet, Marrane et les membres Qu groupe com- 
muniste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 

Mile Mireille Dumont. Mon amendement rejoint les préoccu- 
palions exprimées par M. Léo Hamon, 1 tend à obtenir une 
revalorisation des Doneste de nos étudiants et à mettre en 
lumitre les conditions douloureuses faites à un trop grand 
nombre d’enire eux. 

Je voudrais faire quelques brèves observations et signaler 
que le payement des bourses subit souvent des retards inad- 
missibles. La que tion a été soulevée en commission par plu- 
sieurs de nos col'ègues, mais je crois nécessaire d'insister afin 
que de tels fails ne se reprodu:sent pa. 

D'autre part, un bulletin d’assiduité est exigé qui donne lieu 
bien souvent à des tracasseries, voire À des éliminations. M. le 
minstre a dit qu'il intervendrait quand il le pourrait pour 
mettre fin à cette situation, mais qu'il <e heurtait à une loi 
de 19:6. Nous lui demandons — unanimement je crois — de 
faire en sorte de contourner cette petite diffieuité. 

Enfin, mad éviter que la sélection ne se fasse d'après la 
fortune des famil'es et pour démocratser vraiment lentes. 
gnement, il faut envisager d'accorder le présa'aire — qu'on 
comme on le voudra. C'e t la seule solution juste 
permettant une large accession à la culture de tous ceux qui 
en sont dignes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le minisire. En ce qui concerne je bulletin d'assiduité, 
je consullerai, ainsi que j'y suis obligé en verlu de l'article 11 
de la loi de 1946, le conseil supérieur de l'éducation nationale, 
Pour ce qui e-t des bourses et de je voudrais 
tout de même que le Conseil de la République ne se contentât 
pas de l'affirmation d'une insuffisante augmentation. Le crédit 
octroyé pour les bourses était, en 1951, quand je suis arrivé 
rue de Grenelle. de 1.200 millions. Immédotement, pour 1952, 
j'ai porté le crédit à 2.609 millions, En 1953, — nous sommes 
en matière de bourses de l'en eignemeut supérieur — le crédit 
était de 2.946 millions, Le voici aujourd'hui porté à 3.316 mil- 
liuns, ce qui constitue sur l’année dernière une angmentation 
de 370 millions et représente un chiffre presque trois fois 
supérieur à celui de 1951, 

Vraiment, à moins de prétendre systématiquement que tout 
est toujours in uffisant, celte progression marque d'une façon 

arliculiétrement éloquente l'intérêt que nous portions à nos 
jeunes étudiants, 

Mile Mireille Dumont, Je demande la parole, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. le n'ésident, La parole est à Mlle Mireille Dumont, 

Mlle Mireife Dumont. Nous ne m'connassons pas, loin de 
là, l'effort qui a é!é réalisé mais tout le monde connaît la 
Situalion très difficile dans laquelle vivent lies étudiants, non 
seulement à Paris, mais en province, Il y a les frais de loge- 
ment, de déplacement, les livres coûteux à achcter. Vous 
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connaissez, monsieur le ministre, leur situation ; cet effort étant 
fait, nous disons qu'il y a lieu d'aller plus loin et que le présa- 
laire serait la bonne soiution du problème. 


Mme Marcelle Devaud. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à Mine Marcelle Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je désire insister tout particulièrement 
sur ie problème que représente pour les étudiants la date de 
versement des bourses. Les boursiers attendent très souvent 
janvier, février et quelquefois mars pour toucher leur premier 
versement, Pour ceux qui viennent de province, pour ceux 
dont les familles ont peu de ressources, cette attente est insup- 
portable; ils s’endettent et se privent. 

IL y aurait lieu, je crois, d'améliorer le régime de versement 
des bourses. Vous avez déjà réussi à améliorer singulièrement 
le montant des bourses, mais je me devais d'appeler votre atten- 
tion sur ce point. 

Je ferai une autre remarque concernant les boursiers d’outre- 
mer et notamment les boursiers du second degré. Leur bourse 
est versée integralement à l'établissement où ils se trouvent. 
Je voudrais vous demander s'il ne serait pas possible de verser 
à des œuvres de jeunesse agréées une partie de la bourse pour 
leur permettre de passer leurs vacances de Noël et de Pâques 
hors de l'établissement scolaire. Ils sont quelquefois confinés 
toute l'année à l'intérieur de l’étab'issement où ils 
ont leurs études et il serait bon, ne serait-ce es pour les 
contacts qu'ils prendraient avec la vie métropolitaine, avec 
d'autres jeunes de la métropole, qu'ils puissent, pendant leurs 
vacances, être pris en charge par une organisation de jeunesse 
qui s'occuperait d'eux, Cela n'est possible que s'ils acquittent 
un prix de journée. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, que le problème 
mériterait une étude attentive ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Cette idée est intéressante et même séduisante, 
puisqu'elle permettrait de donner des vacances aux étudiants 
d'outre-mer, Je vous donne l’assurance que j'étudierai la ques- 
tion avec toute l'attention qu'elle mérite, 

En ce qui concerne le payement tardif des bourses — ainsi 
que je l'ai promis aux étudiants — nous prendrons contact 
avec le ministère des finances et la direction de l’enseignement 
supérieur pour examiner dans quelles conditions pourra être 
accéléré et améiioré le règlement des bourses. Cette réunion 
se tiendra aussitôt après le vote du budget, 


" Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie, monsieur le minis- 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mademoi- 
selle Mireill: Dumont ? 


Mile Mireille Dumont. Si M. le ministre reconnait avec nous 
la nécessité de poursuivre l'effort en faveur des boursiers, je 
retire mon amendement. 


M, le ministre, J'en suis bien convaincu ! 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 43-11 7. 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 43A1 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-21. — Enseignement du second 
degré. — Aide aux internats, 375 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 43-31, — Enseignement du premier degré. — OEnvres 
complémentaires de l’école, 141.185.000 francs. » 

Je suis saisi de trois amendements identiques qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier (n° 7) présenté par M. Canivez au nom de 
l'éducation nationale et le second (n° 67) présenté par MM. Jean 
Bène, Henri Barré, Pierre Boudet, Marcel Boulangé, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Marcel Champeix, Gaston Chazette, Pierre 
Commin, Mme Crémieux, MM. Michel Debré, Alain Poher, René 
Radius, François Ruin, Raphaël Saller, André Southon et Marcei 
Vauthier. tendant à rétablir le chiffre proposé par le Gouver- 
nement et en conséquence à augmenter le crédit de ce chapitre 
de 5 millions de francs. 

Le troisième (n° 58), présenté par MM. Southon, Canivez, 
Denvers, Chazetle et les membres du groupe socialiste et 
Le. iii tend à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 
rances. 

La parole est à M. Denvers pour soutenir l'amendement de 
M. Canivez. 


M. Denvers. Par notre amendement, dont l'objet est finalement 
le même que ceux de nos collègues, le groupe socialiste veut 
montrer son désir d'une augmentation croissante des crédits 
inscrits au titre des œuvres complémentaires de l’école. En 
eflet, celles-ci deviennent de plus en plus nombreuses et 


actives et il serait normal d'’assortir les crédits à l'activité 
accrue de ces œuvres en rélablissant la somme de cinq millions 
concernant la subvention au Monde bilingue. 

M. le président. Ces explications valent évidemment pour les 
deux premiers amendements (n°* 7 et 67) dont j'ai donné 
lecture. 

Quel est l'avis de la commission sur ces amendements ? 

M. Auberger, rapporleur, La commission accepte les amen. 
dements. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement avait proposé un crédit de 
146.185.000 francs, qui a été repoussé à une très grosse IMajo- 
rité, sur intervention de M. Jacques Soustelle, par l’Assemblée 
nationale. Le Gouvernement s'en rapporte à la sagesse du 
Conseil de la République. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mesdames, messieurs, ce 
n’est pas en tant que rapporteur que je parle. L'amendement 
dont il s’agit émanait, à l'Assemblée nationale, de mon ami 
M. Soustelle. J'ai pour lui une estime aussi réelle que mon 
amitié et j'aime mieux être d'accord avec lui qu'en contra. 
diction avec ses intentions. Cet amendement a été défendu par 
M. Schmittlein et je dois dire que l'argumentation qu'il à 
SUCRES ne m'a pas convaincu. Je crois que le Conseil de la 
République peut sans danger suivre nos collègues auteurs des 
amendements. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur ces 
amendements ?… 

Je les mets aux voix. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. En conséquence, le crédit du chapitre 49-91 
serait ainsi rétabli à la somme de 146.185.000 francs; mais, 
ar amendement (n° 25) M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 

. Marrane et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire le crédit de ce même chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, ce chapitre concerne toutes 
les œuvres complémentaires de l’école pour l'enseignement du 
premier degré. C'est donc un problème très vaste et je n’en 
examinerai que quelques aspects, notamment celui qui concerne 
les caisses des écoles. Vous savez que ces caisses ont pour 
vocation la défense de l’école laïque. Le ministre de l'éducation 
nationale, maïheureusement, ne leur octroie que 60 millions, 
soit à peu près 16 francs par élève. 

Or, nous savons que la caisse des écoles est un véritable 
service social pour les enfants d'âge scolaire. Devant la carence 
de l'Etat, elle se substitue à lui, notamment pour les fourn- 
tures écolaires, dans beaucoup de petites communes et assure 
la gestion des cantines scolaires dont l'utilité dans les villes, 

our la garde des enfants des femmes qui travaillent, et dans 
es campagnes, pour les enfants des hameaux éloignés, n'est 
aujourd'hui contestée par personne. 

À Paris, notamment, la part de l'Etat dans les repas des 
cantines est de 0,25 par repas. 

Ce même chapitre concerne d'autres subventions, notamment 
pour les achats d'appareils cinémalographiques. Certains 
diront que l'achat de ces appareils n’est plus nécessaire en 
raison des nombreux appareils qui, parait-il auraient été 
achetés à l’occasion de la loi Barangé. Mais comme chacun le 
sait, la loi Barangé est complétée par un amendement Simon- 
net qui affecte les crédits de la loi Barangé aux bâtiments; 
si bien qu'il n’est plus possible d'acheter autant de matériels 
scolaires, lesquels font défaut dans de nombreuses écoles. Nous 

ensons donc que le reliquat de quatre miliards de Ja loi 

arangé devrait être reporté sur ce chapitre pour favoriser les 
œuvres complémentaires de l’école. 

Autre problème, celui des patronages scolaires et des camps 
du jeudi. Nous manquons de maîtres, car les crédits sont tres 
insuffisants, pour plus d’un demi-million d’enfants d'âge sco- 
laire. Nous voyons ici une « subvention à différentes associa- 
tions scolaires », de 1.200.000 francs 

C'est pour vous demander de remédier à cette insuffisance 
que j'ai déposé cet amendement, en indiquant qu’une meilleure 
utilisation pourrait être faite du reliquat de la loi Barangé. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les crédits n’ont pas été très augmentés, c’est 
vrai, mais il faut bien reconnaître que, même en tenant 
compte de l'amendement Simonnet, il reste des sommes sub- 
stantielles sur les ressources que nous a procurées la loi du 
28 septembre 1951. 

Véritablement, en additionnant les sommes qui nous viennent 
de cette loi et les crédits prévus à ce chapitre, oh arrive à 
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une dotation substantiel'e. 11 y à tout de mème quatorze mil- 
pour l'ensemble. 

M. te président. L'agendement est-il maintenu ? 

M. Jean Primet. Oui, monsieur le président. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

m. le président. La parole est à Klle Dumont. 

wie Mireitie Dumont. J'habile une très grande ville, mon- 
eur le ministre, et je vous assure que des enfants passent 
jeurs jeudis et leurs dimanches dans la rue. Ce manque 
d'ruvres périscolaires pour l'enfance pose un problème exces- 

Je demande au Conseil de la République, qui a étudié le 
problème de la jeunesse, de vouloir bien adopter cet amen- 
dement,. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporteur. La commission n'a pas examiné 
]'aendement et s'en remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
] «nendement, repoussé par le Gouvernement ? 

Je le mets aux voix. Ë 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 43-31 

Je le mets aux voix, avec la somme de 146.184.000 francs, 
reultant des voies qui vieunent d'être émis. 

(Le chapitre 43-31, avec celte somme, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-32. — Ecoles nationales de perfec- 


tounement, — Enfance inadaptée. — Entretien et trousseau 
des élèves, 67.500.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 43-41. — Enseignement technique, — Bourses cet 


trousseaux, 5.025.369.000 francs. » 

Var amendement (n° 8), M. Lelant, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, propose de réduire le crédit de ce 
chapitre de 4.000 francs. 

La parole est à M. Lelant. 

M. Lelant, rapporteur pour avis. Cet amendement concerne les 
articles 5 — bourses aux apprentis de l'artisanat — et 10 — sta- 
ges commerciaux et industriels — du chapitre en discussion. 

Il s'agit d'abord de permettre à l’enseignement technique 
d'attribuer, sur proposition des préfets, des bourses d'appren- 
tissage aux apprentis de l'artisanat les plus méritants. Ces 
bourses ont un caractère éminemment social et il faut regret- 
ter que l'insuffisance des crédits oblige l’enseignement tech- 
nique à donner à ces prestations un faible montant et à opposer 
une fin de nonæerevoir à de nombreuses dernandes. 

C'est ainsi que, en 1954, le taux moyen des bourses a été de 
6.000 francs et qu'un tiers des demandes présentées n'a pu 
êire retenu. 

I! importe que le nombre des bourses soit plus grand et que 
leur taux soit relevé, que l'appui donné aux apprentis de l'arti- 
sanat ait une réelle efficacité. I est prévu une dotation de 
100 millions de franes pour attribution de bourses aux enfants 
qui trouvent des possibilités de formation ar aan ri chez 
des artisans ou de petits indnetriels, Mais il faudra le vote d'une 
Ji. Quand cette loi sera-t-elle votée ? En attendant, il fandra 
pourvoir aux besoins de ces apprentis. 

En second lieu, si la France veut tenir son rang sur le plan 
international en ce qui concerne les échanges d'élèves de l'en- 
seignement technique, il convient que les sommes affectées à 
ce titre soient angmentées. Il est en effet hautement désirahle 
que nos jeunes s’initient de plus en plus aux techniques étran- 
£cres puisque le tour du monde a remplacé le tour de France. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

. M. le ministre. Les crédits ont été, cette année, doublés et 
J «1 prévu 100 millions de francs pour l'appiication éventuelle 
de la proposition de loi de Mlle Dienesch ct de Mme Poinso- 
Chapuis sur l'apprentissage artisanal. Si cette proposition de 
loi n'est pas votée — et cela dépendra de la rapidité des débats 
Parlementaires — avant le 147 octobre, il est évident que les 
199) millions de franes ne seront pas utilisés et. comme j'ai 
is l'engagement devant l'Assemblée nationale de reporter une 
irès large part de ces crédits au bénéfice de l'artisanat, M. Lelant 
satisfaction. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Le malheur des uns fait 
le bonheur des autres! 

M. le ministre. Je ne peux pas faire une dotation tant que la 
Troposition de loi n'est pas votée. 

Nous avions prévu un crédit de 100 millions de francs. Cette 
dotation correspondant à une année pleine, inévitablement les 
109 millions de franes seront inemployés, tout au moins par- 
lellement, Comme le Parlement désire que ce crédit aille à 


l'apprentissage artisanal, il est entendu que je l'afflecterai ainsi, 

En ce qui concerne le second point de l'amendement, je 
réponds à M. Lelit que le système d'échanges d'étudiants 
fonetionne largement depuis plusieurs années et que le Gou- 
vernement est favorablement disposé à son égard. 

M. le président. Monsieur Lelant, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Lelant, rapporteur pour avis. Je remercie monsieur le 
Dilnistre, et je retire cet amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Par amendement (n° 26), Mile Mireille Dumont, MM. Primet, 
Marraue et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à Mile Dumont. 

Mile Mireïlie Dumont. Je voudrais attirer l'attention du 
ConseTl et de M. le ministre en particulier sur la modicité des 
bourses des centres d'apprentissage et des collèges. D'ailleurs, 
dans les collèges techniques, le pourcentage de hourses est 
excessivement faible et encore plus le pourcentage des bourses 
entiéres. C'est pourquoi une sélection s'opère même entre 
collèges et centres d'après la fortune des parents, 

Le crédit avait subi une première amputation; ensuite il à 
été augmenté, Mais, lorsqu'on fait l'addition, qui revient à une 
soustraction, on s'aperçoit d'une diminution de 89 millions. 
IL est absolument indispensable de revoir la mesure qui à été 
prise supprimant la gratuité des repas. On a bien dit que tous 
les cas particuliers seraient envisagés, mais le résultat est 1à. 
I] y a même pour de nombreux parents une grande difficulté 
à maintenir leurs enfants dans les centres d'apprentissage pen- 
dant trois ans. M. le ministre le sait fort bien. 

Je voudrais aussi faire remarquer que, lorsqu'une famille, 
ne disposant pas d'une bourse, met son enfant dans le centre 
d'apprentissage, elle à des frais importants, puisqu'elle paye un 
trimestre d'avance, soit 7.50h) franes, Elle à également au moins 
12.000 francs de frais d'équipement, Au total, cela fait un 
débours de francs enfant, C'est une charge exces- 
sivement lourde pour les familles, qui hésitent alors à mettre 
leurs enfants dans les centres, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. 11 s’agit d'un chapitre où le crédit à été nola- 
blement renforcé. J'entends bien que le nombre des élèves à 
lui-même augmenté, Mais, de 3.898.155.000 francs l'an dernier, 
nous passons à 3.954 millions. C'est, par conséquent, une aug- 
mentation très substantielle, Je demande done à Mlle Mireille 
Dumont, devant cet effort, de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 

Mie Mireille Dumont. Je m'excuse, monsieur le ministre, je 
n'ai pas le chiffre pour les bourses dans les centres che 
tissage, mais dans les techniques, le montant de la 
bourse -entière est de 1S.0N francs par an. I est donc tout À 
fait eg g et la bourse ne couvre pas les frais de cantine 
qui sont de 21.000 francs. 

Je crois que nous pouvons nous baser là-dessus, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

4. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, En ce qui concerne les collèges techniques, 
l'an dernier, le crédit était de 270 millions et il passe, cette 
année, à 325 millions, En outre, je rappelle l'augmentation 
de 3.898 millions à 3,954 millions intervenue en ce qui concerne 
les centres d'apprentissage. 

Dans ces conditions, il me semble tout de même qu'un effort 
sérieux a été tenté, 

Mile Wireille Dumont. Je crois qu'il faut poursuivre cet effort, 

M. le ministre. Je suis parfaitement d'accord, Je n'ai pas dit 
que j'étais arrivé au but. 

Mireille Dumont. La plupart des bourses sont aceordées 
sur la base de la moitié ou des deux tiers de cette somme de 
18.000 francs par an, ce qui est manifestement insuffisant pour 
venir en aide aux familles, 

M. le président. L'auendement est-il} maintenu ? 

Mile Mireilie Dumont. J'acceple de le retirer, à la condition 
que l’on poursuive cet effort, 

M. le président. L'amendement retiré, 

Quelqu'un aemande-til Ja parole ? 

Je mets aux voix lé chapitre 43-41, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 43-41 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-12. — Enseignement technique, — 
Prix et récompenses, 13 millions de franrs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 43-43. — Enseignement technique, — Aide aux inter- 
hats, 47.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 43-44. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 
29.778.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 43-51. — Jeunesse et sports. — Etablissement d’ensei- 
gnement. — Bourses, 53.379.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-52. — Jeunesse et sports. — Développement de 
l'éducation populaire et des activités éducatrices et culturelles, 
251.350.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des 
sports, des activités physiques dans les milieux du travail et 
des activités de plein air, 425.617.000 francs. » 

Par amendement (n° 80), M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
M. Marrane et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je ne veux pas développer tous les problèmes rela- 
{ifs au sport que nous avons largement traités ici, au Conseil 
de la mais je désire poser quelques questigns très 
précises à M. le ministre de l'éducation nationale. ‘ 

Je reconnais que, pour l'exercice 1954, un effort à été fait 
pour les subventions aux fédérations et associations sportives, 
uisque le crédit a été augmenté de 30 millions par rapport 
{ 1943. Mais cet effort reste insuffisant, monsieur le ministre, 
car cela fait encore 14 millions de moins qu’en 1952. Je consi- 
dère — et je pense que vous serez d'accord avec moi — que 
ces subventions doivent être attribuées à toutes les fédérations 
sportives, sans aucune discrimination. 

Le deuxième point concerne la question du billet collectif 
à 60 p. 100 pour les sportifs, Le Conseil de la République, au 
cours de la discussion de la proposition de résolution de M. Mar- 
rane, s'est montré unanime à demander cette disposition pour 
les sportifs. D'autre part, si nous examinons les différents arti- 
cies de cg chapitre, nous constatons que le billet collectif à 
E0 p. 100 n'y est pas prévu pour les organisations de jeunesse 
et de plein air. Voilà une revendication formulée par toutes les 
organisations de jeunesse et de plein air françaises, et à 
laquelle je vous demande de donner rapidement satisfaction. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je remercie M. Primet d’avoir souligné l'im- 

ortance de l'accroissement des subventions et des crédits. Il 
audrait, au moment où l'on est toujours tenté de lever la 
main pour protester contre l'insuffisance des crédits, avoir sous 
les yeux, même à six heures et demie du matin, la progres- 
sion constante des chiffres. Il est très facile de dire que les 
subventions sont insuffisantes et même de le manifester par 
soñ vote, mais il faut se représenter ce qu'elles représentent 
d'impôts correspondants. 

Voici les chiffres: 55 millions en 1950, 130 millions en 1951, 
181 millions en 1952, 190,5 millions en 1953, 221,5 millions en 
1954. Reconnaissez qu'il y a là, pour cette année, un effort 
plus important encore après tous les efforts successifs des 
années qui la précèdent, En tenant compte d'une augmenta- 
tion importante d'un autre côté, nous constatons une augmen- 
tation totale de 85 millions au budget de 1954 en ce * concerne 
M de l'Etat aux activités sportives. Il y a là de quoi être 
satisfait. 

En ce qui concerne le collectif, j'aurais peut-être été disposé 
à envisager l'inscription des crédits si les pourparlers que j'ai 
entamés avec mon collègue des travaux publics et la Société 
nationale des chemins de fer français étaient clos. Mais, ainsi 
que je l'ai indiqué, je suis en pleine discussion à l'heure 
actuelle et j'estime, pour ma part, qu'il eût été singulière- 
ment imprudent, au moment où je demande un effort à la 
Société nationale des chemins de fer français à qui j'affirme 
que, par application du collectif, je vais lui amener des voya- 

eurs, d'inscrire dans mon budget des crédits que, peut-être, 
£ pourrai trouver autre part. Sur ce point, nous sommes tous 
d'accord. Il est absolument évident que, si les pourparlers 

ue je vais encore mener cette semaine, pendant les vacances 

e Pâques, n’aboutissent pas, il faudra que je prévoie de nou- 
veaux crédits en faveur des colonies de vacances et des asso- 
ciations de jeunesse; car je ne voudrais pas que l’augmenta: 
tion des tarifs pût empêcher certaines associations ou colonies 
de vacances de faire faire à eertains jeunes gens les voyages 
qu'ils espéraient. Je vous | ge de mener rapidement ces 
conversations qui sont d'ailleurs — vous n’en doutez pas — 
assez difficiles et j'espère, malgré tout, arriver à un résultat 
favorable. Je tiendrai votre assemblée au courant par l’inter- 
médiaire de sa commission de l'éducation nationale. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je ne veux pas inter- 
venir au sujet de l'amendement de M. Primet, car la commis- 
sion n’a pas eu à en délibérer. Je voudrais cependant poser 
uné question à M. le ministre. Il vient de nous indiquer l'aug- 
mentation constante de la dotation du chapitre 43-53. C'est 
vrai, mais ce n’est que relativement vrai, monsieur le ministre. 
Car enfin, quand j'examine Je texte, je m'aperçois que, pour 


32 millions, cette augmentalion est faite de transferts, Vong 
avez des transferts du chapitre 34-51 « Jeunesse et sports , 
— Remboursements de frais », chapitre 9, ainsi que des cha 
itres 34-53 et 35-514, ce qui réduit assez considérablement 
‘augmentation de ce crédit. À 
A cet égard, j'espère que l’énumération des chapitres n9 
changera plus et que les cadres budgétaires resteront fixes, cap 
les augmentations indiquées ne s'appliquent pas souvent à 
l'intitulé auquel elles correspondent seulement en apparence, 


M. le ministre, y 82 millions d’augmentations, dont 
millions de mesures nouvelles. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je ne le nie pas, mais 
il y à 32 imillions de transferts sur les augmentations qui ont 
été indiquées. 

M. le président. Votre amendement est-il maintenu, monsieur 
Primet ? 


M. Primet. En ce qui me concerne, j'ai à peu près satisfaction, 
Toutefois, s’il m'a été répondu sur Ja plupart des questions 
que j'ai posées, il en est une qui est restée sans réponse: 
M. le ministre pense-t-il que l'attribulion des subventions doit 
être faite à toutes les fédérations, sans distinction ? 


M. le ministre. Je suis d'accord pour donner des subventions 
à toutes les fédérations sportives qui ne font que du sport. 


M. Primet. Dans ces conditions, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 43-53, au chiffre de la come 
mnission. 

(Le chapitre 43-53 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-54. — Activités de jeunesse, 
Fonctionnement, équipement, formation de cadres, 145 millions 
200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-61. — Bibliothèques. — Bourses, 400.000 francs, 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 43-91. — Bourses nationales, 6.298.417.000 francs. 3 

Par amendement (n° 27), M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
M. Marrane et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Tout ‘e monde reconnait q'un effort a été accomph 
en faveur des bourses nationales, mais que cet effort est 
encore insuffisant. J'aimerais, à ce sujet, poser à M. le ministre 
quelques questions concernant les modalités d'attribution de 
ces bourses. 

Aucune base n'est fixée pour motiver l'aèceptation ou Je 
rejet des demandes par les commissions départementales, 
régionales ou nationales. Le barème varie considérablement 
d'un département à l’autre, d'une académie à l'autre. Il en 
résulte des inégalités choquantes. Dans certains départements 
les barèmes sont ridiculement bas, 228.000 francs par an, y 
compris les a‘locations familiales — ceci dans le but de 
limiter le nombre des bénéficiaires. Nous suggérons de fixer 
aux environs de 500.000 francs, non compris les allocations 
familiales, le plafond pour l'attribution des bourses. 

Le taux des bourses est également insuffisant: 55.000 francs 
our les internes, pour la bourse entière, 21.900 francs pour 
es demi-pensionnaires, 14.580 francs pour les externes. 

On se demande comment celui qui a 230.000 francs ou 
240.000 francs de ressources, al'ocations familiales comprises, 
peut rer le reste de ce qu'il doit pour la pension de son 
enfant. Nous sommes aussi opposés au système des bourses 
cinq sixièmes, quatre sixièmes, trois sixièmes, qui aggrave 
les conditions d'attribution. Notre amendement a pour but 
d'attirer l'attention du Conseil de la République sur l'absolue 
nécessité de relever les crédits de ce chapitre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement demande au Conseil de 
rejeter l'amendement. Je voudrais, là encore, citer quelques 
chiffres : L'année dernière; le crédit était de 5.333 millions; il 
passe à 6.298 millions. Nous avons réalisé un gros effort: ‘65 
millions d'augmentation. Je pense qu’il y a là quelque chose 
de tout à fait substantiel qui va permettre une revision subs- 
tantielle des bourses. 

J'entends bien que ce sont là les bourses les plus intéres- 
santes, étant données les conditions générales de fortune où 
de situation de ceux qui sont appelés à en être les bénéticiai- 
res. Je crois que, véritablement, cette somme de 965 millions 
représente un eflort parfaitement raisonnable, et je demande 
au Conseil de la République de le constater avec nous. 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le préSident. La parole est à M. Primet. 
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M. Primet. Au début de mon exposé sur l'amendement, j'ai 
reconnu que le Gouvernement avait fait un eflort à ce sujet. Ce 
n'était pas la peine, monsieur le ministre, de le répéter, 

M. le ministre. 11 est bon de le redire. 

M. Primet. Je vous ai dit 2 y avait une anarchie consi- 
dérable dans l'attribution des bourses, que dans certains dépar- 
tements on n'accordait pas de bourse si les parents avaient des 
ressources annuelles égales ou supérieures à 2284XX) franes, 
allocations familiales comprises, qu'il fallait fixer un plafond et 
que, dans l'ensemble du pays, une base fixe devait être établie 
pour que les commissions locales puissent travailler dans l'or- 
dre. 

Je retire cependant mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Lelant, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lelant. 

M. Lelant, rapporteur pour avis. Je voudrais demander à. 
M. le ministre de ne pas oublier la situation souvent pénible 
des pupilles de la nation, dont le nombre augmente chaque 
année et qui, dans certains départements, n'obtiennent pas 
toujours facilement les bourses auxquelles ils ont droit. 

M. le ministre. Je vous promets d'étudier cette question. 

M. le président. Par amendement (n° 37), M. Charles Morel 
propose de réduire le crédit du chapitre 43-91 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Morel. 

M. Charies Morel. Mes préoccupations rejoignent celles de 
M. Primet. 

Il existe en effet, entre les divers départements des diffé. 
rences considérables dans l'appréciation des ressources fami- 
liules. Tel est estimé riche dans un département pauvre, qui 
sera considéré comme étant pauvre dans un département} 
riche. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, de codifier er 
quelque sorte ces bases d'estimation selon des règles 1ixes 
et uniformes pour tout notre territoire national ? 


M, le ministre. C’est ce que je vais rechercher, 

M, Charles Morel. Je ne fixerai pas de chiffre, me fiant à la 
sagesse gouvernementale. 

M. le ministre. J'examinerai celte question avec les direc- 
teurs compétents en vue de réaliser l'unification du barème. 

M. Charles Morel. 11 est un autre point également sur lequel 
je voudrais retenir pendarmt quelques minutes votre attention. 
| s'agit de l’application d'une loi à laquelle, monsieur le minis- 
tre, on a donné votre nom. 

Si généralement l'application de c<ette loi s'est effectuée 
sans difficultés, en revanche, elle présente des différences consi- 
er dans les modalités d'application d’un département À 

autre. 

Là encore, monsieur le ministre, il faudra régulariser la 
situation afin que l'on ne puisse pas penser — comme certain; 
mauvais esprits — que l'alma maler est quelquefois partiale, 
ce que je ne crois pas. 

le bénéfice de ces observations, je retire mon amende. 
ment. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, rapporteur. La commission des finances renonre 
aux deux réductions indicatives de chacune 1.000 francs qu'elle 
avait effectuées sur la dotation du chapitre 43-91, pour lequel 
elle propose de nouveau le chiffre de 6.298.419.000 francs. 

Je demande, par contre, à M. le ministre, de vouloir bien 
accepter pour l’article 4, le libellé suivant: 

« Bourses aux enfants français résidant à l'étranger et fré- 
quentant des établissements d'enseignement français. » 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte cette modification de 
l'intitulé, « Etablissements d'enseignement français », ce sont 
les termes employés dans le décret du 10 septembre. 

M. le président. 11 n’y a pas d'opposition ?.… 
ae de l’article 4 du chapitre 43-91 sera donc ainsi 

idigé : 

« Bourses aux enfants français résidant à l'étranger et fré- 
quentant des établissements d'enseignement français, » 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 43-91, avec le nouveau chiffre 
de 6.298.419.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 43-, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 43-93, — Bourses de vovage. 16 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. 


6 partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — OEuvres sociales en faveur des étudiants, 
francs. » 

La parole est à M. Hamon, 

M. Léo Mamon. Je renonce à la parole. (Très bien! très 


M. le président, Par amendement (n° 28) présenté par 
Mlle Mireille Dumont, MM. Primet, Marrane et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit du cha- 
pitre 46-11 de 1.(KX) francs. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. À l'occasion de l'examen de ce cha- 
tre, nous devors remarquer avec satisfaction que l'action 
ere et persévérante des étudiants a obtenu du Gouvernement 
une augmentation globale de 100 millions de francs, Mais il 
est évident que ces crédits sont encore insuffisants pour que 
fonctionnent correctement les services sociaux qui permettent 
cepeadant à de nombreux étudiants de s'alimenter à des prix 
compatibles avec Je montant des bourses qui sont accordées. 

Nous aimerions en particulier que vous nous domm'ez l'as- 
surance, monseur le ministre, que la qualité des repas sera 
noo seulement maintenue mais encore améliorée. 

Par ailleurs, pour la gestion de ce service, un personnel peu 
nombreux, mal rétribué, sans statut bien défini, s efforce avec 
beaucoup de dévouement de tirer le maximum d'efticacité des 
maigres crédits de fonctionnement qui lui sont alloués sur ce 
chapitre. Or, nous avons appris, monsieur le ministre, que 
veudredi dernier, au moment même où ce budget était discuté 
à l’Assemblée nationale, vos services de la direction de l'en- 
seignement supérieur prenaient la décision de comprimer les 
dépenses de personnel par des mesures telles que l'interdiction 
de pourvoir les postes rendus vacants par des départs, l'ajour- 
nement de toutes les promotions normaies d'échelons pour 1954, 
promotions régulièrement décidées et déjà exécutées pour le 
premier trimestre de l'année. 

Monsieur le ministre, nous espérons que si cette information 
est exacte, vous voudrez bien mrendre des mesures pour qu'il 
soit remédié à cette situation injuste. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je pense que nous avons fait véritablement 
cette añnée un effort considérable, que d’ailleurs a bien voulu 
souligner Mlle Mireiile Dumont, 

Je lui donne l'assurance que nous veil:erons à ce que la 
qualité des repas ne soit natureilement pas sacrifite, 

Mile Mireille Dumont. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 
répondu à la fin de mon intervention concernant le personnel 
des œuvres sociales. 

M. le ministre. Le cas de ce personnel se trouve réglé par 
ua article d’un projet de loi qui est en disussion actuel!ement 
devant l'Assemblée nationale, Le personnel obtiendra satis- 
faction, si la loi est votée évidemment, 

Mile Mireille Dumont. Nous espérons alors que le Conseil 
de la République s'en saisira rapidement. 

J'ai satisfaction et je retire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-11 au cluffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 46-11 est adopté.) 

M. le Président. 

« Chap. 46-91. — Assistance culturelle, 39.096.000 francs, » — 
Adopté.) | 


7e partie, — Action sociale. — Prévoyance, 


« Chap. 47-11. — Contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale de étudiants, 768.926 francs, » 

La parole est à Mme Devaud, 

Mme Marcelle Devaud. Je suis satisfaite de voir que les crédits 
accordés à la sécurité sociale ont été ajustés. Ls auraient besoin 
de l'être encore étant donné que le nombre des étudiants est 
croissant et que le régime de sécurité sociale s'étale. 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, à l’occasion du cin- 

uième anniversaire de Ja loi sur la sécurité sociale des étu- 
diants, vous engager à manifester votre sat:sfaction de la ges- 
tion de la mutuelle étudiante qui, vraiment, a toujours ag: avec 
beaucoup de sagesse et de prudence et qui est digne de la 
confiance qu'on a mise en eile. 

M. le ministre. Je m'associe volontiers à ces félicitations. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 47-11, avec le chiffre de la 

(Le chapitre 43-11 est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 47-12. — Contribution forfaitaire de 
l'Etat aux charges d'enseignement et de recherche médicale, 
240 mullions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales de 
Varances, communautés d'enfants, 780 millions de francs, » 

iä parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. L'heure matinale a ses rites et j'y satisferai 
avec plaisir. Ce sera pour reconnaître que le crédit de 780 mil- 
lions est en augmentation de 113 millions sur celui de l'année 
précédente, 1 convient de louer le Gouvernement, Voilà qui 
est fait et de grand cœur. 

Mais, là encore, il faut tenir compte de l'augmentation de la 
populalion scolaire. Si elle doit s'accroître, ainsi que cela à 
été noté, de plus d’un million d'enfants d'ici 1956, H est nor- 
mal de prévoir une augmentation de l'ordre de 360.000 enfants 
d'ige scolaire dans les colonies de vacances. D'autre part, les 
travaux en cours nécessitent un crédit d'au moins 200 millions 
pour permettre d'achever les entamés depuis 1950. 

Me sera-t-il permis d'ajouter que le matériel en service 
depuis 1917 a besoin d'être renouvelé ? 

Par conséquent, continuant de sacritier aux rites du matin, 
après avoir loué M, le ministre de l'œuvre accomplie je vou- 
drais lui demander de la poursuivre et de considérer l'im- 
portance que présente, notamment pour la population de nes 
grandes villes, un déveioppement convenable des colonies de 
vacances correspondant véritablement au mouvement de la 

e termine en faisant observer à M. le ministre que nous 
sommes quelque peu inquiets de voir une seule ligne budgé- 
taire réunir l'équipement sportif et les colonies de vacances. 
Nous souhaitons qu'une distünction, sans léser les sportifs, 
assure aux colonies de vacances tout ce qu’espèrent pour elles 
ceux qui veulent voir les enfants de nos villes partir à la cam- 
pagne. 

M. le ministre. Le Gouvernement est d'accord avec vous sur 
ce point, 

M. le président, Par amendement (n° 45), Mlle Mireille 
Dumont, MM. Jean Prumet, Georges Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit du cha- 
pitre 47-51 de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Je voudrais demander à M. le ministre 
de bien vouloir confirmer ce qu'il a dit en commission, 
c'est-à dire qu'il interviendrait auprès dn ministre du travail 

ur e soit abrogé le décret réduisant de 0,25 p. 100 le 
onds d'action sanitaire et social des caisses d'allocations fami- 
liales, car cette réduction peut avoir une incidence très 
fàcheuse sur les bons de vacances qui sont aliribués par les 
caisses d'allocations farailiales, 

Je voudrais lui demander de bien vouloir Pr ne pas 
appliquer cette année encore le décret sur la modernisation 

es colonies de vacances. Ce décret, qui date de 1949, devait 
être appliqué en 1951, mais son application avait été reportée 
à 1954 en raison des difficultés que connaissaient les colonies 
de vacances. Ces difficultés sont toujours aussi grandes. Cer- 
taines colonies ne peuvent même plus être À mm par les asso- 
ciations qui les ont organisées. Que les colonies de vacances 
soient modernisées, nous en sommes partisans ; mais actuelle- 
ment ce n'est pas possible car cette opération entraîne trop de 
frais pour les organisateurs, Bien sûr, il y a un erédit de 
780 millions de francs: mais de Gouvernement sait fort bien 
qu'il offre — par enfant et par journée de colonie — 23 franes 
seulement, ce qui est une aide vraimen ttrop faible. Si un mil- 
lion d'enfants sont allés en colonies de vacances l'année der- 
nière, 200.000 ne sont pas partis. Si l’eflort du Gouvernement 
était plus important, les colonies de vacances seraient plus pros- 
pères et pourraient recevoir plus d'enfants. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'examine présentement la question des 
allocations familiales avec M. le ministre des travaux publics. 
La modernisation des colonies résulte de directives données 
par les services pour assurer l'application des règles d'hy- 
giène et de séteurité des enfants conformément, d'ailleurs, 
aux demandes qui ont été présentées. 

Dans ces conditions, Mlle Mireille Dumont peut retirer son 
amendement étant donné l'effort substantiel qui a été accom- 
pli dans ce domaine. 


Mile Mireille Dumont. I ne faudrait pas que le nouveau 
règlement entraîne la fermeture de certaines colonies de 
vacances. Il faut être très souple dans l'application du décret. 

M. le ministre. Le décret sera appliqué avec bienveillance et 
souplesse. Il ne peut être question de fermer des colonies 


au préjudice des enfants. 
Mile Mireille Dumont. Bien que les observations de M. le 


ministre ne me donnent pas satisfaction, mais puisque j'ai 


l'assurance qu'aucune colonie ne sera fermée, je relire 
anendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

_Je mets aux voix le chapitre 47-51 au chiffre de la commis 

(Le chapitre 47-51 est adopté.) 


ion 


M. le président. 
« Chap. 47-91. — Hygiène scolaire et universitaire, 
veulions, 28.999.000 francs. » — (Adopté.) 
& partie — Dépenses ratiachées à des exercices antérieurs 
« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques). — (Mémoire | 
« Chap. 45-92, — Dépenses des exercices clos (interventiors 
publiques). — (Mémoire.) 


Nous passons à l'état B, 
Education nationale. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Frar 
6° partie. — Equipement cullurel et social. 


« Chap. 56-10, — Etablissements d'enseignement sup: rieur, 
— Equipement, autorisation de programme, 210 milhons de 
francs ; crédit de payement, 295 millions de francs. 

Par amendement (n° 29), MM. Primet, Mlle Mireille Dumert, 
M. Marrane et les membres du groupe communiste propose: 
de réduire les crédits de payement de 1.000 francs. | 

L'amendement est-il maintenu ?… 

Mile Mireille Dumont. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 56-10. 

(Le chapitre 56-10 est adopté.) 

M. le président. 

« Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur, 
— Equipement (plan quinquennal}. — Autorisation de pro- 
gramme, 92) millions de francs, crédit de payement, 915 
luillions de francs. 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Monsieur le ministre, à propos de 
ce chapitre, je voudrais savoir si vraiment on entreprend 
d’une facon définitive les travaux de restauration de la Casa 
Velasquez. 

M. 1e ministre. La commission des bâtiments de France \iert 
d'approuver dans sa dernière séance ses plans et devis et j: 
vais pouvoir passer à l'adjudication définitive. 

Mme Marcelle Devaud. Je m'en réjouis, car notre situation 
était assez humiiiante, J'ai remarqué l’année dernière à 
qu'on montrait au milieu d’un pâté élevé de constructions nus 
énorme pancarte qui mentionnait: « Ce bâtiment appartient à 
la France ». Je vous remercie d'entreprendre ces travaux. 

M. le ministre. Ce n'est pas la France qui l'avait lais<e tome 
ber par vétusté. 

Mme Marcelie Devaud. J'en suis bien d'accord. 

M. te ministre. Ceux qui nous critiquent auraient peut-être 
pu se souvenir des raisons de sa ruine. 

. Mme Marcelle Devaud. Je voulais simplement défendre le 
prestige de la France là où il est critiqué. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je muets aux voix le chapitre 56-15. 

(Le chapitre 56-15 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-20. — Etablissements du second 
degré appartenant à l’Elat. — Equipement. Autorisation de pro- 
gramme, 160 millions; crédit de payement, 1.992 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-21. — Etablissement du second degré appartenant 
à l'Etat, — qe ge (loi de programme). Autorisation de 

rogramme, 3.40% millions ; crédit de payement, 1.264 millions 
e francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-25. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — ipement (plan quinquennal). Autorisation de 
programme, 3.117 tmilliens, crédit de payement, 4.060 quillions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-40. — Écoles nationales et étab'issements d'ense:- 
gnement technique. — Equipement. Autorisation de pro- 

ramune, 105 millions; crédit de payement, 1.926 millions Le 
rancs. » 

Par amendement (n° 30), Mlle Mireille Dumont, MM. Prin:!, 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent le 
réduire ce crédit de payement de 1.000 francs. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Je voudrais très rapidement dire que 
les. projets sont en nombre insuffisant: quatre œette anne, 


— 


* Ion 


Sub. 


ieurs, 

frap- 
} 
ions 


rieur, 
«de 


ment, 


être 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 AVRIL 1954 857 


contre dix l'année dernière. Je rappellerai un fait très précis, 
cest que pour la construction décidée du collège technique du 
bâtiment de Marseille, construction qui doit se faire avec un 
centre d'apprentissage annexé, le projet est déposé depuis 
rovembre 1947. Le terrain est acheté depuis trois ans. Le pro- 
gramme pédagogique à été fourni depuis un an au ministère 
qui n'a pas encore répondu, Je crois que cet exemple est assez 
caractéristique pour que je le signale au Conseil et au ministre. 

M. le ministre. IL est inexact de dire que, cette année, quatre 
projets seu:ement, au lieu de dix, seront déposés. En réalité, 
Lous aurons, cette année, une vingtaine d'opérations, au lieu 
de dix l’année dernière. 

En ce qui concerne Marseille, M. le directeur général de l’en- 
seignement technique m'informe que la question est réglée, 

Mile Mireille Dumont. J'en accepte l'augure, mais je reste 
cependant sceptique. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus ja parole sur le chapitre 56-40 7... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 56-40 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-41, — Ecoles nationales et établis- 
sements d'enseignement technique, — Equipement (loi de pro- 
gramme) : autorisation de programme, 2.230 millions de francs ; 
credit de payement, 850 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-42, — Centres d'apprentissage. — Equipement : 
autorisation de programme, 5%) millions de francs; crédit de 
payement, 3.632 millions de francs. » 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Là encore je voudrais apporter un 
exemple précis. Dans mon intervention, j'ai dit éprouver beau- 
coup d'inquiétude au sujet de la tendance au regroupement 
des centres d'apprentissage, regroupement déjà amorcé. 

Quoique je m'intéresse plus particulièrement à ‘a ville de 
Marseille, l'exemple que je citerai se rapporte à la ville de 
loulon, Par un arrêté du 25 juin 1953, l’ancien centre d'appren- 
tissage Kléber a été supprimé et annexé au centre Sisson de 
la métallurgie, sans que le comité départemental de :’enseigne- 
ment technique en ait été informé. 

Ce transfert nécessitera une dépense de 109 millions de francs, 
qui serait à mon sens plus utile pour la création d’un nouveau 
centre dont le besoin est urgent, par exemple, un centre d'ap- 
prentissage du bâtiment. Ce serait satisfaire au vœu de Ja 
population de Toulon d'établir ce centre dans le quartier Ouest 
de la ville, quartier très populeux proche des localités d'Olliou- 
les, la Seyne, Sanary et absolument dépourvues de centre d'ap- 
prentissage, 

Cette situation justifie pleinement le maintien du centre d’ap- 
preutissage Kléber. IL est donc souhaitable que le personnel de 
direction que le personnel de direction soit nommé dans ce 
centre et qu'il recouvre son autonomie, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Il n’est pas du tout question de changer le 
centre du bâtiment. Je vais d’ailleurs examiner la question. 
Fn tout cas, ces établissements sont indispensables, dans l'in- 
itrét de l'éducation, dans l'intérêt des professeurs et des élèves. 
Mile Mireille Dumont. Je demande à M. le ministre de bien 
Vowoir examiner cette question, car elle est très sér.euse. 

u r- le ministre. J'ai examiné la question sur place à Toulon et 
veres, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole sur le 
Chapitre 56-12 9... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission, 

(Le chapitre 56-42 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-43. — Centres d'apprentissage, — 
Equipement (loi de programme) : autorisation de programmes, 
4.910 millions de francs; crédit de payement, 1.326 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 56-45, — Ecoles nationales et établissements d’ensei- 
gnement technique. — Equipement (plan quinquennal) : auto- 
lisation de programmes, 798 millions de francs; crédit de 
Payement, 390 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan 
gonquennal) : autorisation de programmes, 3.842 millions de 
Tancs; crédit de payement, 1.246 millions de francs. » — 
Adopté.) 

La parole est à M. Jean Bertaud. 

Ps Jean Bertaud. Mesdames, messieurs, mon collègue M. Pa- 
us m'a prié de profiter de l’occasion du vote de ce chapitre 
pour demander à M. le ministre de l'éducation nationale ses 
d'ates quant au réveil de l'école normale d'apprentissage 
€ Suasbourg. M. le ministre à répondu tout à l'heure à la ques- 


tion posée par Mlle Mireille Dumont, Par conséquent, je n'in- 
siste pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sue le 
chapitre 56-46 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission, 

(Le chapitre 56-46 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-50, — Etablissements d'éducation 
physique et sportive, — Equipement: autorisation de program- 
mes, 395 millions de francs; crédit de payement, 257 millions 
de francs. » 

Par amendement (n° 31), M. Primet, Mlle Mireille Dumont, 
M. Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire ce crédit de payement de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Une simple question, monsieur le ministre. Je ne 
parlerai pas: de Bullier. On en a beaucoup trop parlé aujour- 
d’hui. 

M. le ministre. De DBullier, c'est moi qui vais parler, car je 
dois dire que, dans cette affaire, j'ai eu beaucoup de difficultés : 
des retards d'architecte et des relards d2 mise au point de plan. 
Ce plan est aujourd'hui complètement arrêté et la commission 
des bâtiments l’a fixé définitivement pour une première tran- 
che de 700 millions. Je tiens donc à ce que l'on sache que les 
travaux vont maintenant commencer, depuis si longtemps qu on 
promettait ia mise en route de Bullier. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Ce qui est une excellente chose. 

M. Primet. Je n'ai pas voulu parler de Bullier, J'avais une 
petite question à poser à propos du Creps de Innard, le centre 
régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Rennes. 

M. le président. Vous avez de la chance que M. Pezet ne 
soit pas là. (Sourires.) 

M. Primet. J'y pensais justement, monsieur le président! 

Je vois qu'il y a en autorisation de programme 235 millions 
our l'achat d'un hôtel à Dinard et un crédit de payement éga- 
ement de 25 millions. Je connais très bien cette situation. Il 
y avait un bail qui arrivait à expiration. Est-ce que des dis- 
positions sont prises pour que l'hôtel soit acheté et installé 
avant l'expiration du bail ? 

M. le ministre. L'accorà est conclu avec le propriétaire sur 
le chiffre de 25 millions. 

M. Primet. Oui, mais le bail n'arrivera-t-il pas à expiration 
avant ? Et n’y aura-t-il pas de heurts, pas d'installations ? 

M. le ministre. Non, nous achetons, nous avons l'accord 
depuis huit jours. 

M. Primet, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. L'amendement est donc retiré, 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur. La commission des finan- 
ces tient à attirer l'attention de M. le ministre sur la nécessité 
de doter le plus généreusement possible le chapitre d'équipe- 
ment des établissements d'éducation physique et sportive qui 
ont pâti des économies de l'an dernier, Il faudrait remettre en 
train le programme d'équipement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M, le ministre. Cetle année nous allons équiper complètement, 
au point de vue sportif, sept académies, ce qui constitue une 
charge importante avec une somume voisine de 150 millions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 56-50 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 56-50 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-90, — Frais d'études et de contrôle 
des travaux d'équipement, autorisation de programme : 39 mil- 
lioris de francs; crédit de payement: 36 millions de francs, 
— (Adopté.) 


7e parlie, — Equipement administratif et divers. 
& Chap. 57-60, — Extension des archives nationales, autoriea- 
tion de programme: mémoire; crédit de payement: mémoire. 
« Chap. 57-80. — Construction d'immeubles nécessaires au 


fonctionnement des administrations et services publics de 


l'Etat, autorisation de programme : 715 millions de franes; cré- 
dit de payement: 8140 millions de francs, — (Adopté) 

Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non ne 
de déchéance, autorisation de programme: mémoire; cré 
payement: mémoire, 
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TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-10. — Subvention d'équipement au centre national 
de la recherche scientifique, autorisation de programme : { mil- 
bard 560 millions de francs; crédit de payement: 546 millions 
de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur, autorisation de 
P rome : 2.563 millions de franes; crédit de payement : 3 mil- 
iards 517 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 66-13. — Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur (loi de programme), 
autorisation de programme : 5.430 millions de francs; 673 mil- 
lions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur quinquenna:), 
autorisation de progranune : 485 millions de francs; crédit de 
payement: 08 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n’appartenant pas à l'Etat, autorisation 
de programme : 1.277 millions de francs; crédit de payement: 
1.804 millions de franes. — (Adopté.) 

« Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de pro- 
gramme), autorisation de programme: {4.334 millions francs; 
crédit de payement 590 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 66-25, — Subventions d'équipement aux étabiisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Elat (plan quin- 
quennal), autorisation de programme : 1.588 millions de francs; 
crédit de payement: 1.46! millions de francs, — (Adopté.) 

« Chap. 66-30, — Subventions d'équipement pour les établisse- 
ments du premier degré, autorisation de programme: 3 mil- 
liards 799 millions de francs; crédit de payement: 22 milliards 
286 millions de francs. 

Par voie d'amendement (n° 42}, MM. Lacaze et Bordeneuve, 
au nom de la commission de l'éducation nationale, proposent de 
réduire ce crédit de DT de 1.000 franes. 

La parole est à M. Lacaze. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Nous retirons l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 72), MM. Chazette, Canivez, Southon, 
Denvers, Pauly et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés proposent de réduire ce crédit de payement de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Chazette. 

M. Chazette. Cet amendement a pour but d'obtenir des pré- 
cisions et si possible des engagements sur les hauses de prix 
ou sûr les travaux supplémentaires concernant les constructions 
scolaires, Il s'agit nature:lement de constructions remontant 
aux programmes 1949 et suivants, 

Nous savons que le ministre a publié un texte en février 
dernier mais la question lui est posée au sujet des programmes 
antérieurs. 

Tout d'abord en ce qui concerne les travaux supplémentaires, 
le ministère paraît vou'oir les ignorer et inviter les préfets à 
les considérer comme des opérations nouvelles. IL s’en suit 1 
les fonds attribués aux départements ne varient pas en ff 
en comparaison des chiffres de 1953, mais ils se trouvent dimi- 
nués d'environ un tiers par ces opérations dites nouvel'es. En 
réalité ce sont des opérations anciennes pour lesqnelles des 
attributions supplémentaires devraient intervenir si l’on ne 
veut pas compromettre le programme de l’année en cours. 

Au surplus le volume n’en serait pas inquiétant. 

D'autre part, pour les hausses, la façon de voir du ministère 
ne serait pas la même. Des crédits spéciaux pourraient être 
donnés. Nous pensons que la situation doit être réglée de la 
inème façon pour les travaux supplémentaires que pour les 
hausses qui concernent les programmes de construction des 
années précédentes, Nous vous demandons d'examiner celte 
situation, monsieur Je ministre et de nous donner votre senti- 
ment. 


M. le ministre, le demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. On ne refuse pas d'examiner les cas qui nous 
sont présentés, mais Jorsqu'il } a des demandes de rembourse- 
ment de hausse, les services désirent, ce qui est parfaitement 


naturel, vérifier si eiles sont justifiées et s'il ne s'agit pas de 
modifications qui, bien entendu, ne pourraient pas être admi- 
ses, mais il n°'y à pas de rejet de principe. 

M. Chazette, Jù demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Chazette, 


M. Chazette. Permettez-moi d'insister, monsieur le 
Vous ne m'avez pas répondu. Il est évident que pour je; 
hausses, votre facon de voir est totalement différente de ce 
que vous voulez faire en ce qui concerne Les travaux supplé- 
nentaires. Vous me 1épondez, et je vous en remercie, que vous 
êtes prêt à, subventionner les hausses dans la mesure où vu 
services les auront reconnues. 
M. le ménistre. C'est cela. 


M. Ghazette. Sur cette question, j'ai satisfaction, mais en +9 
qui concerne les travaux supplémentaires, permettez-moi d'in. 
sister, monsieur le mimistre, Car cela est très important. 

Dans mon département, pour prendre un exemple, vous avez 
accordé 29 milhons cette année, comme l'année dernière, Vous 
nous avez dit: Lorsque vous avez des travaux supplémentaires 
— nous avons, trois ou quatre écoles qui exigent de tels tr. 
vaux — vous nous dites: considérez cela comme des opérations 
nouvelles qui vont venir en concurrence avec vos opérations de 
1954. J'appelle votre attention sur le fait que vous ne nous 

mettrez pas de faire nos travaux de 1%4 si vous ne nous 
onnez pas des crédits qui correspondent à €es travaux sup- 
plémentaires. Il faudrait financer ces programmes antérieurs 
ar des moyens autres que cette subvention accordée pour Les 
vaux et programmes courants. 

C'est sur cette situation que j'appelle votre attention, mon- 
sienr le ministre, car elle nous gêne un peu. 

M. le ministre. D'une part, cela entre forcément dans un nou- 
veau programme et, d'autre part, je ne -peux distribuer que les 
crédits dont je dispose. Je ne comprends donc pas ce que je 
pourrais faire d'autre! Tous mes crédits sont naturellement 
affectés, répartis et utilisés. 

M. Chazette. Monsieur le ministre, si vous nous dites que vous 
acceplerez d'examiner les hausses j'aurai satisfaction. 

Mais acceplez-vous, au moins, que les travaux suppkmen- 
taires soient considérés comme des hausses ? 

M, le ministre. C'est forcément le nouveau programme. Cela 
s'incorpore dans le programme général de l’année el cela et 
pes sur Jes crédits de l'année. Il n'y a pas là de difficult, 
out au moins excusez-moi de ne pas la voir. 

M. Chazetie. Monsieur le ministre, voiei la situation. Je prends 
un exemple concret: dans mon département, trois ou quatre 
programmes de travaux supplémentaires font à peu prè< une 
dizaine de millions de francs. Vous nous donnez 29 millions 

our faire nos travaux de l’année et vous nous diles: « Vos 

vaux supplémentaires, prenez-les comme affaire nouvelle », 
c'est-à-dire, vous amputez nos 2 millions automaliquetment 
our effacer les dépassements des anciens programmes. Voil 
e pruab'ème, 

Je voulais vous demander si vous ne pouviez pas nous appor- 
ter des fonds supplémentaires pour financer ces travaux sup- 

lémentaires de h même manière que vous financez les 

ausses. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je ne me refuse pas du tout à examiner l'en- 
semble des travaux supplémentaires, mais je ne veux pis 
faire de déclaration ce principe par laquelle ces travaux <up- 
plémentaires entraineraient un aux crédits de l'an- 
née; sans cela vous verriez quelle série de travaux supplé- 
mentaires je recevrais! Vous le comprenez bien. 

Vous pouvez me demander les remboursements quand ce 
sera suffisamment justifié; cela, je peux l’accorder, mais j'en- 
tends résciver le contrôle de mes services techniques. 

Vous avez ainsi une certaine satisfaction, 

M. Chazette. Une demi-satisfaction. 

M. le ministre. Je vais même bien loin! 

M. Chazette. Je retire mon amendement. 

M. le président, Par amendement (n° 70) MM. Chazette, Caui- 
vez, Southon, Denvers, Pauly et les membres du groupe socii- 
liste et apparentés proposent de réduire ce crédit de 1.00 francs. 

La parole est à M. Chazette. 

M. Chazette. Monsieur le ministre, je vous demande de nous 
faciliter les choses et de vous les faciliter à vous-même aussi 
pour ne pas être questionné inutilement, L. 

Mon amendement tend à obtenir bnp mes du ministre 
de faire connaître aux préfets, lorsqu'un dossier de construc- 
tion scolaire est admis, quels sont les abattements portes sur 
le devis global. Auparavant, ces indications étaient penn: 
il serait utile de revenir à cette facon de procéder, et le travai 
ne serait pas très augmenté la menlion de 2 ou 3 chiffres. 

HN arrive, en eflet, que des abattements de zone ou autres 
soient appliqués, mais 1] arrive aussi que certains travaux pre- 
vus au devis ne soient pas acceptés en totalité, les clôtures 17 
exemple. La mention de ces abattements éviterait des recher- 
ches parfois infructueuses et qui nécessitent en fin de compte 
des questions bien inutiles, soit au ministre, soit à ses Servite=. 

M. le ministre. Je vais transmettre ce vœu à mes servi't3 
techniques pour qu'il en soit tenu compte dans toute la mesure 


] 


du 

re 
Di 
£! 

P 

| 


monts CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU © AVRIL 1954 859 


du possible. Je verrai ce qu'il est possible de faire dans le 
que VOUS souhaitez. 
à . Je vous remercie, monsieur le ministre et je 
retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

par amendement (n° 71), MM. Symphor, Canivez, Southon, 
Deuvers € les membres du groupe socialiste et apparentés 
proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.009 francs. 

ja parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Je relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 66-30 au chiffre de la comm'e- 


jun 
(Le chapitre 66-30 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-31. — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré (loi de programme) : 
autorisation de programme, 8 milliards de francs; crédit de 
payement, 5.063.999.000 francs, » 

la parole est à M. Auberger. 

M, Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, la commission 
m'a chargé d'appeer votre attention sur la question de l'équi- 
ment des terrains de jeux des nouvelles constructions sco- 
Lives. Vous n'ignorez pas que, actuellement, lorsqu'il est établi 
un projet de constructions scolaires, on demande qu'il soit 
prévu, à côté, un terrain de jeux. Or, dans la situation actuelle, 
voici ce qui se passe: l'agrément de la subvention pour les 
constractions scolaires n'est pas immédiatement donné en 
mème temps que pour le terrain de jeux. Des crédits ont été 
inscrits pour subventionner ces travaux. Je vous demande de 
les <ubventionner simultanément avec les constructions sco- 
Jaires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je suis en train de prendre pour l'intérieur 
de mes services un texte qui va coordonner l’ensemble de ces 
travaux avec la direction des sports. 

M. Auberger, rapporteur. L'abattement est retiré. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mete aux voix le chapitre 66-31 au chiffre de 8 miliards 
de francs pour les autorisations de programme et de 5064 mil- 
lions pour les crédits de payement. 

(Le chapitre 66-31, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-35. — Subventions d'équipement 
pour les établissements ë premier degré (plan quinquennal) : 
autorisations de programme, 12.300 millions de francs; crédits 
de payement, 3.335 millions de francs. » — (Adopté.) . 

« Chap, 66-10, — Subventions d'équipement aux établiese- 
ments d'enseignement technique : autorisations de programme, 
100 millions de francs; crédits de payement, 749 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-41. — Subventions d'équipement aux étabiisse- 
ments d'enseignement technique (loi de programme): auto- 
nsation de programme, 1.272 millions de francs; crédits de 
payement, 281 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-45, — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (plan quinquennal) : autori- 
salions de programme, 640 millions de francs; crédits de paye- 
lent, 220 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-50, — Subventions pour l'éducation 
pu y et les sports: autorisations de programme, 664 mil- 
ions de francs; crédits de payement, 1.689 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je désire simp'ement 
renouveler, sur cet article, les observations que j'ai faites au 
sujet des équipements sportifs. 

Je ferai remarquer que ceux-ci, qui étaient de 2 milliards 
€n 1951, sont passés à 250 millions en 1953. Cette année, il y a 
tu incontestablement un eflort sérieux, mais il reste un grand 
relard à rattraper et c'est pourquoi la commission des finances 
insiste eur ce point. 

M. le ministre. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Par amendement (n° 73), MM. Chazelle, 
Canivez, Southon, Denvers, Pauly et les membres du groupe 
Socialiste et apparentés proposent de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La paroïe est à M. Chazette. 

. M. Chazette. Le sport nautique paraît avoir été négligé par le 
uouvernement depuis deux ans. 

M. le ministre. J'inaugure, aujourd'hui même, sur les bords 
| la Seine, le salon des sports nautiques et du camping! 
(TES), 

M. Chazette, Le malheur est qu'il pe vient pas jusqu'à la 
province. 


Cependant, nous notons que, par suite des majorations appor- 
tées par les lettres rectificatives n° 2 et 3, le crédit de 170 mil- 
lions est passé à C64 millions. Faut-il donc en déduire que les 
subven'ions pour l'aménagement des clubs nautiques vont être 
reprises ? Dans le cas contraire, l'amendement permettrait évi- 
demment à l'assemblée de manifester son désir de voir le Gou- 
vernement se préoccuper du sport scolaire et postscolaire de la 
hältation. 

Monsieur le ministre, vous venez de dire à l'instant que vous 
aviez fait un gros effort en faveur des sports nautiques dans la 
Seine, Je voudrais savoir — c'est peut-être indiscret, veuillez 
l'en excuser — 51 vos préoccupations vont s'acheminer vers 
la province plus ou moins lointaine, parce que vous n'avez pas 
de crédit an budget depuis deux ans. Si vous le reprenez, tant 
mieux, mais à la condition que cela ne reste pas à Paris. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Il n'y à pas assez de maîtres nageurs ! 

. M. le ministre. Je retiens les observations de M. Chazetlte et 
je tâcherai que mon dévouement se manifeste autant sur les 
rives de la Creuse que sur celles de la Seine. 

Mile Mireille Dumont, Et le Lord de la mer ? (Sourires) 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Chazette. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'armendement est retiré, 

Personne ne demande plus Ja parole sur le chapitre 66-50 ?.. 

Je le mets aux voix avec les chiflres de la commission. 

(Le chapitre 66-50 est adopté.) 

« Chap. 66-60, — Subventions d'équipement aux bibliothèques : 


autorisation de programmes, 270 millions de franes, — Crédit 
de pavement, 245 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-90, — Subventions d'équipement social: antorisa- 
tion de programmes, 1.300 millions de franes, — Crédit de 


payement, 433.999.000 francs, » 

M. Auberger, rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Auberger, rapporleur., La commission des finances m'a 
chargé d'appeler votre bienveillante attention sur la question 
des cantines scolaires, Vous n'ignorez pas, monsieur le tuinisire, 
qu'un grand nonxbre de communes ont des projets de cantines 
scolaires, Ces projets sont malheureusement en panne attendu 
que vous ne subventionnez plus ces cantines depuis deux exer- 
cices. Je fais un appel pressant pour que vous arcordiez des 
crédits à ces communes. Les cantines scolaires sont indispen- 
sables dans nos communes pour que les petits ruraux n'aient 
plus à apporter leur panier et puissent prendre un repas chaud 
au cours de la journée, 

Je vous demande de maintenir le taux de subvention que vous 
accordiez précédemment et de donner suite à ces nombreux 
projets qui dorment dans les préfectures. Dans mon seul dépar- 
tement, le nombre en est déjà impressionnant, 

Il est certain que dans de nombreux départements la situa- 
tion est certainement la même. 

M. le ministre. Je demande la parule. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je vais envisager s'il n'est pas possible, par 
l'amendement Simonnet, de rattraper un cerlain nombre de 
dossiers par les fonds de la loi du 28 septembre 1951. Je 
verrai SOUS gr forme la plus directe je peux tenir compte 
de la demande de la commission des finances, 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, rapporteur. Monsieur Je ministre, je vous entends 
bien mais je m'excuse de reprendre l'argumentation que j'ai 
développée hier à la tribune en ce qui concerne la question 
de l'allocation scolaire, Les communes rurales qui n'ont que 
25 à 30 élèves et qui perçoivent 1.300 francs par trimestre et 
par élève n'ont pas d'accomplir un effort supplé- 
mentaire avec les fonds Barangé et les crédits qu'elles peu- 
vent prendre sur leur budget. 

H faudrait peut-être envisager une répartition sur le plan 
départemental, mais, avec la répartilion actuelle et ce que les 
instructions permettent, ces communes ne peuveul réaliser, avec 
leurs propres moyens, les cantines scolaires. 

M. le ministre, Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le ministre, 

M. le ministre. Il faudrait que les conseils généraux — Ja 
ee est imporlante — envisagent une sorte de répartition 

épartementale et non pas une espèce de {els selon le 
nombre d'enfants de telle ou telle commune. Dans un départe- 
ment qui est inférieur si l’on en croit son titre (Sourires.), on 
pratique de cette facon. Ainsi, des réalisations importantes de 
construction de classes et de cantines ont ju étre enregis- 
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trèes. Je suis tout à fait disposé à retenir les suggestions de la 
commission des finances, Si une commune, même dans les 
départements où il n'en serait pas ainsi, ne touche qu'une 
somme minime, je tiens à préciser, parce que peu de maires 
le savent, que les fonds Barangé peuvent être dans ce cas 
utilisés au payement de l'arrérage d'un emprunt. 

M. Auberger, rapporteur. Encore faut-il avoir l'emprunt! 

M. le ministre. Encore faut-il avoir l'emprunt, c'est exact. 
Mais lorsque la commune bénéficie du rang d'urgence que — 
vous le savez — j'accepte toujours bien volontiers lorsque le 
projet est en état d’être immédiatement réalisé — d'autant 
2: ne s'agira pas d'emprunt important, vous en êtes bien 

‘accord avec moi — je crois que, là encore, nous pourrons, 
dans un certain nombre de cas, mais peut-être pas tous, trou- 
ver une solution favorable. 

I y a là des suggestions que je me suis permis d'exposer 
pour que les maires puissent éventuellement en profiter. 

M. Auberger, rapporteur. La commission retire son abat- 
tement de 1.000 francs sur ce chapitre. 

M. le président. Par amendement (n° 59), MM. Southon, Cani- 
vez, Denvers et les membres du groupe socialiste et apparentés 
proposent de réduire les crédits de payement de ce chapitre de 
1.000 francs. 

L'amendement est-il soutenu ? 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

M. Primet avait déposé un amendement n° 52 sur ce chapitre. 

M. Primet. 11 est retiré. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 66-00 7... 

Je le mets aux voix, avec les chiffres de 1.300 millions pour 
les autorisations de programme et de 434 millions pour les 
crédits de payement. 

(Le chapitre 66-90, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. 


T° partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 67-60. — Subventions d'équipement aux archives 
départementales: autorisation de programme, 65 millions de 
francs; crédit de payement, 38 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non fra 
pées de déchéance: autorisation de programme (mémoire) : 
crédit de payement (mémore). » 

Nous en arrivons maintenant à l'examen des articles me 
avaient été réservés, avec les sommes résultant du vote des 
chapitres des états: 

« Art. — 11 est ouvert au miaistre de l'éducation natio- 
nale, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à Ja somme de 234.247.284.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 214.165.159.000 francs, au titre IN: 
« Moyens des services »; 

« Et à concurrence de 20.082.125.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Mile Mireille Dumont. Nous votons contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 1% avec la somme 
de 234.247.284.000 francs résultant des votes émis sur les cha- 
pitres de l'état A. 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale pour 1954, au titre des dépenses en Capi- 
tal, des crédits s'élevant à la somme de 60.984 millions de 
francs et des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 66.481 millions de francs. K 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 17.756 millions de franes pour les crédits de paye- 
ment et de 23.613 millions de francs pour les autorisations de 
programme, conformément à la TT par service et par 
chapitre figurant à l’état B annexé à la présente loi ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 43.228 millions de francs pour les 
crédits de payement et de 42.868 millions de francs pour les 
autorisations de programme, conformément à la répartition par 
service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la présente 


Personne ne demande la parole 


Mile Mireille Dumont. Le groupe communiste vole contre, 
ainsi que contre les articles qui suivent. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 2, avec la so 
de 60,984 millions de francs pour les dépenses en capital gd 
somimne de 66.481 de francs pour les autorisations 

progr - ss résultant des votes émis sur les chapitres de 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Il est ouvert au ministre 1 
L'éducation nationale pour 1954, au titre des dépenses effectu sd 
sur ressources affectées, des crédits s’élevant à la somme de 
30 millions de francs applicables au titre VII: « Dépenses effec, 
tuées sur ressources affectées », conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l’état C annexé à Ja . 
sente loi. » ire 

Je mets aux voix l'article 3 avec la somme de 30 millions de 
francs résultant des votes émis sur les chapitres de l'état € 

(L'article 3 est adopté.) £ 

M. le président. « Art. 4. — Le ministre de l'éducation natio. 
nale est autorisé à engager en 1954, par anticipation sur Jes 
crédits qui lui seront a:loués pour l'exercice 1955, des dépenses 
s'éevant à la somme totale de 1.534 millions de francs et répar 
ties par service et par chapitre conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. » % 

Je mets aux voix l’article 4 avec la somme de 15% millions 
de francs résultant des votes émis sur les chapitres de l'état D 

(L'article 4 est adopté.) 

M. le président. « Art. 5. — L'école normale supérieure rue 
d'Ulm), l’école normale supérieure de jeunes filles (bou'evard 
Jourdan) et les écoles normales supérieures de Saint-Cloud et 
de Fontenay-aux-Roses sont des établissements publics inves- 
tis de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

« Les crédits inscrits au budget de l'éducation nationale pour 
les dépenses de personnel et de matériel des établissements en 
cause seront désormais attribués à ces organismes sous forme 
de subvention. 

« Un décret, pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera les conditions 
d'application du présent article. » — (Adogté.) 

« Art. 6. — Les écoles du premier degré avec internat réser- 
vées aux enfants de parents exerçant des professions nomades 
ou de familles dispersées soumis à l'obligation scolaire sont 
créées ou supprimées par décret contresigné du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget. 

« Un décret pris dans les mêmes formes fixera l'organisation 
de ces établissements ainsi que les règ'es d'administration et 
de comptabilité qui leur seront applicables. » 

M. Auberger, rapporteur. Cet article contient la modification 
apportée par la commission des finances. 

M. le ministre. Je suis d'accord pour remplacer la mention de 
la batellerie par les mots: « de parents exerçant des profes- 
sions nomades ou de familles dispersées », ce qui m'arménera, 
monsieur le président, à demander ultérieurement une deuxième 
lecture du chapitre 31-39 en raison du titre de ce chapitre 
limité à la batellerie. C'est une conséquence logique de la modi- 
fication de l’article 6. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 74), MM. Restat, Porde- 
neuve, Paseaud, Litaise, Lacaze et Cayrou proposent d'insérer 
un article additionnel 6 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les dépenses du premier équipement des internats des cours 
complémentaires appelés à fonctionner en régie municipale 
seront subventionnées dans les mêmes conditions que celles 
occasionnées pour la construction de ces internats. » 

La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Jé serai extrêmement bref. Cet amendement concré- 
tise la proposition de résolution adoptée par le Conseil de la 
République dans sa séance du 11 février concernant les sub- 
ventions de premier établissement des internats ou des cours 
complémentaires. Je ne développerai pas de nouveau ce qui 
a été dit à cette séance, Vous n'ignorez pas que certaines 
communes ou certains petits chefs-lieux de canton font des 
efforts importants et sont subventionnés pour les consiruc- 
tions de ces internats. Or, lorsqu'il s’agit he à ces nou- 
veaux internats, il n’y a plus de subvention, si bien que ces 
communes et ces petits chefs-lieux de canton qui ont fait un 
très gros effort se voient dans l'impossibilité matérielle d'équi- 
per ces internats par leurs propres ressources, et ils ne peu- 
vent contracter des emprunts car cela serait pour eux une 
charge trop lourde. 

Etant donné que, lors de la discussion de la proposition de 
résolution, vous avez manifesté que vous étiez favorable à celle 
mesure, je pense que vous ne verrez pas d'opposition au vote 
de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. Je suis tout à fait disposé à examiner l'utili- 
auon des crédits comme le souhaite l'honorable M. Restat, 
mais je ne peux accepter cet amendement en l'état actuel, car 
avt d'une question qu n'est pas encore au point, Je pro- 
mets d'examiner le problème favorablement, car, à prion, je 
ie martisan de cet amendement, mais je demande à son auteur 


de ne pas insister, car il sait sous le coup de quel article il tom- 
pérail snevitablement. 


M. le wrésident. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


Jeslal 
M. Restat. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

n'y a donc pas d'article additionnel 6 bis nouveau. 

« At, 7. — Le deuxième alinéa de l’article 21 de la loi 
n° 24-s0 du 7 février 1953 est moditié comme suit: 

« Cette procédure sera applicable du 1% janvier 1950 au 
décembre 1958, » 

‘ pasonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 7. 

L'article 7 est adopté.) 

M. le président. « Art, 8. — Les dispositions des lois des 
{1 juin, 2 et 19 juillet 1850 et de l'artiwle 154 de la lui de 
finances du 30 juin 1933 relatives aux eessions gratuites d'objets 
Jat provenant de la Manufacture nationale de Sévres sont 
abru rtes. 

« les attributions gratuites d'objets de Sèvres pourront étre 
effectuées par voies d’arrètés signés du ministre chargé des 
beaux-arts pour: 

«“ Les cadeaux du Président de la République et du ministre 
chargé des beaux-arts; 

« Les besoins de la présidence de la République et de la 
puesidence du conseil des ministres; 

« L'aménagement des hôtels ministériels, des hôtels diplo- 
maliques à l'étranger, des hôtels des présidents des assembites 
prevues par la Constitution et des cabinets des chefs des grands 
corps de l'Etat. » — (Adoypité.) 

« Art, 9, — L'article 2 de la loi du 21 décembre 1Sx0 est 
ainsi complété : 

« Toutelois, des internats de lycées de jeunes filles pourront 
itre nationaux. » — (Adapté.) 

« Ait. 10. — A partir d’une date qui sera fixée par déeret 
pris en forme de réglement d'administration publique, et selon 
des modalités à détinir dans ledit décret, les traitements et 
ludemnités des personnels enseignant, technique et adminis- 
trauf des écoles préparatoires et des écoles de plein exercice 
ie inédecine et de sont pris en charge par l'Etat et 
imputés sur les crédits inserits à cet eflet au budget du mims- 
ivre de l'edneation nationale, 

La présente mesure devra intervenir au plus tard le 
novembre 19354. » — (Adopté.) 

« Art, 12. — Les établissements d'enseignement de la direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports sont des établisse- 
luents publies de l'Etat, dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

« Des décrets contresignés par le ministre de l'édneation 
hatorale, le ministre des finances et des affaires économiques, 
les nnistres chargés du budget et de la fonction puh:r;ne, 
tixeront l'organisation de ces établissements ainsi que Îles 
r'gles d'adnunistration et de comptabilité qui leur sont appli- 
cables, » — (Adopté.) 

« Art. 13. — A dater de la promulgation de la présente loi, 
le inusée pédagogique et les services pédagogiques et tech- 
Hiques qui Jui sont rattachés, notamment Ja bibliothèque, la 
et la phonothèque centrale de l'enseignement 
publie, formeront un établissement publie d'éducation, de 
documentation et de recherche, jouissant de la personnalité 
civile et de l'autonomie financiere. 

« Le régime administratif et financier de cet établissement 
Sera précisé par décret contresigné du ministre de l'éducation 
lalionale, du ministre des finanees et des aflaires économiques 
el du secrétaire d’Etat au budget. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 

. M. Léo Hamon. Mes chers collègues, ce sera ma dernière 
l'itervention dans ce débat et j'ai l'impression que ce sera 
Peut-être l'une des dernières. A propos de la cinénrathèque, je 
“oudrais insister particulièrement auprès de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur l'opportunité de faire tenir une plus 
A au cinéma dans l'ensemble de notre éducation 

En ce moment même s'achève à Cannes le festival interna- 
lional où les différentes nations qui présentent des films de 
courts métrages marquent les ressources que les uns et les 
autres tirent de l'application du septième art à la pédagogie. 

My à là un instrument d'éducation, d'information, de cul- 
lure pour l'enfance et pas seulement pour elle. Je n'ai pas 
l'impression qu'il en soit suffisamment tiré parti dans notre 


pays. C'est pourquoi je voudrais demander à M. le ministre 
de l'éducation nationale de poursuivre là-dessus une politique 
hardie. 

Je sais qu'il a conçu en particulier l'utilisation des crédits 
de la loi Bairangé comme devant fournir Foccasion d'une véri- 
table modernisation auditive et visuelle à la fois de l'ensei- 
guerment publie, Je lui demande de s’y attacher dans le 
dotnaine du cinéma, avec peut-être une instance d'autant plus 
grande que favoriser be film de court métrage, c'est favoriser 
l'enseiuble de l'industrie cinématographique. 

M. le ministre. C'est ce que j'ai dit au début de ce débat. 

M. Léo Mamon. En informant les enfants, 1 permettra à là 
France de mieux tenir sa place dans le septièine art, 

M. le ministre. Je suis d'accord avec vous, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mels aux voix Particle 13, 

(L'article 13 est adopté | 

M. le président. « Art. 1: bis. — Il est créé un centre national 
d'éducation de plein «air, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, pour la préparation d'institutenrs ét 
di‘nstitutrices au certiticat d'aptitude à Fenseigneiment dans les 
écoles de plein air. ». — (Adopté.) 

« Art. 43 ter. — L'article ù) de la loi de finances du 16 avril 
1:30 régissant l'octroi du tarif postal préférentiel, est ainsi 
complété : 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direction 
et la responsabilité des instituteurs dans le but d'éduquer les 
enfants et de renseigner sur la vie et le travail de l'école les 
parents d'élèves et les écoles correspondantes bénéficient du 
tarif préférentiel. » 

Deux amendements ont été déposés sur cet article, Le premier 
(n° 77} est présenté par MM. Charles Morel, Jean Bertaud, 
Lelant, Mme Cardot, MM. Lemmaitre, Le Gros et Lacaze ; il tend, 
an 2e alinéa de cet article, à la > ligne, après le mot: « institue 
teurs » à insérer les mots: «et professeurs », 

Le deuxième (n° Kÿ) est présenté par M. Francois Ruin, 
et tend, -dans le texte proposé pour compléter Farticle 99 
de la loi dn 16 avril 1990, à la 2° ligne. après les mots: « sous 
la direction et la responsabilité des instituteurs », à ajouter Îles 
Iols: « où des professeurs », 

La parole est à M. Beriaud. 


M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis. Je pense que M. le 
iinistre ne fera pas d'objection à l'adoption de cet amendes 
ment, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole et à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Bertaud, bien que je puisse lui appliquer incontestablement 
l’article 47. D'accord avec M. le ministre des P, T. T. et aveg 
M. le mimstre des finances, j'accepte votre amendement. 

M. le président. 11 y à l’autre amendement, monsieur le minis- 
tre, dont la rédaction est un peu différente, puisqu'elle pro- 
pose de dire « ou des professeurs ». A quelle rédaction vous 
ralliez-vous ? 

M. le ministre. Je préfére me rallier à la rédaction « ou des 
professeurs », Car, en réakté, cela ne peut pas être à la fois 
la direction et la responsabilité des instituteurs et des profes- 
seurs, Ce ne peut être que Ia responsabilité des uns ou des 
autres. Je me rallie donc à l'amendement présenté par M. Ruin, 

M. Jean Bertaud. Je me rallie au texte de M. Ruin, 

M. le ministre. C'e-t celui qui est le mieux rédigé. 

M. le président. M. liuin à salisfaction sans avoir eu à pren 
âre la parole, c'est le plus grand succès au cours de ce débat, 
(Rires.) 

Je mets aux voix l'amendement n° 8&3 de M. Ruin. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 
l'article 13 ter ainsi modifié 

Je le mets aux voix. 

(L'article 13 ter, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art, 13 qualer., — Le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à donner à bail, pour 
une période supérieure à dix-huit ans, au département de la 
Seine, les terrains et immeubles, propriété de l'Etat, sis 49, aves 
nue Daumesni}, à Saint-Mandé, » (Adopté.) 

« Art. 13 quinquies. — Les abattements réalisés par le Parle. 
ment sur les crédits pret par Le Gouvernement au cours 
de la discussion de Ja présente loi feront l'objet avant le 
1% juin 1954 à due concurrence de rétablissement par décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, apres avis conforme de la commission des financeg 
de l’Assembiée nationale et après avis de la comimission des 
finances du Conseil de la République. 


ime 
t la 
de 
de 
de 
ces 
de 
lon 
de 
jo- 
es 
es 
e 
d 
r 
1 
1 
; 


862 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 AVRIL 1954 


« Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des cha- 
pitres relatifs aux bourses, à la recherche scientifique, aux 
äméliorations de la situation de la fonction enseignante, » 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement demande au Conseil de Ja 
PRépublique de vouloir bien rétablir le texte voté par l'Assem- 
blée nationale. La différence est d'ailleurs minime. L'intérêt 
de l'éducation nationale exige que ce soit rétabli pour les 
Taisons que j'ai développées en-quelques mots. 

M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Louis Gros. À propos de cet article, je voulais présenter, 
non pas un amendement, mais une observation pour attirer 
l'attention du Conseil, plus particulièrement celle de Ja com- 
mission des finances qui à introduit une innovation qui n'est 
pas conforme, 

Debü-Bridel, rapporteur. Non! 


M. Louis Cros. Monsieur Debü-Bridel, laissez-moi finir ma 
phrase. 

Je reprends: .…. qui n'est pas conforme à la jurisprudence habi- 
tuelle de notre assemblée et qui aboutit en fait à une énormité 
juridique. En effet, vouloir permettre au Gouvernement de 
prendre des décrets, c'est-à-dire un acte réglementaire, un 
acte du pouvoir exécutif, après avis conforme des commissions, 
d'une assemblée, c'est faire intervenir le législatif dans le 
mécanisme réglementaire et ce n’est plus un décret, c'est un 
acte que le vocabulaire législatif et juridique qui est le mien 
ne me permet pas, je l'avoue, de définir ou de baptiser, 

M. le président. Dans des cas de ce genre, on dit: sui generis. 
(Sourires.) 

M. Louis Gros. Pas plus tard que la nuit dernière, à propos 
de la réforme fiscale, notre assemblée, encore une fois, a 
ce celte jurisprudence et a déclaré us n'était pas possi- 
ble qu'un décret füt pris après avis conforme d'une commis- 
sion d'une assemblée, On peut consulter une commission, mais 
exiger son avis conforme, c'est-à-dire la faire participer à la 
rédaction d'un décret, ce n'est pas possible, cela ne fait pas 
parie du droit parlementaire. 

M. le président. La parole est à M. Aubcrger. 

M. Auberger, rapporteur, La commission des finances ne fait 
celte proposition que parce qu'il à des précédents, 

M. Louis Gros. Je le sais. 

M. Auberger, ropporleur. Mon cher eollègne, je vous prie de 
Vous reporter iminédiatement à l'article 14... 

M. Louis Gros. le ferai la même observation sur cet article. 

M. Auberger, rapporteur. … qui n'est pas de notre rédaction, 
qui: est de rédaction gouvernementale, Je me permettrai de 
vous dire, en l'occurrence, que la commission des finances n’a 
fait que copier sur l'artic'e 14 pour établir l'article 13 quin- 
quiès. 

M. Louis Gros. II y à de mauvais modeles! I ne faut pas 
copier sur tes mauvais modèles, je n'y peux rien! 

M. le président, La parole est à M. Debn-Bridel. 

M. Jacques Dehà-Bridel, rapporteur. Je veux dire à notre 
collègue M. Louis Gros qu'il s'agit là d'une thèse défendue 
ilusieurs fois par la commission des finances du Conseil de 
f, Republique, C'est uns innovation qui n'en est plus une. 
Cette mesure, de règle constante, notamment en matière de 
défense nationale et d'aide à donner aux entreprises nationa- 
hsées, a toujours été proposée d'initiative gouvernementale. 

Pour moi, ce n'est pas tant le mélange des attributions, sur 
un décret, du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif qui 
me choque, parce que ce qu'on appelle le pouvoir législatif 
c'est le Parlement, qui est le délégataire de la nation souve- 
raine. Mais je trouve très choquant, au mers de vue parlemen- 
taire, qu'une commission puisse se substituer à l’Assemblée, 
cor la commission n'est qu'un instrument de travail. Je vous 
assure qu'attribuer cette procédure à la commission des finan- 
ces du Conseil de la République, c'est véritablement nier tous 
les efforts qu'elle a faits pour se dégager de cette procédure. 
C'est par une initiative gouvernementale, seulement, que ces 
mesures ont été prises. Nous avons appliqué ici les dispositions 
qui étaient dans l'article suivant, 

M. Auherger, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 


‘M. Auberger, rapporteur. Je m'excuse, mais sur ce point 
extrêmement important je voudrais attirer votre attention sur 
cé qui vous est proposé. Le Parlement n'a pas le droit de 
faire le transfert au point de vue financier. Voilà un point 
enr lequel je pense que personne ne me démentira. Or, le 
Parlement délègue à des commissions un pouvoir qu'il ne 
détient pas. 


Peut-être la règle est-elle violée; maïs enfin, vous permet. 
trez à votre commissicn d'insérer ce passage qui est purement 
et simplement une sorte de précaution. Je le répète, il y à de 
zombreux précédents, * 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. On a beaucoup parlé dans cette enceinte du 
Conseil de ja République d'une initiative gouvernementale : 
a qu'un malheur, c’est que cetle adjonction n'est pas 
d'initiative gouvernementale, 

Dans Je texte que j'avais proposé, il n’y avait pas les mots 
« après avis confcrme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et après avis de la commission des 
finances du Conseil de la République ». 4 

C'e-t l’Assemblée nationale, sa commission des finances, la 
commission de l’éducatien nationale, puis l’Assemblée cle 
même qui eat décidé et «ccepté cette adjonction, 

M. Louis Gros. Mais non! 


M. le ministre Je vous demande pardon, c'est dans le texte 
venu de l'A-semblée nationale, monsieur Gros. 

M. le président. A l’article 14. 

M. Louis Gros. A l’article 14, mais pas à l'article 13, monsieur 
lé ministre, 

M. le ministre. Celte adjonction, en ce qui nous concerne 
nous, Gouvernement, ne nous gène pas du tout. à 

J'ai sous les yeux le texte proposé par la commission, Fn re 
qui concerne le premier paragraphe et malgré les réserves juri- 

iques, fondées en droit constitutionnel, de M. Gros, nous l'ac- 
ceptons, 

our ce qui est du deuxième paragraphe, par contre, le Gou- 
vernement demande que l’on en revienne au texte de L'Assem- 
nationale, c'est-à-dire qu'après les mots* « Ces décrets ne 
ourront intervenir qu'au bénéfice des chapitres relatifs aux 
‘ourses, à la recherche scientifique, à l'amélioration de Ja fonc- 
tion enseignante », je demande que l’on ajoute : « ainsi que, le 
cas échéant, aux chapitres sur lesquels des abattements ont été 
réalisés ». 

On me demande: « Pourquoi, après avoir fait des économies, 
envisager de les reporter aux chapitres sur Jesquels elles ont été 
réalisées ? » C'est extrêmement simple. Je suppose que lorsque 
te Gouvernement va être amené à discuter de Ja fonction ensei- 
gnante — je vous ai lu la déclaration de M. le président du 
conseil, il Va se préoccuper du problème aussitôt après le vote 
du budget — je suppose — et je suis dans le domaine de 
l'hypothèse — que des crédits nouveaux soient dégagés ou 
alloués au ministre de l’éducation nationale, Celui-ci, d'accord 
avec la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
après en avoir référé à la commission des finances du Conseil 
de la République, estime que les crédits, les économies que 
vous aurez réalisées sur les indemnités de résidence et sur le 
calcul du traitement moyen pour l’ensemble des professeurs, il 
est préférable de les reverser par exemple au chapitre des 
indemnités de résidence qui 6e révèlerait, vers le mois d'octobre, 
insuffisant. Je pense qu'il est tout à fait normal que cette éven- 
tualité soit prévue. Il est infiniment probable qu'elle ne jouera 
pas, j'en suis d'accord, mais il est en tout cas extrèémement 
intéressant que je puisse, si j'ai eu d'autres crédits pour satis- 
faire à une éventuelle amélioration de la fonction enseignante, 
que je puisse, en accord avee la commission, disposer de ces 
crédits au mieux des intérêts de l'éducation nationale, 1 

Cela paraît quelque chose de tout à fait évident, C'est pourquoi 
il me semble que, véritablement, le texte de l’Assemblée natio- 
nale est préférable et be n'y a pas lieu de procéder à l'ampu- 
tation de la dernière phrase proposée par votre commission (es 
finances. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Le rétablissement de la fin de la phrase du text° 
de l’Assemblée nationale est inquiétant. Après avoir fait un 
abattement, vous expliquez que vous aurez un crédit suflisint 
pour l’inserire à la ligne « mémoire ». On a l'impression qu'il 
y à là une astuce, 

Vous nous indiquiez tout à l'heure que des abattements 
avaient pu être réalisés sur des crédits évaluatifs des traite: 
ments moyens de vos fonctionnaires et que vous êtes obligé 
d'agir ainsi parce que vous ne pouvez savoir à l'avance quels 
seront ces traitements, Permettez-moi de trouver cette décli- 
ration curieuse, Un ministre peut savoir, il n'a qu'à s'adresser 
à ses services pour réclamer les précisions voulues. + 

L'opération me paraît d'autant plus dangereuse qu'en déti- 
nitive la ligne peut rester vide, car nous ne savons pas ce (quil 
sera décidé en conseil ministériel. 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le ministre. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger, rapporteur, Je regrette, mes chers collègues de 
persister à défendre la position de la commission des finance 
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cette dernière à accepté les abattements qui ont été effectués 
ar la commission de l'éducation nationale de l'Assemblée 
nationale. Elle les a acceptés parce qu'elle estimait qu'il était 
necessaire de faire figurer un crédit, du moins pour J'avenir, 
au chapitre 31-96, pour permettre d'améliorer la situation de 
Ja fonction enseignante. Mais, elle n'a pas accepté le dernier 
assage de phrase de l'article 13 quinquies Venant de l'Assem- 
Lée nationale. Ce texte envisage la possibilité de crédits 
disponibles pour les reverser aux quatre chapitres sur les- 
quels des prélèvements importants ont été effectués. Nous 
avons estimé à l'unanimité que lorsqu'on prélève quelque 
chose, c'est qu'on à pu le faire en connaissance de cause. Ce 
prélèvement est valable ou 1l ne l'est pas et nous pensens, 
“misque les prélèvements ont été eflectués, qu'il n'y à pas 
jeu de remettre des crédits où l’on en a enlevé. D'autre part, 
puisqu'il s'agit de dépenses obligatoires, il faudra Jes faire 
éme si les crédits n existent pas. 

Nous insistons pour que ce soit notre texte qui soit adopté 
par le Conseil de la République, car cela nous paraît conforme 
à la règle. II me nous paraît pas possible de remettre des 
credits là où, dans un même projet de loi, on en a enlevé. 

cependant, j'ajoute que, en raison de la modification qui est 
intervenue au chapitre 31-96, il faudrait substituer, à ja der- 
nivre ligne, aux mots: « à l'amélioration de la fonction ensei- 
gnante », les mots: « aux améliorations de la situation de la 
fouction enseignante ». 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte cette rédaction, 


M. le président. IL n’y à pas d'opposition ?.. 

en est ainsi décidé. 

Par amendement (n° 76), M. Canivez, au nom de Ja commis: 
sion de l'éducation nationale, propose de rédiger comme suit la 
fin du 1% alinéa de cet article: « après avis conforme des 
commissions des finances et de l'éducation nationale de 
l'Assemblée nationale et après avis des commissions des finan- 
ces et de l’éducation nationale du Conseil de la République », 

La parole est à M. Bordeneuve, pour soutenir l'amendement. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. Je 
remplace M. Canivez, mais je partage entièrement les préoccupa- 
tions sure que notre collègue M. Gros a exposées devant 
notre assemblée. Vraiment, je ne me sens pas d'autorité suffi- 
sante pour défendre l'amendement de M. Canivez. Aussi, au 
nom de la commission de l'éducation nationale, je le retire, 
parce qu'il est complètement anticonstitutionnel. 

M. le président. L'imendement est retiré, 


M. Louis Gros. Je demande la parole, 
vote. 

M. le président, La parole est à M. Louis Gros. 

M. Louis Gros. Je regrette que M. le président Bordeneuve ait 
retiré l'amendement de M. Canivez, car il était vraiment l'illus- 
tration la plus nette de l'impasse juridique insoutenable dans 
laquelle la commission des finances veut s'enfermer, Car il était 
de la logique Ja plus absolue qu'on demande l'avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la République. Lorsque vous 
auriez eu l'avis contradictoire de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et l'avis de la commission du Conseil, 
vous auriez abouti à cetfe confusion remarquable contre Ja- 
quelle, dans cette assemblée, nous entendons protester depuis 
le début de l'année jusqu'à la fin. Nous protestons contre de 
telles méthodes, contre la mauvaise organisation du travail par- 
lementaire, contre une véritable confusion d'attributions. 

Et c'est notre commission des finances, dont nous sommes si 
fiers habituellement, qui vient nous donner l'exemple d'un 
texte qui ne tient pas! Je regrette l'amendement soit re- 
Uré., Pour ma part, je ne voterai pas l'article 13 quinquiès dans 
sa rédaction actuelle, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, 11 me semble que notre 
collègue M. Louis Gros découvre aujourd'hui, je ne veux pas 
dire l'Amérique, mais une procédure qui, malheureusement 
d'ailleurs, fonctionne, et malgré nous, Car nous ne pouvons 
donner que des avis sur des mesures prises par l'Assemblée 
nationale, 

Depuis des années déjà, le système a fonctionné, notamment 
en matière d'aide aux sociétés nationalisées et en matière de 
défense nationale, 

. Quant à l'amendement que M. Bordeneuve a justement retiré, 
il était inconstitutionnel. En effet, nous n'avons pas à donner 
d'avis conforme. 

M. Louis Gros. Rien ne le dit dans la Constitution. 


M. le président. Le Gouvernement demande, à l'article 19 quin- 
quiès in fine, la reprise des mots: « ainsi que, le cas échéant, 
des chapitres sur lesquels les abattements ont été réalisés », 
adoptés par l'Assemblée nationale. 

Nous allons donc voter cet article par division, 


pour explication de 


Je mets aux voix l’article 13 quinquies présenté par la come 
mission, avec le remplacement des mots « à l'amélioration da 
Ja fonction enseignante » par « aux améliorations de la situation 
ce la fonction enseignante. » 

(L'article 13 quinquies, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président. Je vais consulter maintenant le Censeil de 
la République sur la prise en considération de l'addition deman- 
dée par le Gouvernement, 

M. Auberger, “apporleur. La commission des finances main- 
tient son texte. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur Ja prise en considération du texte 
que le Gouvernement propose d'ajouter à l'article 13 quinques, 
in fine, et dont j'ai donné lecture, 

(La prise en considération n'est pas adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 13 
demeure adopté dans le texte de la commission. 

« Art. 14. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation 
nationale, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, 
pourront faire l'objet de transferts de chapitre à chapitre par 
urrêté pris sous la signature du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale et 
du secrétaire d'Etat au budget, après avis conforme de la come 
mission des finances de l'Assemblée nationale et après avis de 
la commission des finances du Conseil de Ja République. 
(Adopté.) 

« Art, 15. — Les articles 2, 3 et 4 de Ja loi de finances pour 
l'exercice 1954, n° 53-1308 du 31 décembre 1953, sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art. 2, — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
ordinaires des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé globalement à 1.612.,594.648.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 245.443.631.00 francs, au Titre I (Dette 
publique et dépenses en alténuation des receïtes) ; 

« À concurrence de 7.817.678.000 francs, au Titre IT (Pouvoirs 
publics) ; 

« A concurrence de 788.370 millions de francs, au Titre WI 
(Moyens des services) ; 

« A concurrence de 370.933.336.000 francs, au Titre IV (Inter. 

ventions publiques), 
« conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au eg pese des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1954. » 

« Art, 3, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
Capital des services civils en 1954, des crédits dont le montant 
est fixé à GUS,123.805,000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 6G0.808.860.000 france, au titre V (Inves- 
lissements exécutés par l'Etat); 

« À concurrence de 192.912.045.000 francs, au titre VI (Inves- 
t:ssements exécutés avec le concours de l'Etat, — A, — Sub- 
ventions et participations) ; 

« A concuirence de 101.783 millions de franes, au titre VI 
(Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B, — 
Prèts et avances); 

« A concurrence de 312.620 millions de francs, au titre VIF 
(Réparations des dommages de guerre), 

« conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1994. » 

« Art. 4. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des services 

civils, pour les dépenses effectuées sur les ressources affec- 
lées (titre VID, des crédits dont le montant est fixé à 45.627 
millions de franc :. 
« conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectes 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1%4, » 
(Adopté.) 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Monsieur le président, je demande une 
deuxième délibération du projet que nous venons d'examiner, 

M. Aubherger, rapporteur. La commission est d'accord, 

M. le président. luns ce cas, la seconde délibération est de 
droit. 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, d'aceord avec la com- 
mission, je demande que l'intitulé, au titre I, du chapitre 31-39 
« Ecole nationale de la batellerie » soit remplacé par le sui- 
vant: 

« Ecoles nationales réservées aux enfants de parents exerçant 
des professions nomades où de familles dispersées. » 

D'autre nr je demande la rectification d’une erreur matt- 
rielle au chapitre 34-73: « Arts et lettres, musées, » IL y a lieu 
de rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 102 mil- 
Lions 59.000 francs, 
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M. Jacques Debf-Bridel, rapporteur, La commission est d'ac- 
cord avec le Gouvernement, 

M. le président. En conséquence, le chiffre de l’artic'e pre- 
mier est porté à 234.250.242.000 francs. 

Je consulte le Conseil sur la nouvelle rédaction de l'intitulé 
du chapitre 31-39. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1° avec le chiffre 
de 231.250.243.000 francs. 

(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 
@rojet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je 
dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Monsieur le président, pu:sque dans quelques 
minutes les membres de cette assemblée, son président, et je 
l'espère aussi, son personnel vont partir pour prendre un repos 
bien gagné, voulez-vous me permettre dog remercier très 
respectueusement d'avoir bien voulu personnellement présider 
celte longue et fatigante séance ? Voulez-vous me permettre, au 
nom du Gouvernement, de remercier les membres des commis- 
sions, les rapporteurs et tous les membres du Conseil de Ja 
République qu se sont intéressés si activement, si heureuse- 
ment et si efficacement au problème de léducation nationale, 
ainsi que le personnel qui, une fois encore, surtout après la 
nuit précédente, vient de fournir un nouvel et rude effort ? 

Je vous prie, monsieur le président, de vouloir bien accueillir 
les sentiments de gratitude que je suis heureux de vons expri- 
mer ainsi qu'à tous ceux qui vous entourent. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Je vous remercie, monsieur le ministre, pour 
l'assemblée, pour les commissions et aussi pour le personnel 
auquel vous avez justement pensé. 

Je voudrais que vous emportiez de celte assemblée, que vous 
connaissez bien, la certitude nouvelle et constante qu'elle 
donne le meilleur d'elle-même, physiquement et moralement, 
pour réaliser un peu de l'œuvre qu'on lui confie. 

Je voudrais aussi, puisque vous avez été l'instrument et ja 
victime, en même temps que vous, de cette fatigue, que vous 
nous aidiez à faire modifier ces méthodes de travail et surtout, 
j'y reviens et Ly reviendrai toujours, cette Constitution qui 
nous met dans l'obligation d'examiner en trois ou quatre jours 
des textes comme celui-ci qui ont été mis et remis sur le chan- 
tier pendant des semaines et des mois à l’Assemblée nationale. 

Aidez-nous ! Et ce n’est pas seulement nous que vous aide- 
rez, mais la confection des lois et par conséquent, la démo- 
cratie française. (l'ifs applaudissements.) 


— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant création d'une troisième chambre au tribunal de pre- 
mière instance de Blida. 

Le projet de ioi sera imprimé sous le n° 232, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Applaudissements.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, approuvant les 
comptes définitifs du budget général de Madagascar pour les 
exercices 1949, 1950 et 1951 et du budget sunexe des chemins 
de fer pour les exercices 1919 et 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 233, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comunission des 
fnances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
réparation des dommages de guerre subis par la Société natio- 
nale des chemins de fer français. : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 234, distribué, et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, conférant l'au- 

nomie administrative et financière aux terres australes el 
antarctiques françaises. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 235, distribué, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la France 
d'outre-mer, (Assentiment.) 


_— 22 — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. l'ai reçu de M. le président de l'Assendlie 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblie nati > 
nale, tendant à modifier l'articie 4 de la loi du 27 mai 1 
sur jes récidivistes,. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2%6, distrhute 


et, S'il n'y à a" d'o position, renvoyée à la commission de 
la justice et de légisiation civile, crimineïle et commerciile, 


(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. je président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée mationale, relitive 
aux services militaires accomplis pe les étrangers antérieure. 
ment à l'acquisition de la nationalité française. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 237, distribuie 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu. 
nale, Algérie). (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
Pa de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 

modifier l’article 8 de la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1044 
relative à l'élection des conseillers de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 238, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 1a commission di 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règerment e4 
des pélitions. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Verdeille, d'Argenlieu, 
Auberger, Aubert, Pierre Bertaux, Boisrond, Marcel Boulange, 
Brizard, Brousse, Bruyas, Chazette, de Chevigny, Claparede, 
Courruy, Larmenthé, Delrieu, Delalande, Dulin, 
Driant, Jean Durand, Fléchet, Fournier, Grégory, Lacaze, d: 
Lachomette, Laflargue, Le Basser, Le Bot, Le Guyon, Masteiu, 
de Maupeou, Maurice, Minvielle, Monsarrat, de Montalembert, 
Morel, Muscatelli, Pascaud, Perdereau, Pernot, de Pontbriuni, 
Rabouin, Radius, de Raincourt, Restat, Rochereau, Roman, 
Ruin, Séné, Soldani, Ternynck, Mme Thome-Patenôtre, MM. Va 
thier, Voyant et Tellier une proposition de loi tendant à auto. 
riser « la chasse au vol ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 229 et distri. 
buée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai reçu de MM. Rabouin, d'Argenlieu, Auberger, Aubert, 
Pierre Bertaux, Boisrond, Marcel Boulangé, Brizard, Brou-<e, 
Bruyas, Chazette, de Chevigny, Claparède, Courroy, Darmanthe, 
Delrieu, Delalande, Descomps, Dulin, Driant, Jean Durand, Fié- 
chet, Fournier, Grégory, Lacaze, de Lachomette, Laffargue, Le 
Basser, Le Bot, Le Guyon, Masteäu, de Maupeou, Maurice, 
Minvie!lle, Monsarrat, de Montalembert, Morel, Muscatelli, Pa-- 
eaud, Perdereau, Pernot, de Pontbriand, Radius, de Raincourt, 
Restat, Rochereau, Romani, Ruin, Séné, Solaani, Ternyntk, 
Mme Thome-Patenôtre, MM. Vauthier, Verdeille, Voyant, Telher, 
une proposition de loi tendant à interdire le droit de chas-e 
dans les réserves. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 240, et dis- 
tribuée, Conformément à l'artile 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Bertaud une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à 
toute mesure d'exécution se référant aux dispositions de l'ur- 
ticle 8 de l’acte dit loi du 14 septembre 1941, tant que le Par- 
lement n'aura pas délibéré sur la proposition de loi ayant RS 
objet l'abrogation de l'acte précité et le rétablissement du droit 
pour certaines communes de demander la nomination d'un 
receveur municipal spécial dans les conditions de Ja loi du 
5 avril 1884. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2i!, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d’apposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communales, Algérie). (Assentiment.) 
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J'ai recu de MM. Cornat, Jozeau-Marigné et Yver une propo- 
n de résolution tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
er d'urgence un projet de Li portant ouverture de crédits pour 
remédier à la situation créée par la rupture des digues de la 
haie des Veys (Manche) et éviter l'immersion vraisemblable 
de toute une région. 

La proposition de résolution sera imprimée sur Je n° 242, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
et communale, Algérie.) (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bousch, Longehambon, Houcke, Liot, Charles 
Barret, Vanrullen, Debû-Bridel, Chapalain, Le Basser, Bonnefous 
et Gaspard une proposibion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un wi + de loi majorant 
de 23 p. 100 les prestations servies par la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines et accordant la 
reversibilité des deux tiers aux veuves des mineurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 243, 
distribuée, et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la coin- 
mission de la production industrielle. (Asseniiment.) 


sitio 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Le Conseil de la République a achevé l'examen des affaires 
inscrites, sur proposition de Ja conférence des présidents, à 
l'urdre du jour de la présente séance, 

Je lui propose donc, conformément à ce qu'il a décidé anté- 
rieurement, de s’ajourner au mardi 4 mai, étant entendu qu'au 
ças où, contrairement à ce qui a été prévu, l’Assemblée natio- 
nale n'interromprait pas sa session, lé Conseil serait convoqué 
par les soins de son président, afin que soit respecté le dernier 
alinéa de l'article 9 de la Constitution, aux termes duquel 
« le Conseil de Ja République siège en même temps que 
l'Assemblée nationale ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


Voici donc quel pourrait être l’ordre du jour de la séance 
publique du mardi 4 mai 1954, à seize heures : 


Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. Marcel Boulangé rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que l'arrêté du 10 sep- 
tembre 1947 a fixé restrictivement les spécialités pharmaceu- 
tiques agréées à l'usage des collectivités et des divers services 
publics, c'est-à-dire pour l'assistance médicale gratuite et les 
pensionnés de guerre bénéticiaires des dispositions de l'ar- 
licle 64 de la loi du 31 mars 1919; qu'il en résulte que les 
anciens combattants ne bénéficient pas comme les assurés 
sociaux et les accidentés du travail des progrès de la science 
pour recevoir les soins médicaux que nécessitent leurs infirmi- 
tés de guerre; et lui demande: 1° les raisons pour lesquelles 
une telle inégalité subsiste; 2° les dispositions qu'il compte 
rendre en vue de modifier les modalités de l'arrêté du 10 sep- 
embre 1947 (n° 476). 


II. — M, Pierre Boudet signale à M. le ministre de l'éducation 
Dalionale le fait que les commission régionales d'attribution 
des bourses semblent systématiquement rejeter les demandes 
déposées par les chefs de famille, agriculteurs ; les motifs indi- 
qués sont généralement les suivants: renseignements insnffi- 
sants, ressources suffisantes, ressources manifestement sous- 
évaluées; ji] lui demande quelles sont les règles imposées aux 
commissions régionales pour attribuer une bourse; quel est 
le plafond des ressources de la famille permettant l'attribution 
d'une bourse (ne 479). 


HE. — M. Fernand Auberger expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, dans la situation 
actuelle, les jeunes gens appartenant à une classe de recru- 
tement sont incorporés en quatre contingents dont la compo- 
silion est variable suivant la classe appelée; que la date de 
leur incorporation ne leur est généralement communiquée qu'un 
mois seulement avant leur départ; que les dates d'incorpo- 
ration sont variables, selon l'arme dans laquelle les jeunes 
gens sont y à servir; que pour la mème arme et le même 
coutngent les appels se font à deux, trois ou quatre mois d’in- 
tervaile; que par suite de l'incertitude de la date et du délai 
d'appel, la situation de travail d'un grand nombre de jeunes 
geus est compéomise et qu'ils éprouvent de grandes difficultés 
soit à conserver leur emploi, soit à se faire embaucher; qu'en 
particulier le report d'incorporation à vingt et un ans révolus 
pour les appelés du quatrième contingent entraine des retards 
regrettables pes leur avenir professionnel ou la fondation de 
leur foyer; demande quelles mesures pourront être prises sans 
compromettre les exigences de la défense nationale en vue de z 
a) réduire le vombre des contingents d'appel; b) déterminer 
uniformément la composition des contingents selon les mois 
de naissance ; c) fixer les dates d'appel aux mêmes époques de 
l'année et en mème temps pour les différentes armes (n° 481), 


IV. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce pourquoi les modestes avantages 
accordés aux fonct'onnaires résistants sont refusés au person- 
nel reconnu officiellement résistant de l’ex-Gaz de Paris, assi- 
milé jusqu'en 1945 au personnel de la ville de Paris; de ce 
fait, ces fonctfonnaires sont les seuls exclus des avantages 
accordés à cetle catégorie. Un certain nombre d'entre eux, pro- 
chainement en retraite, s'inquiètemt de cet état de choses 
(n° 482). 


V. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme comment il se 
fait que les cheminots, anciens combattants, ne reçoivent pas 
les mêmes avantages que les fonctionnaires ou agemts des ser- 
vices nationalisés, conformément aux lois instituant des boni- 
tications d'ancienneté aux personnes avant pris une part active 
et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tempo- 
raires aux règles de recrutement et d'avancement; il lui 
demande également de déposer un projet de loi rétablissant 
l'égalité de traitement entre les cheminots et les difiérentes 
catégories d'agents du secteur public et fonctionnaires (n° 483); 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemiblée nationale, 
autor;sant le Président de la République à vatifier l'accord passé 
entre la France et la Principauté de Monaco pour l'octroi aux 
rentiers viagers de nationalité monégasque de certaines majo- 
rations de rentes viagères, (N° 125 et 213, année 1954, M. Robert 
Chevalier, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolut'on de M. Schwartz 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre pour base, en re 
qui concerne l'application des lois d'organisation municipale, 
le total général de Ja population des communes. (N°* 197 et 198, 
année 1954, M. Lodéon, rapporteur.) 


I n'y à pas d'opposition ?. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 
(La séance est levée le samedi 10 avril à 8 heures.) 

Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
Cu, LA MORANDIÈRE, 
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ments de leur réponse, ce à supplémentaire ne peut ercéd er 
QUESTIONS ORALES mors. idée + 


« Toute question écrite à laquelle 1 n'a pas été répondu 
délais prérus ci-dessus est converti? en question orale si 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dote juat 
de cette demande de conversion. » 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 9 AVRIL 1951 


» >» de 
Application des srticles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus PRESIDENCE DU CONSEIL 
« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 5056. — 9 avril 1951. — M. dules Castellani demande à M te 
la République, qui le communique au Gouvernement. président du conseil si un député d'outre-mer récemment quabña 5 
“tes questions orales doivent être sommairement rédigées et ne par la presse de rebelle et qui préconise ouvertement le rallarhe. mil 
contenir aucune trpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers ment du territoire qu'il représente à une auire nation, peut conti. Jese 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dt à l'article S1 nuer à Siéger au Parlement français. 1 lui demande si le Gouver. de 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. nemem ne devrait pas prendre l'initiative de demander la déchéan.e pat 
« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et immédiate du mandat de ce parlementaire, ar 
à mesure de leur dépôt. 
« Art. 85 — Le Consenl de la République réserve chaque mois une 
séance pour les posées par &pphcation de l'article AGRICULTURE 
in outre, canqg d'entre elles sont inscrites, d'ofjice, et dans l'ordre 5 
5057. — 9 avril 1954. — M. d'Argeniieu demande M, 1 
inscription au rôle, en tête de &'ordre du jour de chuqgue ministre de l'agrioutture s'il peut faire connais le 
Ne peurent être inscrites à l’ordre du jour d'une séance que les À — cpartement, l'au- pa 
questions déposées huit jours au moins celle séance. orisation d'installation en France depuis 194. ap 
« Art. 86. — Le présulent appelle les questions dans l'ordre de teur ch 
Après en avoir rappelé Les Lermes, il donne 5058. — 9 avril 1951. — M. Albert Denvers expose à M. le ministre 
de l’agriculture qe, sous certaines conditions, les travailleurs 
« L'auteur de la question, où un de ses collègues désigné par lui par la loi du :0 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 45 
pour le supyléer, peut sent répondre au ministre; il doit limiter accidents du travail et des maladies professionnelles peuvent rece- de 
striclement ses ecplcations au cadre firé par le texte de sa ques- voir réparation en cas d'accidents survenus pendant le trajel de là ms 
tion, ces erpücations ne peuvent excéder cinq minutes. résidence au lieu du travail et vice versa; il lui demande de lui . 
« Si l'auteur de la question ou son suprléant est absent lorsqu'elle faire connaître si des raisons légales interdisent aux ouvriers azr. e 
est anpelée en séance publique, la question est reportée d'office à coles accidentés dans les mêmes circonslances, le bénéfice des fa 
la suite du rôle. avantages accordés aux trayailleurs visés par la loi précitre, 
« Si le miristre intéressé est absent, la question est reportée à 
jour la plus prochaine séance au cours de laquelle 
vent étr 
e appelces des questions vrales. » DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Ci 
5059. — 9 avril 1951. — M. Gérard Minvielle expose à M. k P 
510. — 9 avril 1953. — M. Philippe d'Argenlieu dernande à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées «ue |: y 
président du conseil quelle alliltude il compte prendre à l'égard truction 627-140/Int, du 26 février 1953 ($ WI) n'accorde que le 
du président de la haute autorité qui, quoique ses attributions bénéfice de la demi-campagne aux militaires aulres que les mem. 
soient strictement hmitées par le traité relatif à la communauté du bres des F. F. L. et des F. F. C. pour le temps passé « en mer » 
charbon et de l'acier, à affirmé, le 6 avril, que le traité de la entre le 26 juin 19% et le 7 novembre 1942, alors que l'instruction 
communauté européenne de défense serait « sans aucun doute » ne 202 EMA/1 du 22 janvier 1933 accorde le droit à campagne simple 
ralifié par la France. à tous les militaires qui ont servi dans une formation quelconque 
au cours de la même période sans bénéficier de la campagne double, | 
et lui demande si la comparaison de ces deux lexles ne fail pus t 
611. — 9 avril 1954. — M. Henri Maupoil expose à M. le ministre | ‘PPüraire une lacune dans le premier cité, 
de l'agriculture: 1 que le solde d'exportation de vins vers l'Alle- S 
magne prévue par l'accord franco-allemand du 13% janvier 1954 expi- ‘ 
rant le 31 mars, n'a pn tre réalisé en raison de l'interdiction L 


opposée par le Gouvernement français à l'importation d'un contin- FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


gent de fromages allemands inscrit dans ledit accord; 2° que cette 
dévision risque de faire perdre, au bénéfice des concurrents étran- 
gers, le principal débouché pour nos vins que constiluera le marché 
allemand alors que la valeur des vins restant à exporter est de - - - , - .e 
430 millions de francs et ce'le des fromages seulement de 9 mil- vigueur permelient la majoration du quotient farnilal de deux parts 
lions de francs, et lui demande pour quelles raisons il n’a pas cru pour les litulaires de la carte de grand invalide civil (loi n° 4° 1094 
devoir tenir les engagements souscrits, du 2 août 1949, surlaxe progressive), dans la négative, si les 

charges spéciales: orthopédie, prothèse, transport au travail, indis- 
pensaibles à l’invalide civil pour lui permeltre de pouvoir travailler, 
peuvent être ajoulées au forfait de 10 p. 109 de frais professionnels. 


5060. — 9 avril 1954. — M. Marcel Boulangé demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans la -itua- 
tion d’un contribuable marié, sans enfant à charge, les textes en 


612. — 9 avril 1955, — M, Philippe d'Argenlieu demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s il est exact 
que le traité de Paris, qui engage l'avenir militaire du pays, n'a 
ge été soumis à l'examen obligatoire du conseil supérieur de 
a guerre; dans l'affirmalive, pour quelles raisons les instances 
militaires qualifiées n'ont pas été appelées à donner leur avis avant 
la signature de ce traité, 


6061. — 9 avril 1951. — M. Martial Brousse rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, pour l'octii 
de l'allocation de logement et de la prime d'aménagement 01 de 
déménagement, il est actuellement tenu compte du prix du loyer 
au 1% janvier 1933 ct, d'autre part, des ressources du foyer au 
cours de l'année 1952, et demande: 1° si parmi les « ressources di 
foyer en 1952 », il ä a lieu de comprendre les revenus encal-ts 
en 1952 par chacun des époux, au cas où leur mariage a été célébré 
au cours du second semestre de l’année 1953, alors et surloul «que 
depuis son mariage, le conjoint qui n'est pas réputé chef de famille 


+- 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 9 AVRIL 1954 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82 — Tout sénaleur qui désire poser une queslion écrde au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qua le rommunique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre versonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite dm 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses aes ministres doivent également y étre publiées. 

« Les mimstres ont toutefois la taculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public teur interdit de répondre ou, à titre exceplionnelk, 


n'exerce aucune activité susceptible de procurer un revenu que - 
conque au ménage. Le foyer n’existant pas en 1952, il semble quil 
n'y ait lieu à faire entrer en ligne de compte que le seul montant 
des revenus encaissés au cours de celle année par le chef de 
famille qui, seul dans l'hypothèse considérée, supporte la char£e 
exclusive du loyer du ménage; 2° si, par « loyer au 1e Janvier 
1953 », il y a lieu d'entendre celui qui, pour les lieux considére*, 
était versé à cette date par les précédents occupants alors que 1e 
ménage dont il s'agit ne s’est installé dans les lieux que le 4% jarr- 
vier 1954. 


5062. — 9 avril 1951. — M. Paul Chastel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une personne se porte 
acquéreur d'un tènement immobilier comportant une maison d'ha- 
bitation, ses dépendances et un clos en bordure d’une rue; qu, 
dans l'acte d'acquisition, l'acquéreur a déciaré vouloir affecter une 
partie du terrain à la construction de maisons d'habitation; que la 
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ire ainsi affectée à la construction est désignée par les numéros 
Ddastraux, la surface et les confins ; qu'un plan est annexé à 
acte: que celle déclaration à Cté faite en conformité de l’arti- 
cle 1171 quater du _ code général des impôts, en vue d'obtenir 
lexemption des droits et taxes prévues par ce texte: qu'une éva- 
du terrain affecté à la construction à faite dans l'acte 

lan du lotissement envisagé à 618 soum's au M. R. U. et 
et demande qne la partie du terrain afeclée à la cons- 
je maisons d'habitations puisse bénéfleier de l'exemption 


et que le p 
approuvé ; 
‘t'on € 
de droils, 


5063. — 9 avril 1951. — M. Albert Denvers dernarxie à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques }: rai-ons pour 
Jequelles il refuse aux oifices L. M. usant des dispositions 
de l'article 68 de la loi n° ñ3-80 du 7 février 1953 relalive aux opé- 
nations d'aliénatian, l’'aulorisation d'accorder aux occupants dési- 
poux d'acquérir leurs fmmeubles les facilités de payement qu'il 
con icndrait parfois légitimement de leur accorder. 


5064. — 9 avril 141. — M. Henri Maupoil expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques silualion particulière 
de certains arlisans qui, tout en remplissant les condilions fixées 
par l'article is: du code général des impôts pour bénélicier de cette 
appellation, ont recours occasionnellement à quelques représentants 
de commerce travaillant à la commission pour lancer sur les mar- 
chés cerlains articles de leur fabrication, signale que dans ce cas, 
jadininistration des contributions indirectes assimile ces artisans 
eux producteurs et leur impose la à la production de 
4:20 p. 100 prévue à l'article 263 du code général es impôts, et 
demande s'il ne serait pas possible d'appliquer de façon libérale l'ar- 
licle 184 du code général des impôts Car, s'il y a utilisation théo- 
rique d'un autre concours que celui défini par ledit article, ce n'est 
pas à l'échelon de la fabrication, mais à l'échelon vente, dans des 
conditions qui paraissent devoir comporter une large lukérance en 
faveur des artisans. 


5065. — 9 avril 1955. — M. Marcel Rogier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires € si les entreprises maro- 
canes employant de façon permanente du personnel duhs la métro- 
pole sont assujelties à V'impét sur les traitements et Salaires qu'ils 
\erscnt à leurs collaborateurs métropolitains, 


5056. — 9 avril 4955. — M. Martial Brousse demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il compte prendre en vue de 
l'intégration totale des chefs de bureaux et rédacteurs des pré'ec- 
turcs dans le corps des attachés et des chefs de groupe et commis 
de: préfectures dans le corps des secrétaires adrministratifs, à Ja 
cute des votes unanimes émis à cet effet par l’Assemblée nationale 
et ke Conseil de la République lors de l'examen du budget 1951 du 
aninistère de l'intérieur. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5067. — 9 avril 1954. — M. Henri Maupoil signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le ca: d'un fonctionnaire, logé 
par l'administration à laquelle it appartient et tenu an moment de 
sa mise à la retraite dans cinq ans d'abandonner son logement de 


fonction; ce fonctionnaire qui a commencé la construction d'une 
inaison d'habitation et obtenu, par décision provisoire, le bénéfice 
de la prime à la construction instituée par la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1930, se propose d'achever la construction au moyen de 


ses disponibilités pendant les cinq ans qui le séparent de l'âge de 
la relraite, et demande si ce fonctionnaire pourra bénéficier de celte 
prime dans cinq ans quard Ja maison sera entièrement construile 
ou, dans le cas contraire, les dispositions qu'il doit prendre pour ne 
Pas en perdre le bénéfice. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5068, — 9 avril 1951. — M. Jacques Boisrond demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale = est exact que les 
fonctionnaires où employés des ministères el de grandes administra- 
tions touchent, en sus des allocations familiales ordinaires, des allo- 
Calions familiales extraordinaires dénommmées « quotient fammilial »; 
dans l'affirmative, quels sont ces ministères et administrations; 
quelles sortes de fonctionnaires et d'employés sont bénéficiaires de 
Ce « quotient familial », à combien fl l'élève et quel est le total 
d'allocations supplémentaires ainsi versé: enfin, comment se jus- 
_ ce quotient familial qui au premier abord semble constituer une 
né£auté sociale. 


5069. — 9 avril 1955. — M. doseph Lasalarié expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu'aux termes du décret d'appli- 
Calion de la taxe de 10.000 francs sur les oisifs, sont exonérés de 
celle taxe, les titulaires de pension de guerre de &3 p. 100 et ceux 
d'une invalidité de & p. 100 au minimum pour accident du travail, 


ei lui demande si un mutilé de guerre, en même temps mulilé du 
travail, bénéficiant à la fois d'une pension de guerre de #0 n. 100 
et d'une rente pour accident du travail de 20 p. 100, ayant par 
conséquent en tout 100 p. 100, peut étre bénéficiaire de cetle 
txohéralion, 


5070. -- 9 avril 1951 -— M. Marcel Rogier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociale :i les entreprises marocaines 
employant du personnel dans la métropole sont eobligatairement 
tenues de verser les cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
farniliales pour ces employés métropolitains 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5071. — 9 avr! 1951 — M. Philippe d'Argenlieu demande À 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sit compte demander la discussion prochaine par le Parlement du 
projet de loi sur la police de la circulation routière, destiné à 
remplacer ia loi du mai sur la police de la circulation et 
des messageries publiques, projet déposé depuis plusieurs années 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, et dont l'ulilité et l'urgence 
ue peuvent lui échapper. 


+0 +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


4903. —— M. Maurice Walker expose à M. le ministre de l'agri- 
Culture que Ja loi du 43 janvier 19% portant organisation de 
l'enseignement agricole public a classé sur le même plan les 
écoles nationales vétérinaires, les écoles nationales d'agriculture, 
l'école nationale d’horticullure, l'école nationale des industries agri- 
coles et alimentaires, ainsi que l'institut national agronomique et 
ses sections spécialistes, lui signale que, par arrèlé ministériel, 
les diplômes des écoles nationales vélérinaires, des écoles nalio- 
nale d'agriculture, de l'école nationale des industries agricoles et 
alimentaires, de l'institut national agronomique donnent à la fois 
l’'équivalence du baccalauréat et du certiflkkat propédeutique pour 
les inscriptions de leurs élèves en facullé, cetle équivalenre n'est 
accordée jusqu'à ce jour que partiellement au diplôme d'ingémeur 
horticole, l'école d'herticulture étant à présent mise sur le même 
plan que les autres écoles nationales, il lui demande si une exten- 
sion logique de la loi ne peut conférer aux possesseurs du diplôme 
d'ingénieur horticole l’équivalence du baccalauréat et du certifieat 
propédeutique. (Question du 2 mars 1154.) 


Réponse. — Aux termes d'un arrêté de M. le ministre de !’édu- 
cation nationale du avril modifié par un arrèlé du 
11 mars 19M9, l'admission à l'institut national agronomique, aux 
écoles nationales d'agriculture et à l'école nationale des industries 
uzricoles et le diplôme d'ingénieur hortirole sont admis en équi- 
du certificat préparatoire à la licence ès sciences, D'autre 
part, le titre d'ancien élève diplômé de l'institut national agro: 
homique ou d’une école nationale d'agriculture a €té adinis par 
décret en dispense du baccalauréat en vue de la licence ès sciences, 
Une intervention a été effectuée anprès de M. le ministre de 
l'éducation nationale afin que le diplôme de l’école nationale des 
industries agricoles, comme celui de l'école nalionale d'horticulture 
soient également inscrits sur la liste des tres visés ci-desens qui 
dispensent du baccalauréat pour Faccession à la licence ès sciences. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4872. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des 
anciens combaîtants et victimes de la guerre que!s sont les ohsta- 
cles qui s'opposent aux exhumations et au rapatriément des cor;s 
des déportés inhumés dans le cimetière du camp de Maulhawsen 
et queiles sont les démarches qu'il a entreprises en vue de vaincre 
ces difficuliés et de pouvoir resliluer aux farmilles après neuf ans 
d'attente, les corps de leurs disparus. (Question du 23 février 1454.) 


Réponse. — Une conférence, à laquelle participaient notamment 
des représentants dn ministère des affaires étrangères et ceux des 
associations intéressées, a été organisée le 17 mors dern'er, en 
vue d'aboutir à un règlement de l'ensemble de cette lou oureuse 
affaire. Après un examen compet de la sitnation, il a été envisagé 
de faire procéder à une nouvelle intervention auprès des au'orités 
étrangères compétentes. Toutes mesures ont élé prescrites aussitôt 
à cet eflet. 


4998. -—- M. Bernard Chochoy expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la loi n° 1510 du 11 à cem- 
bre 193, pour l'application de nouveaux laux d'émolument< et 
la liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et vie- 
times de la guerre, contient une disposition incluse dans l'article 21 
qui réiablit les veuves remariées, redevenues veuves, dans leur 
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droit À pension; que le décret d'app'icalion de cette loi n'étant 
ee encore publié, il s'ensuit que les intéressés se trouvent dans 

‘nnpossibiité de constituer leur dossier, les formalités à remplir 
et la destination a donner aux demandes n'étant pas encore déter- 
minées et, dans ces conditions, lui demande: 1° les raisons qui 
s'opposent à la parution de ce décret d'application; 2° les mesures 
quil comple prendre pour que la loi votée par le Parlement soit 
rupidement appicable, (Question du %5 mars 1954 ) 

Réponse, — L'élaboration et la mise au pont du projet de décret 
pour l'application de la loi n° 53-4340 du 31 décembre 1953 a néces- 
s'té une étude approfondie en liaison avec le ministère des finances, 
Mais ce département vient de donner éon approbation sur le dernier 
projet de texte établi, Celui-ci, actuelement transmis à la présidence 
du conseil pour approbation en conseil des ministres, sera très 
prochainement publié. Il prévoit, expressément, la répartition du 
crédit de 5.499.999.000 F, inserit au budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour la mise en application 
de la loi au cours de l'exercice 1954 et le cas des veuves remariées 
> est, notamment prévu. 


EDUCATION NATIONALE 


4895. — M. Léon dJozeau-Marigné appeile l'attention de M. Île 
ministre de l'éducation nationale sur les dispositions de l’article 421 
de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946, aux termes duquel la ferme 
fonctionnaire bénéficiant d'une mise en disponibilité de droit, pour 
élever ses enfants « perçoit la iolalilé des allocations du code de 
la famille » et lui demande si une institutrice dont le conjoint 
exerce une profession libérale peut, durant sa disponibililé, perce- 
voir la différence entre les allocations familiales dues aux fonction- 
naires et celles dues aux travailleurs indépendants, différence qu'elle 
perçoit en posilion d'activité, le texte susvisé n'exigeant nullement 
que la femme ait la qualité de chef de famille et étant de plus 
précisé que la mise en disponibilité est la conséquence directe de 
situation de mère de plusieurs enfants. (Question du 25 février 
951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 121 de la loi du 19 octobre 1946 
porlant statut général des fonctionnaires, kes femmes fonctionnaires 
inises en disponibilité pour élever leurs enfants conservent leurs 
roils aux prestations familiales, Le versement des indemnités 
différentielles des prestations familiales est de droit pour les femmes 
fonctionnaires mariées à des travailleurs indépendants et mises en 
disponibililé en applicalion de l'article 120 de la loi susvisée. 


4938. -- M. Jean Clerc demande à M. le minjstre de l'éducation 
nationale suivant quelies règles sont fixés chaque année les contin- 
gents départementaux de distinctions honorifiques pour le personnel 
enseignant, et suivant quel critère ces contingents départementaux 
sont répartis entre les mermbres de l’enseignement du premier degré 
d'une part et les membres des qutres enseignements d'autre part; 
demande, en outre, &i à son avis, Sans qu'il soit question de dimi- 
nuer Je nombre des distinctions honorifiques accordées aux per- 
sonnels des autres ordres d'enseignement, il ne lui pataîtrait pas 
opportun d'accroitre la part faite aux maîtres de l’enseignement du 
premier degré; qu'il y ait sans doute à cet égard des mesures à 
prendre, cela semble résulter du fait que bien des instituteurs ou 
des directeurs d'école de grand mérile reçoivent actuellement le 
titre d'officier d'académie ou d'officier de l'instruction pub'ique plu- 
sieurs années après leur retraite et, semble-t-il, dans une propor- 
tion qui ne correspond pas au mérile de ces maîtres. (Question du 
9 mars 1954.) 

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale fixe chaque 
année les contingents de palmes académiques altribués non aux 
départements, mais aux académies. 11 délègue aux recteurs le pou- 
voir de fixer le nombre des distinctions qu'ils entendent réserver 
aux instituteurs et institutrices de chaque Abortemiat de leur aca- 
démie. Traditionnellement, il est accordé à cette catégorie de per- 
sonnel un contingent qui correspond approximativement à 2 p. 100 
de l'effectif total du personnel titulaire. Pour les personnels autres 
que les instituteurs, appartenant aux divers ordres d'enseignement 
ou relevant des différentes directions du ministère de l'éducation 
nationale, les propositions représentent pour chaque catégorie un 
pourcentage des effectifs aussi uniforme que possible. I n'apparaît 
re opportun d'augmenter le contingent attribué aux maîtres 
enseignement du premier degré pour les raisons suivantes: la fixa- 
tion de ce contingent à l'échelon rectoral permet précisément de 
tenir ce, d'une année à l'autre, des désiderala du pen 
et de la fluctuation des effectifs, ce qui répond en partie à l'objec- 
tion formulée par l'honorable parlementaire; sans que soit mis 
en doute le mérite de chaque maître, l'attribution des palmes aca- 
démiques n'est ni due ni automatique à la veille de Ja retraite; 
c'est avant tout une récompense qui sanctionne les mérites excep- 
tionnels des meilleurs; à l'augmentation des contingents attribués 
aux instituteurs devrait en toute équité correspondre aussitôt, ainsi 
que le reconnaît implicitement la question posée, une augmentation 
générale des conlingents réservés aux autres catégories de person- 
nel. Or, il convient d'éviter une augmentation trop importante qui 
risquerait de nuire au prestige d'une distinction dont le personnel 
enseignant est ‘unanime à reconnaître la valeur et à souhaiter le 
maintien. 11 est hors de doute cependant que, dans quelques années, 
lorsque l'augmentation constante des effectifs scolaires et, partant, 
des membres du corps enseignant, aura cessé, il conviendra de 
reviser l’ensemble des contingents en fonction du personnel eflec- 
tivement en activité à ce moment-là. 


MARINE MARCHANDE 


4931, — M. Albert Denvers demande à M, le secrétaire d'Etat 
la marine marchande: 1° sil est exact que le navire rar! 
Fred Scamaroni, après avoir été retiré de la ligne de Corse terae 
l'objet d'un réarinement pour être affecté à la ligne Guyane-Ant Tes 
2e s'il n'eslime pas que l'inexploitalion du bateau neuf Guyon: 
conçu spécialement pour les besoins des mers antillaises, dti 
lement oisit au fond d'un bassin de l'arrière port de Dunkerque 
appelle des explications et des précisions, 3° s’il peut lui indi nue? 
que toutes mesures utiles seront prises sans plus altendre pour 
que le Guyane ait une aclivité et serve les intérêts pour lesq els 
i a élé créé, (Question du 4 mars 1954.) 

Réponse. — 1° Il est exact que le petit paquebot Fred Scamaroni 
(de 1.800 tonneaux, construit en 1923) a été retiré des lignes de 
Corse en 1933; ce paquebot a été en effet considéré comme n'étant 
plus en état d'assurer ce service. 11 a été restiltué à la marine mar. 
chande et est désarmé depuis le 26 juin 1953. Il se trouve actuel. 
lement en gardiennage dans les bassins de Marseille sous le con- 
trôle de l'inscription maritime, Les travaux nécessaires pour sa 
reclassification exigeraient une durée d’au moins deux mois, et 
d'après les évaluations de la Compagnie générale transallantique 
se monteraient à environ % millions de francs, Jusqu ici, le dépar: 
temnet de la marine marchande a reculé devant le montant de 
cetle dépense et son intention a toujours élé de le vendre, Mais 
en octobre dernier, la Compagnie générale transatlantique, qui 
assurait la gérance de ce paquebot, a été sollicitée par une com- 
pagnie anglaise à court de naviges, de le remettre en service pour 
assurer les liaisons entre les iles britanniques de la mer des Antilles 
(Jamaïque, Montserrat, Sainte-Lucie, la Barbade, etc.), Compte tenu 
du montant élevé des travaux nécessaires pour sa remise en état, 
la Compagnie générale transatlantique qui estime, par ailleurs, que 
son exploitation sur ces lignes serait très onéreuse, à proposé à 
la compagnie anglaise des prix de location qui, au 15 mars courant, 
ont été jugés excessifs par la compagnie angläise. Les négociations 
continuent; 2° le caboteur mixte Guyane a été commandé en juin 
4247 aux Chantiers Ziegler, à Dunkerque, par le ministre de la 
France d'outre-mer pour le compte du territoire de la Guyane, 
En 1949, la Guyane étant devenue un département, le préfet de la 
Guyane a repris la commande et le ministre de l'intérieur a demandé 
à la Compagnie générale transatlantique d'assumer le rôle d'arma- 
teur-gérant. Effectuée sous le contrôle du service de la surveillance 
de la marine militaire dont le concours avait été demandé par le 
ministère de l’intérieur, la construction fut lente, en raison d'une 
part des moyens assez réduits du chantier constructeur, d'autre 
part, des modifications demandées par la Compagnie générale trans- 
atlantique. C'est ainsi que le navire, lancé en 1951, ne fut achevé 
et ne fit ses essais qu'au cours de l'été 19%3. Le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande ne s'est occupé de ce navire que, d'une 
part, pour en discuter le prix a posteriori et préparer le marché 
de régularisation et, d'autre part, pour étudier les conditions écono- 
mique de son exploitation. C'est ainsi qu'en 1952 la marine mmar- 
chande a demandé aux ministères financiers S'ils acceptaient de 
prendre éventuellement en charge, dans le cadre de Ja convention 
existant avec la Compagnie générale transatlantique, le déficit 
d'exploitation du navire, Ces ministères ont repoussé le principe 
de toute subvention, Aussi, lors de son achèvement, le navire nc 
put-il être mis en service. Depuis avril 1953, il se trouve en £ar- 
diennage à Dunkerque sous le contrôle de l'inscription maritime; 
39 le navire ne pourrait être éventuellement mis en service qu'apies 
conclusion de deux études actuellement en cours: lune écono- 
rique, effectuée par un expert économique d'Etat du ministère des 
affaires économiques, et qui doit établir les conditions flnancicres 
exactes d'exploitation de ce navire sur la ligne Antilles-Guyane, 
l’autre technique, effectuée par des techniciens du secrétariat d'Etüt 
à la marin marchande, et qui doit faire la lumière sur certaines 
imperfections signalées dans l'exécution du navire par l'armaleur- 
gérant et étudier les moyens d'y porter remède. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4602. — M. Joseph-Marie Leccia expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, que la loi du 20 septembre 1948, relative 
à la péréquation des pensions, stipule dans son article 61 les condi- 
tions dans lesquelles doit être établie pour chaque catégorie de 
retraités la liquidation de celte pension; lui rappelle qu'en ce qui 
concerne la catégorie des receveurs des P, T, T. des modifications 
sont intervenues successivement en 1943 et en 1948 dans le clus- 
sement hiérarchique en ajoutant aux sept «classes primitivement 
prévues, dont une hors classe, une classe exceptionnelle, puis une 
classe hors série; ces modifications ont eu comme conséquente 
fâcheuse, pour les retraités antérieurs à 1943 ou à 1938, de moditier 
leur rang de classement dans la catégorie et de les pénaliser dans 
la liquidation de leur retraite; il demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire bénéficier ces retraités du changement 
dans la catégorie et leur attribuer ainsi le bénéfice de la retralie 
auquei ils ont droit, compte tenu, non pas de Leo dont ils 
bénéficiaient au moment où ils étaient en activité, mais du Trans 
réel 7 occupaient dans la classification. (Question du 19 noveni- 
bre 1955.) 

Réponse. — Des pourparlers sont en cours avec le secrétariat 
d'Etat au budget en vue de la mise au point définitive du projet 
de décret destiné à régulariser la situation des receveurs et chefs 
de centre des postes, télégraphes et téléphones retraités avant le 
{er janvier 1948. 
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2862. — Mme Mireille Dumont aïlire l'attention de M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sur le fail que par suite de la 
raiblesse des effectifs des postes, télégraphes et téléphones de la 
onune de Marignane (Bouches-du-Rhône), la distribution du 
L'or de celte commune se fait avec retard et que notamment, 
…< certains quartiers, elle ne s'effectue pas avant 15 heures; 
1 donné l'importance que prend de plus en plus la commune 
et les doléances justifiées de ses administrés, lui 
inde quelles mesures il compte prendre pour assurer une dis- 
on régulière du courrier de la commune de Marignane. (Ques- 
du 13 février 1954.) 
nse. — L'organisation de la distribution postale à Marignane 
b hes-du-Rhône) comporte deux tournées de 8 heures Chacune 
el repond aux besoins du trafic. Dans l'état actuel des achemine- 
ments, le courrier parvient au bureau vers 8 heures el la sortie des 
fauteurs ne peut avoir lieu avant 9 heures 39, Dans ces conditions, 
il est inévitable que la distribution qui doit commencer par les 
youes présentant Île plus d'importance économique, se prolonge 
à heures45 heures 30 dans les écarts ruraux. L'amélio- 
ration de cette situation par la transformation d'une tournée de 
& heures en deux tournées auxiliaires à temps incomplet ne pourrait 
tre envisagée qu'au départ d’un des deux agents titulaires qui 
composent les effectifs du bureau. Une mesure de cetle nature n'est 
pa: prévisible dans l'immédiat. Quoi qu'il en soit, il est actuelle- 
juent procédé à une étude en vue de rechercher les mesures Sus- 
cephbles d'obtenir une arrivée De matinale du courrier à Marignane 
et d'ubréger la durée de la distribution des correspondances 
adressce aux divers organismes installés dans l'enceinte de l'aéro- 
port ce qui permettrait d'avancer l'heure de la desserle des usagers 
1-idant dans la zone non agglomérée de la commune dont il s'agit. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4917. M. Aimé Malécot demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si les fonctions de commissaire à la recons- 
tucüon auprès d'une association syndicale de reconstruction sont 
compatibles avec l'exercice, à titre privé, de l’une des professions 
suivantes : archilecte, ingénieur conseil, technicien du bâtiment, dans 
le méme rayon d'activité. (Question du 2 nars 1954.) 


Réponse, — Les commissaires à ja reconstruction, nommés par 
été ministériei et liés à l'administration par un contrat sont, 
omme les fonctionnaires el agents de l'Etat, soumis à la Kgi-lation 
x les cumuls telle qu'elle a été définie par le décret-loi du 29 octo- 
e 19% et les textes subséquents, De ce fait, ils ne pourraient exer- 
er les activités énumérées par l'honorable parlementaire qu'au profit 
de Flat, de collectivités publiques et d'établissements publics, sous 
rve d'une autorisation préalable délivrée par les soins du ministre 
je la reconstruction et du logement. 


4933. — M. Robert Hoeffel expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement que la loi du 2 octobre 1936 sur les dommages 
de guerre dispose, dans son article 33, alinéa 2, que l'acquéreur d'un 
bien sinistré et du droit à indemnité qui y est attaché est tenu de 
reconsutuer un bien semblable au bien détruit et au même empla- 
cement, Sous certaines conditions il peut étre dérogé à celte règle, 
Une circulaire du M. R. L. du 22 octobre 1953 stipule d'autre part, 
en ce qui concerne les acquéreurs de droit à indemnité de dommages 
de guerre, que les projets dont le coût s'avère supérieur en valeur 
19% à 1.50 francs le mètre carré hors œuvre pondéré est exclu Sys- 
tématiquement de tous financement, même sous forme de titres. Les 
projets intérieurs à 1.500 francs le mètre carré hors d'œuvre pondéré ne 
pou:ront être financés dorénavant que jusqu'à concurrence de 175.00 
francs par logement, le surplus n'étant susceplible d'aucun finan- 
cemen!, Or, aux termes de l’article 10, no 5, de ladite loi de 1946, 
l'acquéreur d'un immeuble appartenant à un étranger est admis au 
bénéfice de la loi, à condition de restaurer ou de reconstituer cet 
immeuble pour son habitation personnelle. La question suivante se 
pose à Strasbourg où la crise du logement est particulièrement aiguë : 
une Française ayant perdu par son mariage la nationalité française 
et devenue Suissesse, qui ne remplit pas les conditions des nes 3 et 4 
de l'article 10 susvisé, était propriétaire d'un immeuble comprenant 
cinq logements, Cette maison a été détruite par faits de guérre et le 
dommage reconnu est évalué à 16 millions de francs (valeur 1953). 
Comme étrangère ne bénéficiant pas jusqu'à présent d'accords de 
réciprocité, la dame en cause ne peut prétendre à indemnisation; 
l'icquéreur éventuel serait prêt à construire une maison d'habitation 
fualement de cinq logements, à condition de pouvoir bénéficier des 
indemnités de dommages de guerre de 16 millions de francs. On pour- 
rait penser que son droit à ladite somme naïtrait au moment de la 
Juulation dûment autorisée (cf, la réponse ministérielle no 12012, 
Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, de dé- 
cembre 1949, p. 6944). Mais la condition de l'article 10, n°5, s’y 
oppose, puisque Ja circulaire du 22 octobre 1953 ne permet pius le 
fnancement que jusqu’à 175.000 francs (valeur 1939) par logement. 
Vu la particularité de la situation, demande s’il ne pourrait pas être 
‘ail abstraction en l'occurrence, à titre exceptionnel, de la condition 
de l'article 40, ne 5; l’application stricte du texte priverait la ville 
ue Strasbourg en effet de cinq logements, et serait contraire au prin- 
(ipe posé jusqu'ici pour cette ville, soit de construire par lous les 
moyens le maximum de logements. Dans le cas concret qui se pré- 
sente, la question se complique étant donné que la propriétaire de 
halionalité suisse sera indemnisée pour la perle de son lerrain qui 
‘sl Tombé dans le périmètre bleu du remembrement. (Question du 
4 mars 1954.) 


Réponse. — L'article 10, 5”, de la loi du ?8 octobre 4946 sur les 
dominages de guerre précise que tout Français acquéreur d'un im- 
meuble sinistré appartenant à un étranger peut bénéficier d'une 
indemnité de dommages de guerre « à condition de restaurer où de 
recons ituer cet imineuble pour son habitation personnelle ou pour 
les besoins d'une explotation agricole, commerciale ou industrelle, » 
Il en résulle, pour que cette disposition, exorbitante du droit commun, 
puisse jouer, que l'immeuble sinistré dans son ensemble doit être 
affecté, s'il s'agit d'un immeuble d'habitation, au logement personnel 
exclusif de l'acquéreur francais, sans que la consistance de l'm- 
meuble ancien excède ses besoins normaux en lozement., Dans le 
Cas signalé par l'honorable parlementaire, l'immeuble sinistré com- 
portait avant le sinistre cinq logements. Ce fait, seul, *abstracton 
laite de toute considération concernant le montant maximum d'in- 
demnilés pouvant €'re investies dans la construction d'un logement 
s'oppose à l'application des d'spostitons de l'article 10, 5e, de la loi, 


4943. — M. Jean Bertaud dermande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement :;, 611 ce qui concerne la réparation des 
dormimages de guerre : 1° les pe nlures et tableaux muraux qui ornent 
les salles de fètes, salles de inariages, bureaux des maires el adjoints, 
e'c., des mairies de France, et notamumnent de Purs et de la banlieue 
paris'eune, doivent être considérés comme des é'tinents purement 
sormpluaires aux termes de l'article 28 de la loi du 2 octobre 1916 
et exclus de la loi sur les dominages de guerre; 2° les frais de répa- 
ralion de peintures, toiles, etc, endommagées du fait d’un bombar- 
derment el appartenant à une préfecture, à des collectivités locales, 
peuvent être remboursés au titre des dommages de guerre. ‘Question 
du 9 mars 1954.) 


Réponse. — La loi du 28 oclobre 19,6 dispose dans son article 46, 
que l'indemnité de reconstitution ne tient pas comple des aména- 
gements où élémen's purement sompluaires que pouvait comporter 
le bien sinisté. Le législateur n'ayant pas donné une définition 
précise de la notion des biens sompluaires, il apparent à l'adminis- 
tralion, sous le contrôle des juridictions de dominages de guerre 
d'apprécier si lel élément ou tel aménagement du bhien Simistré 
rentrait dans la calégorie ainsi dénommée, eu égard, notamment, 
à <a dest nation, son utilité économique ou sociale, son caractère 
normal, son prix et aux condilions de son emploi. Le caractère 
somptuaire des peialures et tableaux qui ornent les édifices publics, 
tels que les mairies et préfectures, ne peut donc être apprécié que 
comp'e tenu des considérations de fait particulières à chaque cas 
d'espèce, D'une façon générale, on estime que ce n'est qu'except'on- 
nellement que ces éléments peuvent être considérés comme utiles av 
fonctionnement du service à reconstituer. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 9 avril 1954, 


SCRUTIN (N° 31) 
Sur la motion préjudicielle (nc 9) présentée par M. Primet, tendant 
à surseoir au vote du budget de l'éducation nationale. 


Nombre des volants..... 


Pour 03 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chaintron. Dupie. 
Ajavon Chanpeix. Durieux, 
Assaillit. Gaston Charlet, Dutoit 
Auberger, Chazette. Ferrant. 
Aubert. Paul Chevallier Florisson, 
Bärdon-Demarzii. (Savoie). Fousson, 


Franceschi, 
Gaspard, 

Jean Geoffroy, 
Mme Girault, 
Gondijout, 


de Bardonnèche. Chochoy. 
lienri Barré (Seine). | Pierre Commin 
Be}s. Coulibaly Ouezzin, 
Jean Bène. Courrière. 
Berlioz. Darmanthé. 
Marcel Eoulangé (ter- | Dassaud, Grégory. 
ritoire de Belfort). | Léon David. 4 Hauriou. 
Pozzi. Jacques Debû-Bridel. |Louis Ignacio-Pinto. 
Brettes. Denvers. Kalenzaga. 
Mine Gilberte Paul-Emile Descomps.|Louis Laflorgue 
Pierre-Brossolette. Mamadou Dia, Albert Lamarque, 
Charles Brune (Eure- | Amadou Doucouré Lamousse. 
et-Loir). Mile Mireille Dumont|Lasalarié. 
Nestor Calonne. {Bouches-du-Rhône} |Le Gros. 
Canivez. Mme Yvonne 
Carcassonne. (Seine). Waldeck L’Huillicer, 
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Jean Malonga 
Georges Marrane, 
Pierre Marty. 

Masson. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Minvielle, 
Montpicd. 
Mostelaj El 
Marius Moutet, 
Namy 

Maveau. 


MM 
Abel-Durand. 

Alric. 

Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 

Bcbert Aubé. 
Augarde. 

Baratgin 
Charles Barret (Haute- 

Marnc). 
Beauvais. 
Benchiha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 
Beniniloud Khel'adi. 
Georges Bernard. 
Jean Bertaud 

(seine). 

Jean herthoin. 

Biatarana. 

Boisrond 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borseaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Bouianger 

(Pas-de-Calais). 
Bouquerel, 

Bousch. 

André Boutemy. 

Beulonnat. 

Brizard. 

Marlial Brousse, 

Julien Brunhes 
\Seine), 

Bruyu:. 

Capelle 

Mme Marie-Hélène 

Cardot 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Cbambriard. 
Chapalain. 

Chaste! 
Robert Chevalier 
à 

e Chevigny. 
Claparède. 

Clavier. 
Clerc. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 


Arouna N'Joya, 
Charles Okala. 
Aifred Paget. 
Pauly, 
Péridier. 
Général Petit. 
Pic 

Frimet, 
Rarmette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 


Ont voté contre : 


Ancré Cornu. 
Coudé du Foresto. 
Coupigny. 
Courroy, 
Mine Crémieux. 
Miche! Debré. 
Mme Marcelle Dcläble. 
Delalande. 
Claudius Delorme, 
Delrieu, 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Jean Doussot. 
Driant. 
René Dubois. 
Roger Duchet, 
Dulin. 
Charles Durand 
(Cher). 
Jean Durand 
(Gironde), 
Enjalbert, 
Yves Estève. 
Ferhat Marhoun. 
Fléchet. 

Pierre Fleury. 
Bénigne Fournier 
(Côte-<'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
de Fraissinette, 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gatuing. 
Julien Gautier, 
Etienne Gay, 
de Geoffre. 
Giacomoni. 
Giauque, 
Gilbert Jules. 
Hassen Gouled, 
urassard. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Hartmann, 
Hoeftel. 
Houcke. 
IHoudet, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Josse, 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 


Koessler. 
Jean Lacaze, 


Saller 

Yacouba Sido. 
Soldani. 
southon. 
Svmphor. 
Edgard Tailhades, 
Diongolo Traorc, 
Vaurullen. 
Verdeille 
Zafimahova. 
Zsle, 


Lachèvre. 

de Lachomette, 
Georges Lalargue, 
Henri Lafleur. 

le La Gontrie. 
Ralijaona Laingo, 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey, 
Ulaude Lemaitre, 
Le Basser, 

Le Bot. 

Lebreton. 

Leccia. 

Le Digabel. 
Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
claude Lemaitre. 
Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud, 
Liot. 


Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahc<i Abdallah, 
Georges Maire. 
Malécot. 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau, 
d: Maupeou. 
Gecrges Maurice. 
de Menditte. 
Menu. 

Michelet. 

Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Vonsarrat. 

de Montalembert. 
de Montullé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne. 
Léon Muscatelli. 
Novat. 

Jules Olivier. 
{lubert Pajot. 
Paquirissamypoullé, 
Parisot. 

Pascaud. 


François Patenôtre, 


Paumelle, 

Pelienc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 
Ferrot-Migeon, 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère 
Raymond Pinchard 


(Meurthe et-Moselle). 
Jules Pinsard (Saône- 


et-Loire),. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 
Plazanet. 
Alain Poher., 
Poisson. 
de Pontbriand. 
Gabriel Puaux. 
Rabouin, 


Radius. 

de Raincourt, 
Ramampy. 
Razac. 

Restat. 
Kéveillaud. 
Reynouard. 
Riviérez. 

Paul Robert. 
Rochereau. 
Rogier. 
Romanti. 
Rotinat. 

Marc Rucart. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé 
Satineau. 
François Schleiter. 
Schwartz. 
Sclafer. 


Séné. 

Raymond Susset. 
Tamzali Abdennour 
Teisseire. 
Gabriel Tellier, 
Ternynck 
Tharradin. 

Henry Torrès, 
Amédée Valeau. 
Vandaele. 

{lenri Varlot. 
Vauthier. 

de Villoutreys. 
Vourc’h. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zussy. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Léo Hamon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bataille. 


Pierre Bertaux 
{Soudan). 
Haïdara Mahamane. 


Absents par congé : 


Pinton. 
Mme Jacqueline 
Thoune-Patenûtre. 


MM. Armengaud, Durand-Réville, Henri Maupoil et Jean-Louis 


Tinaud,. 


N'a pas pris part au vote : 


M, Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... 96 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliñiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


au compte rendu in extenso de la séance du mercredi T avril 1954, 
(Journal officiel du 8 avril 1954.) 


Dans le scrutin 
question orale de 


no 2%) sur le renvoi à la suite du débat sur la 
f. Michel Debré relative aux raisons pour les- 


uelles le Gouvernement envisagerait le remplacement du maréchal 
Juin au commandement « Centre Europe »: 
M. Colonna, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voul1 


voler « contre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 
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